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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU     17     DÉCEMBRE     1890 

Sommaire.  —  Notice  nécrologique  sur  M.  À.  Beaujon.  —  Programme  du  prochain  congrès  des  Sociétés 
savantes  (section  économique).  —  Présentation  d'ouvrages  par  MM.  Ducrocq,  Fravaton,  de  Colbert- 
Laplace.  —  L'enquête  sur  les  propriétés  bâties,  par  M.  E.  Boutin.  —  Communication  de  M.  le  D' 
Jacques  Bertillon  sur  Timperfection  croissante  des  recensements  français. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Octave  Keller. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  vient  d'être  informé  du  décès  prématuré  d'un  de 
nos  membres  associés  les  plus  distingués,  M.  A.  Beaujon,  directeur  de  l'Institut 
statistique  d'Amsterdam,  chargé,  en  celte  qualité,  de  la  publication  de  l'Annuaire 
statistique  des  Pays-Bas.  Invité  à  assister  aux  fêtes  du  25'  anniversaire  de  la  Société, 
M.  Beaujon  n'a  cessé  de  nous  prêter  son  concours.  Il  a  publié  dans  notre  Journal 
une  savante  notice  sur  l'illustre  statisticien  néerlandais  Kerseboom,  et  un  éloge  de 
W.  Vissering,  dont  les  travaux  statistiques  sont  appréciés  même  hors  de  son  pays. 
Nous  lui  devons  également  un  travail  très  important  sur  la  fécondité  des  mariages 
aux  Pays-Bas  et  les  causes  de  ses  variations. 

M.  Beaujon  était  membre  de  l'Inslitut  international.  Dans  la  session  de  Rome,  il 
a  été  lu,  en  son  nom,  un  mémoire  très  savant  sur  la  Ihéoiie  des  «  Index-Numbers  d 
et  nous  nous  rappelons  tous  la  part  active  qu'il  a  prise  aux  déhbérations  du  Con- 
grès de  Paris. 

Que  la  famille  de  notre  collègue,  que  ses  amis,  et  il  en  compte  plusieurs  parmi 
nous,  reçoivent  ici  le  tribut  de  nos  profonds  regrets.  (Marques  unanimes  d'adhé- 
sion.) 

V^  SBUIJÏ.    3i    SOU    —   n"  1.  I 
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Le  procès-verbal  de  la  séance  du  19  novembre  est  adopté  sans  observations. 

Le  scrutin  pour  l'élection  de  divers  membres  du  bureau  est  déclaré  ouvert,  et 
M.  le  Président  remet  aux  scrutateurs  les  bulletins  de  vote  envoyés  par  les 
membres  de  la  Société  domiciliés  hors  du  département  de  la  Seine.  Il  annonce  en 
même  temps  que  le  scrutin  sera  fermé  à  10  heures. 

Il  est  procédé  au  dépouillement  de  la  correspondance  : 

M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  transmet  à  la  Société  le 
programme  du  prochain  congrès  des  Sociétés  savantes  à  la  Sorbonne,  en  la  priant 
de  lui  fournir,  en  ce  qui  la  concerne,  des  indications  précises  sur  les  nouvelles 
questions  à  mettre  à  Tordre  du  jour  : 

Programme  des  questions  à  traiter  dans  la  section  des  sciences  économiques  et  sociales. 

1°  Rechercher  quelle  était,  sous  l'ancien  régime,  dans  les  diverses  régions  de  la  France, 
la  nature  des  fonctions  des  procureurs  du  roi  auprès  des  autorités  locales  d'ordre  muni- 
cipal. 

2°  Quelles  étaient  les  attributions  des  procureurs  syndics  et  autres  fonctionnaires  ana- 
logues sous  le  régime  de  la  Constitution  de  1791?  Quelle  a  été  la  mesure  de  leur  influence 
sur  les  administrations  collectives  de  cette  époque? 

3°  Recherches  locales  sur  la  statistique  des  accidents,  des  maladies  et  des  décès  dans 
les  diverses  professions. 

4°  De  l'autorité  paternelle  sur  la  personne  et  sur  les  biens  des  enfants  légitimes  ou 
naturels. 

5"  Étudier,  en  France  et  à  l'étranger,  les  institutions  qui  sont  de  nature  à  faciliter  l'ar- 
bitrage et  la  conciliation  entre  patrons  et  ouvriers. 

6°  Jusqu'à  quel  point  l'État  peut-il  intervenir  légitimement  dans  les  questions  d'hygiène 
publique? 

7°  De  l'exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés. 

8°  Le  crédit  territorial  en  France  et  la  réforme  hypothécaire. 

Est-il  possible  d'organiser  des  livres  fonciers  avec  le  cadastre  actuel  et  par  une  simple 
extension  de  la  loi  du  23  mars  1855  dans  le  sens  de  la  publicité  et  de  la  spécialité 
absolues? 

9**  Du  rôle  des  écoles  professionnelles  dans  l'enseignement  primaire  obligatoire.  — 
Faut-il  mettre  l'atelier  dans  l'école  ou  l'école  dans  l'alelier?  (Comparaisons  internatio- 
nales.) 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  le  n°  3  est  du  domaine  de  la  statistique,  que 
la  question  du  travail,  d'une  si  grande  actualité,  a  déjà  fait  l'objet  de  différentes 
communications  à  la  Société  et  que  celle  des  maladies  et  des  décès  dans  les  di- 
verses professions  présente,  comme  celle  des  accidents,  le  plus  grand  intérêt  au 
point  de  vue  de  l'établissement  des  caisses  de  secours  et  de  retraites  en  faveur 
des  ouvriers. 

Après  quelques  explications  de  M.  E.  Levasseur,  indiquant  la  marche  à  suivre 
à  cette  occasion,  M.  le  Président  invite  les  membres  de  la  Société  qui  auraient 
quelques  questions  nouvelles  à  proposer,  à  les  faire  connaître  au  bureau  de  la 
Société,  qui  s'empressera  de  les  examiner  avant  de  les  transmettre  à  M.  le  Ministre 
de  Finstruction  publique  en  vue  de  leur  insertion  dans  le  programme. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  une  rapide  énumération  des  ouvrages  et  docu- 
ments offerts  à  la  Société.  La  hste  de  ces  publications  se  trouve  ci-après  (1). 


(1)  Voir  a  ia  dernière  page  du  présent  nunéro. 


11  rappelle  qu'à  la  dernière  séance,  M.  Vannacque  a  déposé  sur  le  bureau,  au 
nom  du  Ministre  du  commerce,  V Annuaire  statidique  de  la  France  pour  iS90,  en 
lui  laissant  le  soin  de  fournir  quelcjues  explications  sur  cet  ouvrage,  dont  la  publi- 
cation se  continue  sans  interruption  depuis  treize  ans  ;  mais ,  considérant  que 
l'Annuaire  est  connu  de  tous  les  statisticiens,  et  pour  ne  pas  retarder  la  communi- 
cation si  impatiemment  attendue  de  M.  Boutin,  il  se  bornera  à  renvoyer  les  personnes 
qui  désireraient  consulter  le  nouveau  volume,  à  l'avant-propos  qui  lui  sert  de 
préface  et  où  sont  indiqués  les  améliorations  et  changements  apportés  dans  le 
nombre  et  la  contexture  des  tableaux.  Il  se  bornera  à  rappeler  que  les  tableaux 
rétrospectifs  continuent  à  former  un  chapitre  à  part  et  constituent  une  véritable 
histoire  économique  de  la  France  (1). 

M.  Loua  cite  ensuite  une  brochure  de  notre  collègue  M.  Bcllom,  ingénieur  au 
corps  des  mines,  sur  la  statistique  des  accidents  en  Allemagne,  que  consulteront 
avec  profit  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  question  du  travail;  un  ouvrage  de 
M.  Anlony  Roulliet  sur  la  législation  internationale  des  incendies,  et  parmi  les 
documents,  le  mouvement  de  la  population  de  la  Russie  (1885-1886)  et  celui 
de  la  Bulgarie  (1887-1888);  il  fait  observer  que  la  lecture  de  ces  documents 
est  facihtée  par  les  titres  et  rubriques  de  tableaux,  lesquels  sont  rédigés  en 
français. 

M.  Th.  DucROCQ  fait  hommage  à  la  Société  du  dernier  compte  paru  des 
travaux  du  Conseil  d'État.  11  se  propose,  dans  la  séance  de  février,  de  présenter 
une  notice  détaillée  sur  cet  important  document. 

M.  Fravaton  demande  la  permission  d'offrir  à  la  Société  deux  ouvrages  de 
M.  Salefranque,  sous-inspecteur  de  l'enregistrement  et  des  domaines  : 

Le  premier,  le  Code  du  timbre,  renferme,  outre  une  codification  très  complète  et 
très  ingénieuse  de  toutes  les  lois  sur  le  timbre,  des  documents  très  intéressants  au 
point  de  vue  de  la  statistique.  On  y  trouve  notamment  les  différents  tarifs  édictés 
depuis  1674,  date  de  la  mise  en  vigueur  de  l'impôt  du  timbre  en  France,  puis  une 
série  de  tableaux  indiquant  les  produits  de  cet  impôt  depuis  l'année  1827.  Ces 
tableaux,  très  détaillés,  montrent  la  marche  ascendante  de  l'impôt  s'élevant  progres- 
sivement de  27  à  161  millions.  Il  y  a  peut-être  lieu  de  regretter  qu'il  n'ait  été  tiré 
aucune  conséquence  statistique  de  ces  relevés,  mais  M.  Salefranque  se  propose  de 
solliciter  l'honneur  de  faire  partie  de  la  Société  de  statistique,  devant  laquelle  il 
présentera  un  mémoire,  où  les  chiffres  seront  groupés,  comparés,  et  fourniront,  il 
l'espère,  de  précieux  enseignements. 

L'autre  ouvrage  de  M.  Salefranque  est  une  histoire  anecdotique  du  timbre.  Sous 
une  forme  légère,  ce  volume  renferme  une  monographie  complète  de  cet  impôt. 
Des  centaines  de  clichés  intercalés  dans  le  texte  nous  montrent  les  différentes 
formes  adoptées  depuis  deux  cents  ans  pour  la  marque  du  papier  timbré  et  font  de 
cet  ouvrage  une  véritable  œuvre  de  bibliophile. 

M.  de  Golbert-Laplace,  député,  dépose  sur  le  bureau  le  manuscrit  d'un  travail 
qu'il  vient  de  terminer  sur  les  bouilleurs  de  crû,  avec  un  certain  nombre  de  caries 
et  diagrammes  destinés  à  faciliter  la  lecture  de  son  mémoire.  11  se  réserve,  dans 
une  prochaine  séance,  d'appeler  la  discussion  sur  les  conclusions  auxquelles  Ta 

(1)  V Annuaire  est  mis  en  vente  ii  rimprimerie  Nationale  et  chez  les  principaux  libraires  au  prix 
de  5  fr.  Texemplaire. 


amené  son  étude,  el  qui  lui  paraissent  être  d'une  grand  intérêt  au  point  de  vue 

législatif. 

* 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  Boutin,  directeur  général  des 
contributions  directes,  sur  les  résultats  de  la  grande  enquête  effectuée  par  son  ad- 
ministration sur  l'évaluation  des  propriétés  bâties. 

Après  avoir  fait  Thistorique  de  la  question  et  indiqué  que  contrairement  à  ce  qui 
s'est  passé  en  1844  où  la  population  affolée  a  failli  faire  une  révolution  contre  les 
agents  du  fisc,  l'opération  actuelle  s'est  effectuée  dans  le  plus  grand  calme  et  avec 
le  concours  des  principales  autorités.  Elle  a  duré  moins  de  deux  ans  et  demi,  et  les 
résultats  qu'elle  a  produits  sont  tellement  riches  en  documents  statistiques  de  toute 
nature,  que  force  lui  est  de  se  borner  aux  points  de  vue  les  plus  pratiques.  Il 
étudiera  donc  les  propriétés  recensées  soumises  à  l'impôt,  en  fournissant  quelques 
détails  sur  les  propriétés  publiques  qui  n'y  sont  pas  assujetties. 

Avant  d'entrer  en  matière ,  il  croit  devoir  faire  une  observation  essentielle 
et  qui  semble  avoir  été  méconnue  du  public.  Les  bâtiments  ruraux,  en  tant 
qu'affectés  aux  besoins  de  la  culture  ne  sont  pas  passibles  d'impôt  et  ne  le  seront 
jamais,  il  tient  à  le  répéter,  mais  il  est  bien  entendu  qu'il  ne  peut  en  être  de  même 
de  la  maison  d'habitation  proprement  dite,  qui  rentre  dans  le  droit  commun. 

M.  Boutin  étudie  alors  à  grands  traits  les  maisons  prises  dans  leur  ensemble, 
les  maisons  proprement  dites,  puis  les  châteaux  et  propriétés  exceptionnelles,  en 
laissant  pour  le  moment  de  côté  les  usines,  dont  il  parlera  plus  tard. 

Il  termine  en  comparant  les  résultats  de  l'enquête  actuelle  avec  ceux  de  l'enquête 
1851-1853.  Il  insiste  à  ce  sujet  sur  le  taux  de  l'impôt  foncier,  qui  est  resté  in- 
variable depuis  40  ans,  et  il  montre  par  des  exemples  que  certaines  aggravations 
d'impôt  qui  ont  porté  sur  quelques  catégories  de  propriétés,  n'ont  pas  l'importance 
qu'on  leur  attribue  généralement. 

La  conférence  de  M.  Boutin  a  été  accueillie  par  des  applaudissements  unanimes. 
Ce  travail  sera  inséré  in  extenso  dans  le  Journal  de  la  Société,  et  complété  par  des 
cartes  qui  en  feront  comprendre  nettement  la  signification. 

M.  le  D'  Jacques  Bertillon  obtient  alors  la  parole  pour  la  communication  qu'il 
avait  annoncée  sous  ce  titre  :  «  l'Imperfection  croissante  des  recensements  français.  » 
Prenant  pour  base  de  sa  démonstration  le  fameux  diagramme  du  D'  Berg  sur 
les  recensements  suédois,  diagramme  d'où  il  résulte  que  certains  événements  carac- 
téristiques se  répercutent  régulièrement  de  génération  à  génération,  jusqu'aux 
époques  les  plus  reculées ,  l'honorable  membre  a  eu  l'idée  d'appliquer  cette 
méthode  aux  recensements  français,  à  partir  de  1851  ;  or  il  a  trouvé  que  les  réper- 
cussions qu'il  attendait,  non  seulement  ne  se  sont  pas  produites,  mais  ont  quelque- 
fois marché  en  sens  contraire,  il  en  conclut  que  les  recensements  français  laissent 
de  plus  en  plus  à  désirer,  et  qu'il  serait  nécessaire  de  prendre  des  mesures  pour 
faire  cesser  un  pareil  état  de  choses. 

Le  scrutin  pour  l'élection  de  plusieurs  membres  du  bureau  et  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  Société  ayant  été  fermé  à  10  heures,  il  est  procédé,  par  les  soins 
de  MM.  Prunget  et  Fravaton,  précédemment  nommés  scrutateurs,  au  dépouillement 
des  votes. 

M.  le  Président  en  proclame  le  résultat. 
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Sur  48  votants,  M.  de  Crisenoy  obtient  47  voix,  MM.  Alf.  Neymarck,  Léon  Donnai 
et  Edmond  Flechey,  chacun  47,  M.  Toussaint  Loua  45,  M.  Jules  RobVns  31. 

Tous  les  candidats  ayant  dépassé  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés, 
M.  le  Président  déclare  élus  : 

Président MM.  Jules  de  Crisenoy,  ancien  conseiller  d'État. 

Vice-Président Alfred  Neymarck,  publiciste. 

Secrétaire  général  pour  trois  ans.  .  T.  Loua,  chef  de  division  honoraire  au  Minis- 

tère du  commerce,  secrétaire  général  sortant. 

Trésorier-archiviste  pour  trois  ans.  Jules  Robyns,  trésorier-archiviste  sortant. 

Membres  du  Conseil Léon  Donnât,  ancien  conseiller  municipal. 

Edmond  Flechey,  chef  du  bureau  de  la  statis- 
tique au  Ministère  de  l'agriculture. 

En  conséquence,  le  bureau  de  la  Société  est  constitué  ainsi  qu'il  suit  pour  1891  : 

Président MM.  Jules  de  Crisenoy. 

Vice-Présidents.    .   .  Th.  Ducrocq,  Ad.  Coste,  Alfred  Neymarck. 

Secrétaire  général.  .  Toussaint  Loua. 

Trésorier  -  archiviste .  Jules  Robjns. 

Membres  du  Conseil .  A.  Vannacque,  Beaurin-Gressier,  Paul  Chalvet, 

Victor  Turquan,  Léon  Donnât,  Éd.  Flechey. 

L'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  est  ainsi  fixé: 

Installation  du  nouveau  Président. 

Les  Placements  des  différents  peuples  à  Vétranger,  par  M.  Georges  Martin. 

La  Consommation  du  tabac  par  département,  par  M.  Victor  Turquan. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  45  minutes. 


Note    sur   les    emprunts    publics   français    depuis    1862. 

Au  cours  ds  la  séance,  M.  Neymarck  nous  a  prié  de  publier  les  chiffres  suivants  qui  répondent  à  un 
véritable  intérêt  d'actualité.  Nous  résumons  son  tableau  dans  ses  détails  essentiels  : 

1868       1870        1871        1872         1888 

3  p.  100.  3  p.  100.                 5  p.  100.  5  p.  100.  3  p.  100. 

Importance  nominale 450,000,000  805,000,000  2,000,000,000  3,500,000,000  500,000,000 

Montant  de  la  sou.scription    .    .    .         15,3G4,402,7«)9  812,271,516  4,897,500,000  43,81fi,09(),551  10,600,000,000 

Kmprunt  couvert 34  fois                    1  fois                    2  fois  12  fois  1/2  21  fois 

Prix  d'émission 69t,23                   60f,60                    82'",50  84f,50  82^,25 

Intérêt  du  placement 4.33                      4  87                      6.22  5.83  3.76 

On  voit  par  là,  qu'à  part  les  intérêts  exorbitants  servis  en  1871  et  1872,  Pintérét  des  placements 
est  descendu  de  4.33  à  3.7G,  tandis  que  le  prix  d'émission  s'est  élevé  de  G9',25  à  82^,25.  Il  esta  croire 
que,  lors  du  prochain  emprunt,  le  prix  d'émission  s'élèvera  au  moins  à  92^50.  Tels  sont  l<'s  progrès  du 
crédit  de  l'État. 


—  6  — 

II. 

SITUATION  GÉNÉRALE  DE  L'ALGÉRIE 

Le  lundi  24  novembre  1890,  à  la  séance  d'ouverture  du  Conseil  supérieur  de 
l'Algérie,  M.  Tirman,  Gouverneur  général,  a  prononcé  le  discours  suivant,  que 
nous  sommes  invités  à  reproduire  dans  notre  Journal. 

Discours  du  Gouverneur  général. 

Messieurs, 

Depuis  notre  dernière  réunion,  un  grand  pas  a  été  fait  par  la  question  que  vous  consi- 
dérez avec  raison  comme  la  plus  importante  pour  l'Algérie.  Vous  avez  compris  déjà 
que  je  veux  parler  du  Budget  spécial. 

C'est  en  1886  que  je  vous  exposai  pour  la  première  fois,  dans  ses  grandes  lignes,  le 
projet  de  réforme  que  j'avais  étudié. 

Ce  projet,  vous  vous  le  rappelez  sans  doute,  consistait  à  affecter  aux  dépenses  d'intérêt 
colonial  le  tiers  des  receltes  perçues  par  le  Trésor  en  Algérie. 

Il  m'avait  paru  tout  d'abord  qu'une  réforme  budgétaire  aurait  d'autant  plus  de  chances 
d'être  adoptée  qu'elle  modifierait  moins  profondément  le  régime  actuel. 

Mais  certains  économistes  virent  dans  celte  combinaison  un  danger  pour  le  Trésor.  Si, 
disaient-ils,  les  deux  tiers  des  recettes  ne  suffisent  pas  pour  faire  face  à  l'accroissement 
normal  des  dépenses  lui  incombant,  c'est  la  métropole  qui  aura  à  y  pourvoir.  Rien  ne 
justifiait  cette  crainte,  attendu  que  la  progression  de  la  part  revenant  au  Trésor  aurait 
été  beaucoup  plus  rapide  que  celle  des  dépenses  laissées  à  sa  charge. 

J'ai  cru  devoir,  toutefois,  modifier  l'économie  générale  du  projet.  Depuis  il  a  été  de 
nouveau  retouché  dans  quelques-unes  de  ses  parties,  afin  de  tenir  compte  des  indications 
de  l'opinion,  qu'il  importait  d'autant  plus  de  ménager  que,  de  l'autre  côté  de  la  Méditer- 
ranée, certaines  défiances  s'étaient  manifestées  à  noire  égard. 

Ces  défiances  tenaient  surtout  à  une  connaissance  incomplète  du  projet  ;  elles  s'ex- 
pliquaient peut-être  aussi  par  d'autres  raisons. 

Après  avoir  été  trop  longtemps  méconnue,  l'Algérie  n'est  pas  encore  appréciée  à  sa 
valeur,  même  en  France,  surtout  en  France,  devrais-je  peut-être  dire,  car,  il  faut  bien  le 
déclarer,  ce  sont  des  étrangers  :  le  Russe  Tchihatchef,  l'Allemand  Rohlfs,  l'Anglais  Grant 
Allen,  qui  ont  signalé  dans  les  termes  les  plus  élogieux  l'importance  des  progrès  réalisés 
ici  et  l'avenir  réservé  à  ce  pays. 

Ne  nous  étonnons  pas  trop,  Messieurs.  Les  premières  impressions,  surtout  lorsqu'elles 
sont  défavorables,  étant  les  plus  vivaces,  il  n'est  pas  surprenant  que  des  préventions 
aient  longtemps  subsisté,  dans  la  métropole,  contre  l'œuvre  entreprise  par  la  France 
dans  l'Afrique  du  Nord.  Pendant  bien  des  années  on  n'a  connu  de  l'Algérie  que  les 
épreuves,  les  mécomptes,  les  misères  inséparables  des  débuts  d'une  expédition  qui  avait 
été  décidée  inopinément,  et  s'était  continuée  au  jour  le  jour,  sans  plan  arrêté,  sans  qu'on 
sût  quel  parti  en  tirer,  ni  même,  du  moins  à  l'origine,  si  on  devait  conserver  ou  aban- 
donner le  territoire  conquis. 

On  a  longtemps  critiqué  la  prétendue  lenteur  de  notre  établissement  en  Afrique.  On 
oubliait  que,  avant  de  songer  à  la  grande  colonisation,  il  fallait  dompter  un  peuple 
nombreux,  aguerri,  fanatique,  chez  lequel  «  tout  homme  naît  cavalier,  sait  manier  un 
fusil  T>  et  qui,  en  1840  encore,  dix  ans  après  le  débarquement  de  nos  troupes  à  Sidi- 
Ferruch,  venait  exercer  ses  ravages  à  Hussein-Dey,  aux  portes  d'Alger. 


N'esl-ce  donc  rien,  d'ailleurs,  que  d'avoir  réussi  dans  une  entreprise  où  tant  d'autres 
avaient  échoué  ;  d'avoir,  en  vingt-sept  ans,  soumis  un  pays  dont  la  conquête  avait 
coûté  aux  Romains  deux  siècles  et  demi  d'elTorts;  réduit  la  Kabylie,  invaincue  jusqu'alors, 
et  porté  nos  limites  méridionales  300  kilomètres  plus  bas  que  les  derniers  postes 
militaires  établis,  après  sept  cents  ans  d'occupation,  par  les  anciens  maîtres  du  monde? 
Ce  pays  n'a  d'abord  été  entrevu  qu'à  travers  la  fumée  des  combats  ;  n'a  été  'considéré 
par  nos  concitoyens  que  comme  le  théâtre  de  la  glorieuse  épopée  qui  s'appelle  la  con- 
quête de  l'Algérie. 

Après  la  période  héroïque  est  venu  ce  que  j'appellerai  la  période  poétique.  Nos  litté- 
rateurs et  nos  artistes  ont  popularisé,  par  le  livre  et  par  la  gravure,  l'Arabe  et  son 
coursier,  le  simoun  dans  le  désert,  les  razzias,  les  brillantes  fantaisies  empruntées  à 
l'Orient.  N'est-ce  pas  là  à  peu  près  tout  ce  que,  pendant  longtemps,  on  a  voulu  con- 
naître de  l'Algérie  ? 

Elle  a,  sans  doute,  imposé  peiifiant  un  demi-siècle  de  lourds  sacrifices  à  la  France. 
Pouvait-il  en  être  autrement  tant  qu'elle  n'avait  pas  atteint  l'âge  adulte?  Citerait-on 
beaucoup  de  colonies  étrangères,  môme  parmi  celles  qui  sont  devenues  les  plus  pros- 
pères, et  sans  en  excepter  le  Cap  et  l'Australie,  qui  se  soient  développées  aussi  rapide- 
ment que  l'Algérie  ?  Aujourd'hui  encore  est-il  sûr  que  l'Inde  anglaise,  cet  immense 
empire  qui  est  dix  fois  plus  vaste  et  cinquante  fois  plus  peuplé  qu'elle,  équilibre  facile- 
ment son  budget? 

L'Algérie  a  progressé  plus  ou  moins  rapidement  suivant  les  circonstances  et  les 
époques  ;  jamais  elle  n'est  restée  stationnaire. 

A  ceux  qui  prétendaient  le  contraire,  elle  a,  elle  aussi,  prouvé  le  mouvement  en 
marchant. 

A  dater  de  4850,  la  colonisation  européenne  se  trouvant  en  possession  de  l'outillage 
le  plus  indispensable,  la  production  locale  a  acquis  une  importance  qui  n'a  pas  cessé  de 
s'accroître.  La  part  que,  depuis,  elle  a  prise  aux  expositions  françaises  et  étrangères,  les 
récompenses  de  plus  en  plus  nombreuses  qu'elle  y  a  obtenues  ont  été  pour  bien  de  nos 
concitoyens  une  véritable  révélation. 

Une  réaction  favorable  s'est  produite  dans  les  esprits  lorsque,  le  phylloxéra  ayant 
ravagé  les  vignobles  do  la  métropole,  l'Algérie  a  montré  qu'elle  serait  rapidement  en 
état  de  suppléer  à  l'insuffisance  de  la  production  nationale.  Elle  l'a  prouvé  de  nouveau, 
tout  récemment,  quand  sévissait  à  Paris  la  «  crise  moutonnière  »,  à  l'occasion  de  la- 
quelle on  a  dû  recourir  largement  aux  ressources  de  la  colonie. 

Les  circonstances  ont  voulu  que  l'importance  économique  de  l'Algérie  ait  été  mise  en 
lumière  par  les  crises  ou  les  désastres  qui  se  sont  produits  en  France.  Mais  la  colonie  ne 
veut  pas  être  réduite  à  devoir  l'accroissement  de  sa  richesse  aux  calamités  dont  la  mère 
patrie  peut  être  accidentellement  atteinte.  Son  ambition  est  plus  grande  et  plus  noble. 
Ce  qu'elle  demande,  c'est  de  pouvoir,  en  travaillant  pour  elle,  contribuer  à  la  prospérité 
générale  et,  dans  ce  but,  elle  réclame  la  réforme  budgétaire,  à  laquelle  je  reviens  après 
cette  trop  longue  digression. 

Au  début,  le  Gouvernement,  tout  en  se  montrant  sympathique  à  notre  demande,  ne 
crut  pas  le  moment  favorable  pour  en  tenter  la  réalisation.  Soutenu  par  votre  adhésion 
unanime,  par  l'appui  de  vos  représentants,  par  les  vœux  de  la  population  algérienne  qui 
avait  compris  immédiatement  rinfluence  décisive  que  la  mesure  sollicitée  aurait  sur  le 
sort  de  ce  pays,  j'ai  renouvelé  mes  instances  à  maintes  reprises  et,  en  ilernier  lieu,  lors 
de  mon  récent  voyage  h  Paris.  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  après  une  étude  personnelle 
du  projet,  a  bien  voulu  l'appuyer  de  sa  haute  autorité  dans  le  sein  du  Gouvernement.  Le 
Conseil  des  ministres  en  a  aijopté  le  principe  et  a  prescrit  d'en  compléter  l'étude. 

C'est  en  vertu  de  cette  décision  que  je  vous  soumets  mes  propositions,  pour  l'exer- 
cice 18Q2,  dans  la  forme  nouvelle  que  comporte  le  budget  spécial. 
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Au  lieu  d'être  morcelé  et  disséminé  dans  les  budgets  de  sept  déparlements  minis- 
tériels, il  forme  un  tout  homogène,  où  les  crédits  sont  classés  dans  un  ordre  logique.  On 
pourra  ainsi  connaître  exactement  les  recettes  et  les  dépenses  de  la  colonie;  savoir  ce 
que  coûte  ciiaque  service;  faire  bénéficier  les  allocations  insuffisantes  des  économies 
réalisables  sur  d'autres  articles,  tenir  compte,  dans  la  répartition  des  crédits,  'de  l'ordre 
de  priorité  et  du  degré  d'urgence  des  besoins  à  satisfaire;  en  un  mot,  établir  le  budget 
de  chaque  exercice  dans  des  vues  d'ensemhle  qu'excluait  jusqu'ici  l'éparpillement  de  nos 
services. 

Ces  avantages  ne  seront  pas  les  seuls.  L'intégralité  des  recettes  devant,  sous  déduction 
d'un  prélèvement  au  profit  du  Trésor,  être  affectée  aux  services  de  la  colonie,  nous  ne 
serons  plus  exposés  à  voir,  comme  le  fait  se  reproduit  depuis  sept  ans,  réduire  les 
dépenses  productives  à  mesure  que  nos  revenus  augmentent. 

Grâce  à  la  progression  des  recettes,  nous  pourrons.  Messieurs,  non  immédiatement, 
du  moins  graduellement,  donner  satisfaction  aux  légitimes  aspirations  du  pays. 

Dès  à  présent,  un  crédit  de  250,000  fr.  vous  est  proposé  en  vue  d'organiser  un 
service  de  sûreté.  Cette  augmentation  de  dépense  est  la  première  que  j'ai  tenu  à  ins- 
crire dans  le  nouveau  budget  :  avant  de  songer  à  développer  la  richesse  du  pays,  il  faut 
protéger  efficacement  contre  les  entreprises  des  malfaiteurs,  la  richesse  qui  existe  déjà 
et  surtout  ceux  qui  l'ont  produite  par  un  travail  acharné. 

Dans  l'ordre  des  intérêts  matériels,  la  colonisation  est  la  question  capitale  entre 
toutes.  Nous  en  augmenterons  la  dotation,  dans  la  plus  large  mesure,  afin  de  hâter  la 
mise  en  valeur  du  pays,  de  rapprocher  de  nous  la  race  arabe  et  d'accroître  le  nombre  de 
nos  nationaux  qui,  presque  nulle  part,  n'est  sensiblement  supérieur  et,  sur  certains 
points,  est  inférieur  à  celui  des  étrangers. 

Il  nous  faudra  aussi  améliorer  nos  ports,  afin  d'en  rendre  l'accès  facile  et  l'abri  sûr  ; 
aménager  notre  immense  domaine  forestier,  qui  pourrait  être  la  source  de  revenus  con- 
sidérables ;  assurer  l'irrigation  de  vastes  étendues  de  terres  que  la  sécheresse  seule 
condamne  à  la  stérilité  ;  créer  sur  les  hauts  plateaux  des  points  d'eau  qui  permettront  de 
quintupler  notre  production  ovine;  achever  le  réseau  des  routes  et  des  voies  ferrées  in- 
dispensables pour  ouvrir  des  débouchés  à  ceux  de  nos  concitoyens  qui  viendront  de- 
mander à  l'Algérie  un  emploi  fructueux  de  leur  intelligence  et  de  leurs  bras. 

Pour  accomplir  cette  œuvre,  un  demi-milliard  serait  nécessaire.  Les  crédits  qui  y  sont 
affectés  chaque  année  atteignent  à  peine  cinq  millions  ;  c'est-à-dire  qu'un  siècle  au 
moins  s'écoulerait  avant  qu'on  eût  achevé  la  transformation  de  l'Algérie. 

Et  cependant,  Messieurs,  est-il  une  seule  partie  de  cette  œuvre  qui  ne  doive  rendre 
avec  usure  les  sommes  qu'on  y  consacrerait?  Pour  ne  parler  que  des  forêts,  lorsque  nos 
267,000  hectares  de  chênes-liège  auront  été  démasclés,  ils  rapporteront  chaque  année 
267,000  quintaux  métriques  de  produits  qui,  à  raison  de  O'fr.  25  c.  le  kilogramme,  repré- 
senteront une  valeur  annuelle  de  plus  de  6  millions.  Cette  évaluation  repose  sur  les 
calculs  de  l'un  des  fonctionnaires  les  plus  distingués  du  service  des  forêts,  M.  Combes, 
qui  représente  parmi  nous  le  Ministère  de  l'Agriculture.  Admettons  qu'elle  soit  trop 
optimiste,  un  revenu  considérable  n'en  serait  pas  moins  assuré. 

Indépendamment  des  chênes-liège,  nos  forêts  domaniales  ont  une  étendue  de  plus  de 
2,200,000  hectares.  Qu'on  estime  aussi  bas  qu'on  le  voudra  ce  qu'elles  devront  rap- 
porter quand  elles  auront  été  mises  en  valeur  :  à  dix  francs  seulement  par  hectare,  on 
en  retirerait  plus  de  vingt  millions.  Actuellement  elles  produisent  à  peine  500,000  fr., 
c'est-à-dire  quatre  fois  moins  qu'elles  ne  coûtent. 

Je  crois  inutile  de  multiplier  les  exemples  pour  démontrer  combien  il  importerait  de 
ne  pas  différer  trop  longtemps  des  dépenses  aussi  sûrement  productives. 

On  ne  pouvait  ni  se  décider  à  laisser  indéfiniment  sommeiller  des  ressources  si 
précieuses,   ni,    pour   en   tirer   parti,    demander  à   la   métropole  des  sacrifices  que  la 
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situation  financière  ne  lui  aurait  pas  permis  de  s'imposer.  De  cette  double  préoccupa- 
tion est  né  le  projet  de  création  d'un  budget  spécial. 

Ce  projet,  vous  le  connaissez,  Messieurs.  Vous  savez  que,  sans  imposer  de  nouvelles 
charges  au  Trésor,  en  lui  assurant  au  contraire,  dans  un  avenir  prochain,  d'importants 
excédents  de  recettes,  il  rend  possible  l'achèvement,  dans  une  période  relativement 
courte,  de  l'outillage  que  réclament  les  besoins  économiques  du  pays. 

Ainsi  que  je  le  rappelais  tout  à  l'heure,  il  a,  avant  d'être  connu,  été  l'objet  de  cer- 
taines préventions.  On  a  dit  que  l'autonomie  budgétaire  étant  un  acheminement  à  l'auto- 
nomie politique,  constituerait  un  danger  pour  l'unité  nationale.  Il  convient  rarement 
d'attacher  de  Timporlance  aux  mots,  mais,  quand  les  mots  sont  donnés  comme  des 
arguments,  il  faut  bien  voir  s'ils  sont  employés  à  propos. 

Qu'est-ce  donc  qu'un  budget  autonome?  C'est  un  budget  qui  est  voté,  en  vertu  d*un 
pouvoir  de  décision  propre,  par  une  assemblée  élue  ;  qui  est  alimenté  par  des  ressources 
appartenant  à  la  personne  civile  intéressée,  ressources  dont  l'assemblée  locale  fixe  la 
nature  et  la  quotité  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi. 

Le  Budget  spécial  présente-t-il  un  seul  de  ces  caractères?  Aucun.  Préparé  par  le 
chef  de  la  colonie,  discuté  par  le  Conseil  supérieur,  délibéré  en  Conseil  des  ministres, 
il  sera  soumis  au  Parlement  en  même  temps  que  le  budget  général  de  l'Etat,  dans  lequel 
il  figurera  sous  forme  d'annexé. 

Le  régime  financier  de  l'Algérie  sera  à  peu  près  semblable  au  régime  des  crown 
colonies  anglaises,  celle  des  trois  catégories  de  colonies  où  s'exercent  le  plus  étroite- 
ment l'action  et  le  contrôle  des  pouvoirs  métropolitains. 

Dans  les  colonies  de  la  Couronne,  en  effet,  le  budget,  préparé  par  le  Gouverneur,  est 
examiné  par  le  Conseil  exécutif,  composé  des  principaux  fonctionnaires,  et  par  le  Conseil 
législatif  qui,  en  général,  n'est  autre  que  le  premier,  renforcé  de  quelques  notables  au 
choix  du  Gouvernement.  Mais  tandis  que,  dans  les  croivn  colonies,  le  budget,  arrêté  par 
le  Gouverneur,  n'est  soumis  qu'à  la  sanction  de  l'autorité  métropolitaine,  le  budget  de 
l'Algérie  fera  partie  intégrante  du  budget  de  l'État.  Le  Parlement  conservera  donc  la 
plénitude  de  son  droit  d'initiative  et  de  contrôle. 

La  mesure  proposée  aura  sans  doute  des  conséquences  économiques  considérables, 
mais,  au  point  de  vue  budgétaire,  elle  se  réduit  :  dans  la  forme,  à  la  réunion  en  un  seul 
tout  des  éléments  actuellement  épars  de  notre  budget;  quant  au  fond,  à  l'affectation 
aux  services  algériens  des  produits  et  revenus  recouvrés  par  le  Trésor  dans  la  colonie. 

Il  ne  saurait  donc  être  question  d'autonomie  ;  il  ne  s'agit  même  pas  d'une  'simple 
émancipation  budgétaire  que  je  n'aurais  d'ailleurs  jamais  réclamée.  Mon  attachement  à 
ce  pays,  dont  j'ai,  comme  tous  ceux  qui  le  connaissent,  subi  le  charme  irrésistible,  ne 
saurait  me  faire  oublier  que  mon  premier  devoir  de  représentant  du  Gouvernement  est 
de  ne  pas  laisser  se  relâcher  les  liens  qui  unissent  l'Algérie  à  la  métropole.  Au  surplus, 
l'accueil  fait  à  notre  demande  par  le  Gouvernement  a  dû  dissiper  entièrement  les  in- 
quiétudes et  les  susceptibilités  qui  s'étaient  manifestées,  si  tant  est  qu'il  en  subsistât. 

Le  budget  spécial  aura  à  faire  face  aux  dépenses  civiles  de  toute  nature,  sauf  les 
annuités  d'anciens  emprunts,  qui  continueront  d'être  payées  sur  la  dotation  de  la  dette 
publique  et  les  garanties  d'intérêt  applicables  aux  seules  lignes  de  chemins  de  fer  ac- 
tuellement concédées.  Le  montant  en  sera  donc  rigoureusement  limité.  Ces  garanties 
constituent  d'ailleurs  non  des  dépenses,  mais  des  avances  remboursables.  La  mise  en 
valeur  de  la  colonie  devant  se  traduire  par  une  augmentation  considérable  du  trafic  des 
raiiways,  le  chiffre  des  avances  décroîtra  de  ce  chef  assez  rapidement. 

Une  autre  circonstance  contribuera  îi  en  réduire  encore  le  montant. 
En  vue  de  tenir  compte  ù  la  métropole  des  frais  généraux  de  gouvernement  et  d'ad- 
ministration de  l'ensemble  du  pays,  comme  aussi  des  sacrifices  que  lui  a  longtemps 
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imposés  la  possession  de  l'Algérie,  nous  avons  spontanément  offert  de  partager  avec  elle 
les  recettes  qui  seraient  réalisées  au  delà  de  cinquante  millions. 

Si  l'on  considère,  d'une  part,  que  les  recettes  atteignent  dès  à  présent  quarante  mil- 
lions, d'autre  part,  qu'elles  s'accroissent  en  moyenne  de  dix  millions  en  sept  ans,  on 
voit  que  le  moment  où  elles  dépasseront  cinquante  millions  ne  saurait  être  éloigné. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  pensé,  cependant,  devoir  ajourner  le  partage  et  il  a  posé 
comme  condition  que  la  moilié  des  plus-values  serait  attribuée  au  Trésor  dès  l'application 
de  la  réforme. 

Nous  pouvons  accepter  facilement  ce  sacrifice  ;  même  à  ce  prix,  ce  'ne  sera  pas  payer 
trop  cher  les  avantages  que  l'Algérie  retirera  de  la  création  du  budget  spécial. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  que  depuis  1870,  la  progression  des  recettes  a 
atteint  une  moyenne  annuelle  d'environ  1,500,000  fr.  Alors  même  que,  [par  impos- 
sible, les  plus-values  futures  ne  dépasseraient  pas  1,200,000  fr.,  on  pourra,  en 
quarante  ans,  alTecler  près  de  six  cents  millions  à  l'achèvement  de  la  mise  en  valeur  du 
pays.  Je  dis  quarante  ans,  en  supposant  qu'on  dispose  des  plus-values  à  mesure  seule- 
ment qu'elles  se  réaliseront.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  l'Algérie  pourra,  en  escomp- 
tant les  excédents  absolument  assurés,  compléter  son  outillage  dans  une  période  trois  ou 
quatre  fois  plus  courte. 

Quant  au  Trésor,  il  payera  les  annuités  restant  dues  à  la  Société  Algérienne  ainsi  qu'à 
la  Compagnie  P.-L.-M.  et  encaissera  la  moitié  des  recettes  excédant  quarante  millions. 

De  189i2  à  1903,  ses  paiements  dépasseront  de  quarante-six  millions  les  plus-values 
lui  revenant,  mais,  à. partir  de  1904-,  ses  rentrées  l'emporteront  sur  ses  débours.  En  1956, 
époque  à  laquelle  il  se  libérera  de  la  dernière  annuité  due  à  la  Compagnie  P.-L.-M., 
l'excédent  total  des  recettes  atteindra  cerlainement  un  milliard. 

Les  calculs  d'où  résultent  ces  chiffres  sont,  je  le  répète,  basés  sur  une  progression  de 
recettes  de  1,200,000  fr.  par  an,  inférieure  de  plus  de  15  p.  100  à  celle  qui  s'est 
produite  de  1870  à  1888. 

Si  l'on  tient  compte  de  l'augmentation  de  capital  —  par  conséquent  de  l'accroissement 
de  revenus,  de  forces  productives  et  contributives  —  devant  résulter  de  la  mise  en 
rapport  du  pays,  on  admettra  que  cette  progression  et,  par  suite,  la  part  du  Trésor,  sera 
désormais  notablement  dépassée. 

Dans  ces  conditions,  on  peut  affirmer  que  la  métropole  gagnera  beaucoup  plus  à  par- 
tager les  plus-values  sous  le  régime  nouveau,  qu'à  s'en  attribuer  la  totalité,  en  main- 
tenant le  régime  actuel. 

J'aborde  maintenant.  Messieurs,  les  propositions  qui  vous  sont  soumises,  en  ce  qui 
concerne  l'exercice  1892. 

Autorisé  quelques  jours  seulement  avant  notre  réunion  à  vous  les  présenter  sous  une 
forme  nouvelle,  alors  qu'un  premier  projet  avait  déjà  été  imprimé  dans  les  conditions 
ordinaires,  je  ne  pouvais  songer  à  vous  soumettre  un  budget  comportant  des  voies  et 
moyens  exceptionnels. 

L'eussé-je  pu,  je  n'aurais  pas  cru  devoir  le  faire.  Si  sûr  que  l'on  soit  d'un  appareil 
nouveau,  il  ne  faut  jamais  lui  demander  son  maximum  d'effet  avant  de  l'avoir  mis  à 
l'épreuve.  Je  me  suis  donc  uniquement  préoccupé  de  réaliser,  dans  ce  budget  d'attente, 
les  améliorations  les  plus  urgentes. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  déjà  indiqué,  un  crédit  de  250,000  fr.  est  prévu  pour  l'organisa- 
tion d'un  service  de  sûreté. 

L'instruction  publique  musulmane  n'a  été  dotée  jusqu'à  ce  jour  que  d'un  crédit 
absolument  insuffisant.  C'est  cependant  par  la  diffusion  de  l'instruction  parmi  les  indi- 
gènes que  nous  rapprocherons  de  nous  le  peuple  arabe  et  le  mettrons  en  état  de  con- 
quérir la  place  que  l'avenir  lui  réserve  dans  notre  civilisation.  En  attendant  de  pouvoir 
mieux  faire,  je  vous  propose  de  doubler  le  crédit  qui  y  est  affecté. 
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L'extension  du  réseau  postni  et  télégraphique  est  intimement  liée  au  développement 
de  la  colonisation.  Depuis  quelques  années  rien  ou  presque  rien  n'a  pu  être  lait  à  cet 
égard.  La  somme  de  100,000  fr.,  comprise  dans  mes  propositions,  permettra  de 
réaliser  de  nombreuses  améliorations. 

Bien  que  le  soin  de  prévenir  et  de  combattre  les  invasions  de  sauterelles  ait,  en  même 
temps  que  les  fonds  disponibles,  été  abandonné  aux  déparlements,  nous  ne  saurions 
nous  désintéresser  d'une  telle  question.  J'ai  compris  dans  mes  prévisions  une  somme 
de  250,000  fr.,  à  titre  de  contribution  du  budget  colonial  dans  les  dépenses  qu'une 
nouvelle  lutte  rendrait  nécessaires. 

Une  allocation  de  300,000  fr.  sera  affectée  au  service  phylloxérique.  Comme  l'Al- 
gérie n'aura  pas,  chaque  année,  à  faire  face  à  plusieurs  fléaux  à  la  fois,  ces  deux  sommes 
ont  été  inscrites  au  même  chapitre  afin  que  l'on  puisse  suppléer  à  l'insuffisance  éven- 
tuelle de  l'une  d'elles  au  moyen  de  l'excédent  que  laissera  la  seconde. 

Le  crédit  de  l'hydraulique  agricole  a  été  augmenté  de  150,000  fr.  et  une  allocation 
de  100,000  fr.  est  prévue  pour  la  création  d'un  certain  nombre  de  R'dirs  sur  les  hauts 
plateaux. 

La  dotation  des  forêts  a  été  accrue  de  309,000  fr.,  afin  de  pouvoir  porter  :  à 
250,000  fr.  le  crédit  affecté  aux  démasclages  ;  à  100,000  fr.  celui  des  routes  et  chemins 
d'exploitation  ;  à  200,000  fr.  l'allocation  pour  construction  de  maisons  forestières  ;  enfin 
120,000  fr.  sont  ajoutés  aux  crédits  actuels  en  vue  d'augmenter  le  nombre  des  préposés, 
dont  les  triages  ont  une  étendue  moyenne  de  plus  de  3,500  hectares,  c'est-à-dire  triple 
de  la  surface  sur  laquelle  la  surveillance  peut  être  utilement  exercée. 

Cette  augmentation  est  la  seule  que  je  propose  pour  le  personnel  et  vous  la  jugerez 
certainement  justifiée  par  l'intérêt  qui  s'attache  à  la  protection  de  notre  domaine 
forestier  et,  en  particulier,  de  nos  forêts  de  chênes-liège. 

Un  relèvement  de  crédit  est,  il  est  vrai,  demandé  par  le  personnel  des  ponts  et 
chaussées,  mais  il  a  uniquement  pour  but  de  mettre  la  dotation  du  service  en  harmonie 
avec  les  cadres  réglementaires. 

Ces  diverses  augmentations,  et  plusieurs  autres  moins  importantes,  que  je  néglige, 
jointes  au  prélèvement  au  profit  du  Trésor,  portent  à  3,300,000  fr.  l'accroissement  de 
dépenses  auquel  le  budget  de  1892  permet  de  faire  face. 

Ce  premier  résultat  est  d'autant  plus  sntisf;iisant  que,  depuis  1885,  nos  dotations  ont 
été,  dans  leur  ensemble,  réduites  en  moyenne  de  500,000  fr.  par  an. 

Votre  rôle,  Messieurs,  va  se  trouver  modifié  par  suite  des  conditions  nouvelles  dans 
lesquelles  vous  êtes  appelés  h  examiner  le  budget. 

Jusqu'il  ce  jour,  vous  ne  vous  préoccupiez,  en  formulant  vos  avis,  que  des  intérêts  à 
satisfaire.  Vous  aurez  désormais  à  concilier  les  besoins  des  services  avec  les  possibilités 
budgétaires.  Aussi  jugerez-vous  sans  doute  utile  d'apporter  quelques  changements  h  la 
procédure  et  aux  usages  adoptés. 

Il  semble  que,  pour  le  bon  ordre  de  ses  travaux,  le  Conseil  devrait  se  partager  en 
deux  grandes  commissions  chargées,  l'une,  de  l'examen  des  prévisions  budgétaires  ; 
l'autre,  de  l'étude  des  queslions  qui  ne  comportent  pas  de  votes  de  crédit.  La  première, 
qui  pourrait  se  subdiviser  en  plusieurs  bureaux  correspondant  aux  principaux  groupes  de 
services,  préparerait  le  vote  du  budget  et  consignerait  ses  propositions  dans  un  iTipport 
d'ensemble. 

Vous  examinerez,  Messieurs,  quel  est  le  meilleur  parti  h  prendre  à  cet  égard. 

Dans  les  conditions  de  rapidité  où  le  noiiveau  budget  a  dû  être  établi  et  imprimé,  il 
n'a  pas  été  possible  d'y  faire  figurer  tous  les  dévoloppemonls  que  je  compte  fournir 
l'année  prochaine,  si  la  réforme  dont  le  Gouvernement  a  adopté  le  principe  est  sanc- 
tionnée par  les  Chambres. 

Le  Parlement,  j'en  ai  le  ferme  espoir,  reconnaîtra  que  la  métropole  n'est  pas  moins 
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intéressée  que  l'Algérie  à  tirer  parti  d'immenses  ressources  qui,  depuis  de  trop  longues 
années,  demeurent  à  l'état  latent,  au  grand  préjudice  de  la  richesse  publique.  La  France, 
qui  a  fait  tant  de  sacrifices  en  hommes  et  en  argent,  pour  conquérir  et  pacifier,  défricher 
et  ensemencer  cette  terre  d'Afrique,  ne  voudra  pas  abandonner  son  œuvre  au  moment 
où  la  moisson  s'annonce  si  prochaine  et  si  belle. 

Ceux  qui  ne  connaissent  pas  l'Algérie  peuvent  nous  taxer  d'optimisme  lorsque  nous 
parlons  des  grandes  destinées  réservées  à  ce  pays.  Mais  si  le  passé  est  le  meilleur  garant 
de  l'avenir,  qui  oserait  assigner  une  limite  au  développement  de  l'Afrique  française  ? 

En  25  ans,  le  chiffre  de  la  population  européenne  s'est  élevé  de  218,000  à  425,000 
âmes. 

Les  recouvrements  du  Trésor  ont  monté  de  17  à  40  millions,  attestant  ainsi,  chez 
l'Algérie,  une  vitalité  telle  que  ses  revenus  n'ont  pas  cessé  de  s'accroître  même  lorsque, 
sous  l'influence  d'une  crise  économique  aiguë,  les  recettes  de  la  métropole  baissaient 
d'année  en  année. 

Notre  vignoble,  qui  ne  couvrait  que  11,000  hectares  et  donnait  moins  de  100,000  hec- 
tolitres de  vin,  s'étend  aujourd'hui  sur  106,000  hectares  et  sa  production  n'est  pas 
moindre  de  3  millions  d'hectolitres,  dont  les  deux  tiers  sont  importés  par  la  métropole. 

Le  commerce  général,  qui  était  représenté,  en  1866,  par  272  millions  d'échanges,  a 
atteint  502  millions.  Les  exportations  qui,  en  10  ans,  se  sont  accrues  de  100  millions, 
ont,  pour  la  première  fois  depuis  la  conquête,  dépassé  les  importations.  Tandis  que  la 
métropole,  comme  du  reste  l'Angleterre,  l'Allemagne,  l'Italie,  la  Belgique  et  les  Etats- 
Unis,  importe  plus  qu'elle  n'exporte,  l'Algérie,  aujourd'hui,  produit  plus  qu'elle  ne  con- 
somme, vend  plus  qu'elle  n'achète.  L'année  1889  marquera,  à  ce  titre,  dans  les  annales 
économiques  de  la  colonie. 

Enfin,  il  est  un  fait  que  j'ai  déjà  signalé,  mais  que  je  tiens  à  rappeler  ici  :  l'Algérie 
fournit  plus  du  quart  des  transports  maritimes  effectués  sous  notre  pavillon  dans  l'uni- 
vers entier  et,  de  tous  les  pays  du  monde,  elle  est  celui  qui,  même  à  beaucoup  près, 
procure  le  plus  de  frets  à  notre  marine  marchande. 

Ces  résultats  ne  sont  pas  dus  à  des  circonstances  fortuites  et  exceptionnelles;  ils  sont 
uniquement  la  conséquence  du  développement  normal  et  continu  de  la  colonie. 

Si  l'Algérie  occupe  déjà  une  si  belle  place  dans  le  monde,  bien  qu'un  dixième  à  peine 
de  son  sol  soit  exploité,  que  ne  peut-on  pas  attendre  d'elle  quand  d'immenses  étendues 
encore  en  friche  seront  utilisées  ;  quand  nos  deux  millions  et  demi  d'hectares  de  forêts 
seront  en  plein  rapport;  quand  la  région  des  steppes  aura  été  aménagée  de  manière 
à  pouvoir  nourrir  trente  ou  quarante  millions  de  moutons;  quand  enfin  les  indigènes, 
comprenant  la  situation  faite  à  l'agriculture  par  la  concurrence  universelle,  se  seront 
décidés  à  modifier  leurs  procédés  routiniers  de  culture  et  à  améliorer  leurs  races  de 
bétail? 

Alors,  Messieurs,  la  France,  qui  achète  chaque  année  à  l'étrqnger  pour  près  de  deux 
milliards  de  matières  premières  et  plus  d'un  milliard  de  substances  alimentaires,  pourra, 
comme  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  vous  le  dire,  nous  demander  les  vins  que  lui  fournissent 
l'Espagne  et  l'Italie  ;  les  moulons  que  lui  envoient  l'Allemagne  et  la  Hongrie  ;  les  laines 
qu'elle  tire  de  l'Australie;  les  peaux  que  lui  expédie  l'Amérique  du  Sud;  les  blés  et  les 
maïs  qu'elle  reçoit  des  États-Unis,  et  bien  d'autres  objets  que  nous  serons  en  état  de 
produire  en  abondance.  Il  ne  tiendra  donc  qu'à  elle  de  s'affranchir,  dans  une  large 
mesure,  du  tribut  de  près  d'un  milliard  que  l'insuffisance  de  sa  production  l'oblige  de 
payer  à  l'étrangerr 

Lorsque  le  Parlement  sera  saisi  de  notre  demande,  il  saura,  n'en  doutons  pas,  s'ins- 
pirer comme  toujours  de  l'intérêt  de  la  patrie. 

Aucun  de  ses  membres  ne  voudra,  en  paraissant  mettre  en  doute  le  parti  que  la 
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France  peut  tirer  de  l'Algérie,  s'exposer  au  démenti  que  les  laits  ont  infligé  d'une 
manière  si  éclatante  à  ceux  qui,  autrefois,  refusaient  tout  avenir  ë  ce  pays. 

Quand  on  voit,  en  effet,  ce  que  la  colonie  est  devenue,  il  est  impossible  de  ne  pas 
faire  un  retour  vers  le  passé. 

Aucune  bonne  fée  ne  s'était  approchée  du  berceau  de  l'Afrique  française  pour  lui  pro- 
mettre richesse  et  prospérité.  Par  contre,  les  présages  les  plus  funestes  ne  lui  ont  pas 
été  épargnés.  «  Il  faut  hâter  le  moment  de  libérer  la  France  d'un  fardeau  qu'elle  ne 
a  voudra  ni  ne  pourra  supporter  plus  longtemps  »  déclarait,  dans  la  séance  du  19  avril 
1834-,  une  commission  spéciale  de  la  Chambre  des  députés. 

La  môme  année,  le  rapporteur  du  budget  de  la  guerre  s'exprimait  en  ces  termes  : 
«  N'allons  pas  nous  croire  engagés  à  réaliser  l'impossible,  à  poursuivre,  à  grands  frais, 
«  un  système  de  conquête  et  de  civilisation  auquel  manque  toute  garantie,  toute  certi- 
«  tude  de  succès.  » 

Un  troisième  rapport  constatait  que  «...  partout  avait  disparu  ou  diminué  le  peu  de 
«  commerce  qui  existait  avant  notre  arrivée.  Un  seul  point,  ajoutait-il,  a  quelque  action 
«  mercantile  :  c'est  la  ville  d'Alger,  où  la  consommation  d'une  garnison  de  quinze  mille 
«  hommes  et  les  dépenses  du  Gouvernement  ont  offert  aux  spéculateurs  européens  de 
a  nombreuses  chances  de  lucre  et  de  profit  ï). 

Trois  ans  plus  tard,  un  député,  qui  laissait  rarement  échapper  l'occasion  de  renouveler, 
à  'propos  de  l'Algérie,  le  delenda  Carlhago  de  Caton  l'Ancien,  faisait  à  la  tribune  la 
déclaration  suivante  :  «  Voici  la  question  que  je  me  suis  permis  de  poser  à  M.  le  Ministre 
a  de  la  guerre,  au  sein  de  la  commission  :  Qu'est-ce  que  l'Afrique  ?  Et  je  dois  rendre 
«  toute  justice  à  la  loyauté  et  à  la  droiture  de  M.  le  Ministre.  Sans  hésilalion  aucune,  il 
«  nous  a  dit  :  L'Afrique  ressemble  à  un  rocher  sur  lequel  il  faut  transporter  tout,  excepté 
«  l'air  et  l'eau.  » 

Faut-il,  pour  finir,  rappeler  aussi  l'opinion  émise,  beaucoup  plus  tard,  par  un  éminent 
publicisle,  un  jour  sans  doute  où  son  inspiration  quotidienne  se  montrait  rétive,  t  L'AI- 
<i  gérie  est  à  la  France,  écrivait  Emile  de  Girardin,  ce  que  l'Irlande  est  à  l'Angleterre,  la 
«  Pologne  à  la  Piussie,  ce  que  Venise  était  naguère  à  l'Autriche  :  un  boulet  !  Tranchons 
«  dans  le  vif;  supprimons  le  boulet  !  » 

Aujourd'hui  ce  rocher  africain,  qui  n'avait  que  l'air  et  l'eau,  est  une  des  terres  les  plus 
fertiles  du  monde. 

Celte  région  malsaine  où,  suivant  la  lugubre  boutade  du  général  Duvivier,  les  «  cime- 
tières étaient  les  seules  colonies  sans  cesse  croissantes  »,  est  dans  son  ensemble  d'une 
salubrité  telle  que  la  natalité  y  dépasse  la  mortalité,  alors  que  le  fait  contraire  est  cons- 
taté dans  plus  d'uFi  tiers  des  départements  métropolitains. 

Ce  fardeau,  dont  on  voulait  décharger  la  France,  ajoute  directement  ou  indirectement 
un  revenu  de  plusieurs  centaines  de  millions  au  revenu  national. 

Ce  pays,  dont  l'industrie  n'était  alimentée  que  par  des  garnisons,  a  substitué  à  un 
chiffre  d'affaires  d'à  peine  7  millions,  un  mouvement  commercial  de  plus  d'un  demi- 
milliard  dont  la  France  profite  pour  les  trois  quarts. 

Enfin,  ce  boulet,  qu'il  fallait  supprimer,  est  devenu  le  plus  riche  joyau  de  noire 
empire  colonial. 

Un  éminent  esprit  qui  annonça,  comme  s'il  avait  pu  lire  dans  le  livre  du  Destin,  les 
désastres  dans  lesquels  notre  pays  a  failli  succomber,  écrivait,  avant  1870,  que  l'Algérie 
serait  peut-être  un  jour  la  dernière  ressource  de  notre  grandeur.  Ce  sombre  pressenti- 
ment pouvait  être  justifié  il  y  a  25  ans  ;  il  ne  l'est  plus  depuis  que  la  France  a  définitive- 
ment reconquis  le  rang  qui  lui  appartient  parmi  les  nations.  Nous  devons  donc  l'écarter; 
mais  ce  qui  nous  est  du  moins  permis,  c'est  de  constater  avec  l'illustre  fondateur  de  la 
troisième  République,  que  «  l'Algérie  constitue  l'un  des  [dus  grands  intérêts  que  la 
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France  ait  dans  le  monde  »,  c'est  de  demander  qu'elle  soit  dotée  des  instruments  néces- 
saires à  son  développement,  poussée  énergiquement  dans  la  voie  du  progrès,  afin  qu'elle 
devienne  un  facteur  de  plus  en  plus  important  non  seulement  de  la  prospérité  matérielle, 
mais  encore  de  la  grandeur  morale  de  notre  patrie,  et  que,  suivant  le  vœu  de  Prévost- 
Paradol,  «  elle  puisse  un  jour  peser  du  côté  de  la  France  dans  l'arrangement  des  affaires 
humaines  ». 


IIL 
LES  RIVIÈRES  DU  SUD  (1). 

Je  m'empresse  de  vous  exprimer  tout  le  plaisir  que  j'éprouve  à  me  retrouver, 
malheureusement  pour  trop  peu  de  temps,  au  milieu  de  vous  et  à  cimenter  à  nou- 
veau, après  une  absence  de  service,  par  un  compte  rendu  de  mes  impressions  co- 
loniales les  liens  qui  m'unissent  à  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

J'appartiens,  vous  le  savez,  par  mes  fonctions  officielles,  à  une  branche  spéciale 
de  la  statistique,  qui  n'a  peut-être  pas  acquis  toute  l'importance  qu'elle  devrait 
avoir  dans  vos  délibérations,  je  dirai  beaucoup  par  la  faute  des  statisticiens  colo- 
niaux. Mais,  lorsqu'il  s'agit  du  but  à  atteindre,  but  essentiellement  patriotique,  la 
grandeur  de  notre  pays  dans  les  pays  encore  trop  inconnus,  il  n'y  a  nulle  crainte 
que  les  idées  pratiques  que  je  vais  vous  exposer  trouvent  des  détracteurs  parmi 
vous.  En  matière  coloniale  nous  nous  trouvons  en  effet  à  une  époque  où  l'opinion 
est  divisée,  non  seulement  sur  les  résultats  à  attendre  de  l'avenir,  mais  encore  sur 
les  moyens  à  employer  pour  atteindre  ces  résultats  ;  à  une  époque  où  peut-être  les 
bases  d'appréciation  font  effectivement  défaut  aux  partisans  comme  aux  détracteurs, 
où  enfin  les  travaux  de  statistique  en  matière  coloniale  ne  sont  peut-être  pas  à  la 
hauteur  de  l'immense  pas  fait  en  découvertes,  en  politique  et  en  organisation  co- 
loniale. 

Mon  intention  ici  n'est  pas  de  jeter  la  pierre  au  passé.  Je  veux  seulement  dire 
que  ce  qu'il  nous  a  laissé  comme  base  d'appréciation  et  d'étude  n*est  plus  en  rap- 
port avec  noire  mouvement  moderne  et  qu'en  matière  coloniale  depuis  quelques 
années,  si  nous  avons  marché  à  pas  de  géants,  la  statistique  officielle  des  colonies 
ne  nous  a  pas  suivis.  Mais  je  m'aperçois  quej'arrive  des  Rivières  du  Sud  et  que  c'est 
de  cette  colonie  principalement  que  je  dois  vous  entretenir  ce  soir. 

Justement,  sera-t-il beaucoup  question  de  statistique  dans  mon  exposé?  Malheu- 
reusement non. 

Pourquoi?  Parce  que  si  une  statistique  tout  au  moins  normale  de  ces  pays  a  pu 
exister,  elle  s'est  trouvée  naturellement  englobée  dans  celle  de  la  colonie  du  Sé- 
négal, dont  ces  pays  dépendaient,  et  que  si  une  distinction  dans  la  méthode  des 
renseignements  enregistrés  a  pu  exister,  celte  distinction  ne  peut  avoir  qu'une  va- 
leur relative  basée  sur  le  mérite  des  transmetteurs  et  des  enregistreurs  de  données. 
Permettez-moi  de  douter  de  ce  mérite  jusqu'à  preuve  du  contraire.  Je  parle  ici  en 
statisticien  colonial  convaincu. 


(l)  Communication  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris,  dans  la  séance  du  19  novembre  1890. 
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On  appelait  autrefois,  comme  maintenant  ij'ailleurs,  Rivières  du  Sud  des  dépen- 
dances de  la  colonie  du  Sénégal,  situées  au  sud  de  Saloum,  au  delà  de  la  colonie 
anglaise  de  la  Gambie.  C'étaient  la  Cazamance,  le  Rio-Cassini,  le  Rio-Nunez,  le  Du- 
breka,  le  Rio-Pongo  et  la  Mellacorée,  rivières,  fleuves  ou  estuaires  qui  découpent 
cette  partie  de  la  côte  d'Afrique  située  entre  le  7"  et  le  11^  degré  de  latitude  et 
constituent  actuellement  pour  ainsi  dire  et  jusqu'à  nouvel  ordre  les  seuls  moyens 
de  pénétration  pratique  vers  l'intérieur  de  ce  mystérieux  continent,  ou  plutôt  vers 
les  points  où  viennent  aboutir  les  sentiers  de  caravanes. 

Des  factoreries  françaises,  anglaises,  allemandes,  etc.,  sont  établies  sur  ces  divers 
cours  d'eau  et  entretiennent  avec  l'intérieur  et  les  pays  avoisinants  d'importantes 
relations  commerciales. 

Ces  immenses  étendues  de  côtes  et  les  vastes  territoires  arrosés  par  ces  diverses 
rivières  avaient  jusqu'à  l'année  dernière  dépendu,  comme  centralisation  et  adminis- 
tration, de  la  colonie  du  Sénégal.  Mais  depuis  le  décret  du  1"  août  1889,  une  espèce 
d'autonomie  administrative  leur  a  été  accordée;  et  comme  des  filles  majeures,  sus- 
ceptibles d'être  émancipées,  sous  la  surveillance  de  leur  tuteur  primitif,  elles  ont 
été  livrées  à  elles-mêmes  et  chaigées  de  s'administrer  par  leurs  propres  moyens. 
Elles  avaient  peut-être,  avides  d'une  certaine  indépendance,  justifiée  à  mon  avis, 
un  peu  travaillé  pour  cela. 

La  Cazamance  et  le  Cassini,  vu  leur  proximité  avec  la  grande  colonie  mère  du 
Sénégal,  lui  sont  restées  soumises,  mais  le  Rio-Nunez,  chef-lieu  Boké,  le  Rio-Pongo, 
chef-lieu  Boiïa,  le  Dubreka,  chef-lieu  Dubreka  et  chef-lieu  principal  Conakry,  la  ca- 
pitale de  la  colonie  sur  la  côte  et  point  central  pour  ainsi  dire,  la  Mellacorée,  chef- 
lieu  Benty,  ont  obtenu  une  autonomie  financière  et  administrative  avec  centralisa- 
tion du  protectorat  français  surleFoutah-Djallon,  la  terre  promise  de  celte  partie  de 
l'Afrique.  Tels  sont  les  résultats  de  la  délimitation  actuelle  territoriale  au  point  de 
vue  de  la  création  de  la  nouvelle  colonie.  C'est  à  ce  moment,  comme  conséquence 
de  l'application  du  décret  du  1"  août  1889  que  j'ai  eu  occasion  par  les  hasards  de 
la  carrière  de  faire  connaissance  avec  ces  territoires  d'avenir,  qui,  actuellement, 
grâce  aux  paquebots  de  la  compagnie  Frayssinet  et  des  Chargeurs  réunis,  sont  à 
seize  jours  de  France. 

Mais  parlons  statistique.  De  mes  vieilles  données  officielles,  je  tire  ce  renseigne- 
ment que  le  Sénégal  avait  en  1885,  207,900  habitants,  dont  44,600  pour  les  Rivières 
du  Sud.  Je  ne  garantis  pas  d'une  façon  rigoureuse  l'aulhenticité  de  ce  chiflre;  mais 
en  tenant  compte  de  la  population  africaine  indigène  nomade,  on  pourrait,  je  crois, 
tabler  sur  une  quarantaine  de  mille  âmes,  de  vrais  sujets  permanents  pour  la  colo- 
nie des  Rivières  du  Sud,  les  Européens  figurant  dans  ce  chiffre  pour  quelques  di- 
zaines d'individus  seulement. 

La  colonie  des  Rivières  du  Sud  a  un  budget  local  de  300,000  îv.  par  an,  ali- 
menté par  270,000  fr.  environ  de  droits  de  douanes  à  la  sortie  et  30,000  fr.  de 
patentes.  C'est  plutôt  actuellement  un  budget  d'essai  et  d'études,  (|ui  pourra  se 
modifier  d'après  les  résultats  connus  des  premiers  exercices. 

Si  nous  parlons  commerce,  toujours  d'après  les  anciennes  données  statistiques, 
l'exportation  en  1885  se  chiflVait  par  3,700,594  fr.  85,  mais  ce  chiffre  n'est  pas 
l'expression  exacte  du  mouvement  commercial,  car  il  ne  concerne  que  l'exportation, 
c'est-à-dire  les  sorties  de  denrées  et  de  marchandises  de  crû.  H  n'est  pas  question 
d'importation  dans  ce  chiffre.  Comme  il  n'existe  pas  de  droits  à  l'importation,  c'est- 
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à-dire  à  Teiitrée,  je  me  trouverais  par  suite  dans  l'impossibilité  de  définir  d'une 
façon  exacte  la  valeur  totale  du  mouvement  commercial.  Mais  je  puis  cependant 
évaluer  à  4  millions  1/2,  en  me  basant  sur  la  valeur  des  chargements  des  navires 
entrés  en  rivière,  le  montant  des  introductions  opérées  dans  les  rivières  et  déter- 
miner par  suite  à  8  millions  la  valeur  du  mouvement  commercial  de  cette  partie  de 
la  côte  d'Afrique,  fin  1885.  Ce  chiffre  est  susceptible  d'augmentation.  On  ne  saurait 
en  douter  puisque  nous  ne  sommes  en  ce  moment  qu'à  la  période  de  début  et  d'or- 
ganisation primitive. 

Maintenant  que  ces  pays  possèdent  depuis  le  1""  janvier  18901eur  liberté  d'allures, 
qu'ils  sont  majeurs,  qu'une  centralisation  effective  devra  exister  à  Gonakry,  capitale, 
il  y  a  lieu  de  penser  qu'au  1^'  janvier  1891,  ils  seront  à  même  de  nous  dire  d'une 
façon  positive  et  certaine  ce  qu'ils  sont  suceptibles  de  recevoir  de  la  métropole  et 
de  lui  envoyer  en  échange.  J'ai  tout  lieu  de  croire  qu'ils  n'oublieront  pas  non  plus 
dans  leur  première  statistique  de  nous  déclarer  franchement  en  valeur  ce  que  leur 
envoient  TAllemagne  et  l'Angleterre,  car  lorsque  nos  producteurs  français  pourront 
connaître  exactement  le  revenu  que  pourrait  leur  assurer  ce  consommateur  colo- 
nial, qui  n'est  pourtant  pas  nouveau,  peut-être  seront-ils  moins  hésitants,  par  suite 
plus  entreprenants  et  animés  d'une  plus  confiante  initiative,  initiative  que  l'étranger, 
lui,  a  déjà  pour  son  compte  su  mettre  à  profit. 

Voilà  pour  la  statistique  commerciale.  Vous  comprendrez  facilement  qu'il  m'est 
difficile,  faute  d'une  base  positive,  de  vous  donner  des  chiffres,  puisque  la  première 
année  commencée,  l'année  d'essai  n'est  pas  encore  terminée.  Les  Rivières  du  Sud 
sont  nées  le  1^' janvier  1890  et  nous  sommes  encore  en  1890. 

Je  vous  dirai  cependant  que  mon  jugement  personnel  me  conduit  à  dire  que 
l'élément  français  pourrait  fort  bien,  faute  d'initiative  antérieure  de  la  part  des  élé- 
ments de  la  métropole,  avoir  pour  le  moment  le  dessous  dans  la  lutte  commerciale 
et  ne  s'y  trouver  que  relativement  réprésenté.  Le  Français  lui-même  se  fait  malheu- 
reusement là-bas  un  peu  trop  l'agent  et  le  propagateur  de  l'article  étranger.  Je 
l'ai  constaté  moi-même  à  regret.  Il  est  vrai  que  ce  n'est  peut-être  pas  tout  à  fait  de 
sa  faute,  mais  plutôt  celle  du  producteur  ou  fabricant  de  France.  Au  point  de  vue 
concessions  de  terres,  la  nouvelle  administration  a  déjà  pris  ses  mesures  pour  four- 
nir tous  les  moyens  d'établissement  facile.  La  création  récente  d'une  ligne  normale 
de  paquebots  est  un  élément  de  prospérité  de  plus.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  perfec- 
tionner ce  qui  existe  déjà. 

Au  chef-lieu  comme  dans  les  postes,  c'est  un  peuplement,  un  courant  d'immigration, 
plutôt  un  va-et-vient  qui  devra  transformer  Gonakry  surtout  en  une  ville  rivale  de  sa 
voisine  Sierra-Leone.  Gonakry  est  port  franc.  Il  étale  avec  orgueil  sonpelit  promon- 
toire en  face  des  îles  de  Los.  Il  offre  ses  terrains,  ses  éléments  et  ses  débouchés  de 
commerce,  ses  relations  faciles  avec  la  métropole  comme  avec  l'intérieur  de 
l'Afrique,  sa  rade,  et  en  un  mot  sa  belle  situation  non  plus  aux  aventuriers  de  tous 
pays,  mais  aux  immigrants  français,  disposés  à  tenter  la  fortune  coloniale.  J'ajouterai 
enfin  en  terminant  que  si  ce  petit  promontoire  porte  le  nom  de  presqu'île  Tumbo, 
il  ne  justifie  pas  ce  nom  même  par  l'orthographe.  En  résumé,  à  l'ombre  du  drapeau 
tricolore  qui  a  été  hissé  avec  enthousiasme  sur  l'hôtel  du  Gouvernement  le  jour  de 
l'inauguration  du  monument  le  27  mai  dernier,  il  y  a  les  éléments  nécessaires 
pour  constituer  le  noyau  d'une  colonisation  sérieuse  et  pratique,  comprise  comme 
peuvent  le  comprendre,  à  l'exemple  des  Anglais  ou  des  Américains,  les  Fiançais 
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modernes.  Les  premiers  initiateurs  en  fait  de  commerce,  la  Compagnie  française  de 
la  côte  occidentale  d'Afrique,  la  nouvelle  venue,  la  société  Fiers  exportation,  et 
enfin  les  quelques  rares  initiatives  personnelles  qui  sont  disséminées  sur  la  côlesont 
là  pour  marcher  avec  nous,  et  nous  aider  au  besoin  à  atteindre  le  but  rêvé  en  faci- 
litant le  mouvement  de  transformation  du  pays,  surtout  à  notre  profit. 

Je  m'aperçois,  messieurs,  que  j'ai  peu  parlé  statistique.  Je  vous  ai  expliijué  pour- 
quoi. Il  faudra  donner  le  temps  au  nouveau  pays  d'établir  ses  étals  et  ses  comptes, 
et  de  nous  les  présenter  un  jour,  puisqu'il  n'y  a  pas  un  an  qu'il  marche  seul.  Mais 
notre  devoir  de  statisticiens  est  dès  aujourd'hui  de  lui  donner  le  conseil  de  ne  pas 
négliger  cette  branche  importante,  qui  lui  fournira  les  bases  nécessaires  pour 
apprécier  sa  vitalité,  justifier  sa  conduite,  terrasser  les  critiques  et  museler  la 
concurrence  comme  l'influence  étrangère,  lesquelles  ne  chôment  pas,  croyez-le 
bien. 

Or  la  colonie  des  Rivières  du  Sud,  capitale  Gonakry,  est  un  point  important  de 
cette  Afrique  que  les  peuples  modernes  convoitent  aujourd'hui  d'ensemble. 

En  effet,  vous  n'ignorez  pas  que  dans  ces  pays  la  monnaie  courante  d'échange, 
la  base  des  transactions,  c'est  pour  ainsi  dire  le  tissu.  Permettez-moi  de  ne  pas 
mentionner  l'alcool  qui,  lui  aussi,  joue  son  rôle  accessoire  d'influence. 

En  fait  de  tissus,  nous  savons,  nous  Français,  produire  pour  notre  consommation 
et  notre  commerce  d'Europe.  Nous  ne  sommes  installés  que  pour  fabriquer  de  bon- 
nes et  belles  étoffes  dont  la  consommation  comme  la  réputation  est  assurée  en  Eu- 
rope. S'il  s'agissait  de  modifier  immédiatement  cet  outillage  de  fabrication  et  les 
vieilles  habitudes  en  vue  de  produire  pour  l'Afiiciue,  il  se  produirait  peut-être,  je  le 
sais,  non  seulement  des  hésitations,  mais  même  des  liquidations  préjudiciables.  Mais 
quand  l'expérience  et  la  constatation  nous  amènent  à  nous  convaincre  que  l'étran- 
ger est  déjà  prêt,  qu'il  a  su  nous  devancer  et  se  mettre  avant  nous  au  niveau  de  ces 
peuples  primitifs,  notre  devoir  à  nous  est  de  modifier  nos  batteries,  et  de  venir, 
nous  aussi,  montrer  à  ces  peuples  indigènes  que  nous  sommes  susceptibles  de  leur 
donner  commercialement  les  mêmes  choses  et  de  les  fabriquer  nous-mêmes.  Il  ne 
faut  pas  en  effet  qu'ils  puissent  s'apercevoir  que  nous  avons  besoin  de  l'étranger 
pour  leur  porter  notre  civilisation  et  que  nous  pouvons  la  leur  inculquer  plus  faci- 
lement encore  avec  le  tissu  et  le  produit  eflectivement  national  (ju'avec  le  rhinn  à 
60  centimes  la  dame-jeanne,  ou  la  guinée  anglaise  à  (30  centimes  la  pièce,  importés 
dans  ces  pays  non  seulement  par  des  navires  allemands  et  anglais,  mais  même  par 
des  navires  français. 

La  statistique  des  rapports  avec  l'intérieur  de  la  nouvelle  colonie  nous  donneia 
un  jour,  espérons-le,  le  chiflVe  exact  des  besoins  du  pays  en  tissus  et  en  rhum  et 
permettra  alors  d'apprécier  exactement  la  valeur  des  échanges,  autrement  dit,  du 
débouché  commercial  qu'elle  sera  susceptible  de  fournir  à  la  métropole. 

Pour  porter  remède  à  cette  situation  que  je  signale,  qu'il  nous  suffise  pour  le  mo- 
ment de  savoir  en  France  qu'on  consomme  beaucoup  là -bas,  et  que  ce  nouveau 
pays  peut,  lui  aussi,  constituer  une  porte  pour  l'écoulement  intelligent  et  avantageux 
de  nos  produits  et  leur  remise  par  suite  avec  profit  aux  caravanes  de  l'intérieur, 
lesquelles  sont  toujours  disposées  à  venir  traiter  et  échanger  avec  nous.  Conakry 
doit  avoir  pour  objectif  de  devenir  pour  l'avenii*  le  port  du  Foutah-Djnllon.  Vous 
comprendrez,  n'est-ce  pas?pour(pioi  j'aieu  soin  do  dire  tout  à  riicureque  la  faute  de 
notre  infériorité  commerciale  actuelle  ne  devait  pas  retomber  principalement  sur  le 
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Français  commerçant  delà-bas,  mais  bien  sur  le  fabricant  ou  producteur  de  France, 
car  dans  la  lutte  commerciale,  le  premier  a  à  considérer,  indépendamment  de  ses  apti- 
tudes et  de  son  enthousiasme  patriotique,  le  bénéfice  à  réaliser  sur  les  opérations, 
la  concurrence  qui  lui  est  faite  et  le  prix  de  revient  d'origine.  C'est  pour  cela  qu'ac- 
tuellement en  Afrique,  du  moins  dans  les  Rivières  du  Sud,  il  n'est  pour  ainsi  dire 
qu'un  intermédiaire  cosmopolite,  alors  qu'il  devrait  être  le  représentant  direct  du 
producteur  national,  en  vue  de  l'influence  future  à  maintenir  aujourd'hui,  toujours 
et  quand  même  dans  cette  partie  du  grand  continent  noir  au  point  de  vue  de  la 
colonisation  française. 

En  terminant,  voici  en  quoi  consisterait  actuellement  le  programme  primitif  à 
exécuter  dans  cette  nouvelle  colonie. 

Programme   de   première   organisation. 

1*  Balisage  de  toutes  les  rivières  et  des  abords  de  Gonakry.  Nécessité  immédiate 
d'offrir  à  Gonakry  des  facilités  pour  arriver  au  mouillage  de  jour  comme  de  nuit. 

2°  Étude  et  création  de  routes,  ou  plutôt  amélioration  des  sentiers  qui  conduisent 
vers  l'intérieur  du  continent.  Abandon  aux  chefs  indigènes  du  soin  de  leur  entre- 
tien sous  la  surveillance  et  avec  l'aide  de  l'administration.  Recommandation  et  obli- 
gation de  les  tenir  toujours  ouvertes  aux  caravanes,  dans  les  conditions  fixées  déjà 
d'ailleurs  par  les  traités  existants. 

3°  Établissement  des  communications  réguHères  par  vapeur  annexe  entre  les  di- 
verses rivières  de  la  côte  et  les  points  les  plus  importants  :  Gonakry,  Dakar,  Sierra- 
Leone.  Organisation  complète  et  définitive  d'un  service  postal  régulier,  non  seule- 
ment avec  l'intérieur,  mais  encore  avec  l'extérieur. 

4**  Fondation  immédiate  d'écoles  françaises  à  Gonakry  et  tout  au  moins  au  chef- 
lieu  de  chaque  district  :  Rio-Nunez,  Rio-Pongo,  Dubreka,  Mellacorée. 

5°  Exécution  des  travaux  d'utilité  pubfique  reconnus  nécessaires  par  le  conseil 
d'administration  du  pays  et  approuvés  par  le  département  des  colonies  après  arrêté 
du  projet. 

6**  Développement  au  chef-lieu  de  Gonakry,  au  moyen  de  concessions  individuelles 
facilement  accordées  et  intelligemment  distribuées,  d'un  centre  d'activité,  noyau 
central,  'port  franc,  qui  devra  rayonner  sur  l'intérieur  du  continent  et  sur  toutes  les 
rivières  de  la  côte.  Par  une  propagande  saine  et  de  bon  aloi,  par  des  facilités  d'éta- 
blissement peu  onéreuses  et  bien  combinées  attirer  surtout  l'émigration  de  sujets 
français,  des  gros  et  petits  commerçants,  pour  lesquels,  à  mon  avis,  la  transforma- 
tion et  l'assimilation  de  l'élément  indigène  sera  un  jeu,  car  l'indigène  de  cette  par- 
tie de  la  côte  n'est  pas  hostile  à  l'Européen,  bien  au  contraire. 

7°  Obtenir  du  service  colonial  la  part  financière  qui  était  dépensée  pour  les 
Rivières  du  Sud  par  la  colonie  mère  du  Sénégal  et  l'affecter  principalement  par 
suite  aux  travaux  primitifs  profitables  exclusivement  à  la  jeune  colonie,  notamment 
au  chef-lieu.  Employer  aussi  une  partie  de  ces  ressources  de  préférence  au  paie- 
ment du  personnel  administratif  proprement  dit,  mon  avis  étant  que  les  ressources 
purement  locales  doivent  être  plus  spécialement  et  plus  exclusivement  affectées 
aux  besoins  généraux  et  propres  de  la  colonie. 

8°  Placer  dans  le  Foulah-Djallon,  près  de  l'AImamy  de  ce  pays,  à  Timbo  même,  un 
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délégué  du  pouvoir  central,  c'est-à-dire  du  gouverneur  de  la  colonie  des  Rivières  du 
Sud,  délégué  qui  devra  communiquer  régulièrement  tous  les  15  jours  au  moins 
avec  Conakry. 

9°  Obtenir  la  présence  permanente  d'un  aviso  de  l'Etat  aux  ordres  du  gouver- 
neur, sur  rade  de  Conakry. 

lO**  Organisation  et  perfectionnement  du  corps  indigène  des  milices.  Adjonction 
d'un  cadre  de  sous-officiers  européens  et  placement  à  la  tète  de  celte  milice  d'un 
commandant  inspecteur  chargé  de  la  surveillance  et  de  la  centralisation  générales 
en  même  temps  que  du  commandement  militaire  sous  les  ordres  du  gouverneur. 

11"*  Création  d'archives,  d'un  Journal  officiel,  ayant  un  caractère  absolument 
pratique  et  commercial,  contenant  tous  les  renseignements,  données  statistiques, 
susceptibles  d'éclairer  le  public  et  de  pousser  par  la  vulgarisation  l'élément  fran- 
çais d'Europe  émigrant,  fabricant,  producteur,  marchand,  etc.,  à  comprendre  la 
possibilité  d'opérations  rémunératjices  à  tenter  de  ces  côtés. 

12°  Organisation  sur  des  bases  positives  de  la  justice  locale  dans  le  but  d'éviter 
la  lenteur  des  solutions  judiciaires,  les  frais  de  déplacement  nécessités  par  les 
affaires  de  justice,  soumises  toujours  à  la  juridiction  du  Sénégal,  en  un  mot,  les 
inconvénients  inhérents  à  la  difficulté  des  communications  entre  les  deux  colonies, 
qui  sont  encore  relativement  trop  éloignées  l'une  de  l'autre  pour  des  solutions 
rapides. 

13"  Constitution,  comme  point  de  départ  des  résultats  attendus,  d'une  caisse  de 
réserve  ou  de  prévoyance,  laquelle  sera  alimentée  par  un  prélèvement  obligatoire 
de  ...  p.  100,  sur  les  rentrées  du  budget  et  par  l'excédent  des  réalisations  sur  les 
prévisions  dans  les  années  heureuses.  Étude  raisonnée  et  comparative,  après  con- 
sultation des  commissions  locales  compétentes,  des  modifications  à  apporter  au 
mode  d'assiette  et  de  perception  de  l'impôt  actuel.  Question  de  l'importation  qui 
semble  surtout  aujourd'hui  profiter  un  peu  trop  à  l'étranger. 

14"  Organisation  sur  des  bases  raisonnées  et  positives  du  personnel  administratif 
en  le  proportionnant  ainsi  que  sa  solde  aux  besoins  réels  du  moment  et  à  la  période 
d'organisation. 

Ce  programme,  c'est  l'avenir  pratique,  tel  que  je  Tentrevois  avec  la  réussite  au 
bout,  sans  chauvinisme,  pénétré  de  cette  grande  pensée  d'un  grand  économiste, 
notre  éminent  collègue  M.  Paul  Leroy-Beaulieu: 

«  La  colonisation  est  pour  la  France  une  question  de  vie  ou  de  mort.  Ou  la 
France  deviendra  une  grande  puissance  africaine,  ou  elle  ne  sera,  dans  un  siècle 
ou  deux,  qu'une  puissance  européenne  secondaire.  Nous  ambitionnons  pour  notre 
patrie  des  destinées  plus  hautes.  Que  la  France  devienne  une  nation  colonisatrice, 
alors  se  rouvrent  devant  elle  les  longs  espoirs  et  les  vastes  pensées.  > 

C.  Cerisier, 

Ancien  secrétaire  général, 

Lieutenant-gouverneur  par  intérim 

des  Rivières  du  Sud. 
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IV. 
LES  SALAIRES  DES  OUVRIERS  DES  MLNES  DE  HOUILLE  DEPUIS  1860. 

Les  renseignements  généraux  les  plus  anciens  concernant  les  salaires  des  mineurs 
datent  de  184-4.  Toutefois,  pour  le  bassin  de  Valenciennes,  on  possède  des  données 
sur  le  salaire  journalier  qui  remontent  au  siècle  dernier  et  qui  sont  fournies  ci-des- 
sous à  titre  d'indications. 

1775 14- sols  et  demi  par  tête. 

1784 20        —  - 

1791 22        —  — 

1833 J  fr.  70  c. 

1837 2  francs. 

En  1884,  une  enquête  fut  faite  sur  les  salaires  des  ouvriers  des  mines  de  houille; 
mais  ce  fut  seulement  à  partir  de  1860  que  les  renseignements  de  cette  sorte  furent 
publiés  annuellement.  Ils  font  l'objet  du  tableau  suivant,  qui  récapitule  par  période 
quinquennale  les  salaires  moyens  journalier  et  annuel.  ^ 

SALAIRE  SAIiAIEE 

moyen  journalier  moyen  annuel 

P^«ï^»=«-  pendant  pendant 

chaque  période.  chaque  période. 

1844 2^09  551^8 

1860-1864 2  58  737  01 

1865-1869 2  86        *         812  03 

1870-1874 3  32  960  38 

1875-1879 3  58(1)  1,003  43 

1880-1884 3  80(2)  1,079  06 

1885-1888 3  72  1,060  93 

Ainsi,  de  1844  à  1860,1e  salaire  journalier  moyen  s'est  augmenté  de  49  centimes, 
et  de  1860  à  1888,  de  1  fr.  14  c.,  ou  44  p.  100.  Pour  cette  dernière  période  le  salaire 
annuel  s'est  accru  par  rapport  à  celui  de  1860  dans  la  même  proportion. 

En  même  temps  que  le  salaire  s'améliorait,  la  production  individuelle  par  ouvrier 
s'augmentait.  Elle  était  en  1860  de  140  tonnes  par  ouvrier,  annuellement;  grâce 
aux  perfectionnements  dans  l'outillage,  les  installations  et  les  méthodes  d'exploita- 
tion, elle  est  montée  graduellement  jusqu'à  215  tonnes,  en  1888.  C'est  une  augmen- 
tation de  53  p.  100.  Mais  si  le  rendement  de  l'ouvrier  s'est  augmenté,  la  valeur  du 
produit  a  baissé.  La  houille,  qui  se  vendait  11  fr.  65  c.  la  tonne,  en  1860,  ne  valait 
plus,  en  1888,  que  10  fr.  31  c,  soit  une  baisse  de  1  fr.  34  c,  ou  12  p.  100. 

Pour  se  rendre  compte  des  situations  respectives  de  l'ouvrier  mineur  et  de  l'ex- 
ploitant, on  peut  rapprocher  les  salaires  totaux  et  la  valeur  totale  des  produits.  Cette 

(1)  Salaire  journalier  correspondant  à  Tannée  1875  seulement,  le  nombre  des  journées  de  travail  man- 
quant pour  les  autres  années  de  la  période. 

(2)  Salaire  journalier  se  rapportant  à  la  moyenne  des  années  1882,  1883  et  1884;  si  Ton  avait  pu 
avoir  les  salaires  journaliers  des  années  1880  et  1881,  la  moyenne  eût  été  plus  basse. 
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comparaison  montre  que  la  pari  proportionnelle  des  salaires  dans  la  valeur  a  aug- 
menté, ainsi  que  l'établit  le  tableau  ci-dessous,  qui  remonte  à  184-4  et  est  dressé, 
comme  le  précédent,  par  période  de  cinq  ans. 

SALAIRES  TALBDR  RAPPORT 

annuels  moyens  annuelle  inovenne  des  salaires 

PERIODES.                                                                              p^„d3„,  pend-ii^l  à  la 

chaque  période.  chaque  période.  valeur. 

Francs.  Francs. 

1844 16,293,000  36,552,000  44,0 

1851-1854 23,844,000  56,079,000  42,5 

1855-1859 39,274,000  95,955,000  40,9 

1860-1864 50,845,000  114,389,000  44,5 

1865-1869 66,709,000  154,833,000  43,2 

1870-1874 91,080,000  220,508,000  41,3 

1875-1879 107,830,000  243,655,000  44,3 

1880-1884 117,476,000  252,134,000  46,6 

1885-1888 109,300,000  227,753,000  47,9 

On  voit  que  de  1844  à  18G9  le  rapport  des  salaires  à  la  valeur  a  subi  des  varia- 
tions diverses  ;  mais  depuis  1870  les  salaires  n'ont  cessé  de  prendre  une  part  de  plus 
en  plus  grande  de  celte  valeur  et  ils  sont  arrivés,  durant  la  période  de  1885  à  1888, 
à  en  former  les  48  centièmes.  La  proporlion  a  même  été  de  49  p.  100  en  1888.  On 
peut  donc  dire  que  la  main-d'œuvre  et  le  capital  se  partagent  aujourd'hui  à  peu  près 
également  les  produits  de  l'exploitation. 

Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  l'exploitant  ait  toujours  des  bénéfices.  Sur  293 
mines  de  charbon  en  activité  en  1888, 166  seulement  ont  donné  des  revenus;  127 
ont  travaillé  à  perte.  Toutefois,  les  89  centièmes  des  charbons  extraits  l'ont  été  avec 
profit,  c'est-à-dire  ont  été  vendus  plus  cher  qu'ils  n'avaient  coûté.  Les  salaires  des 
ouvriers  mineurs  ne  constituent  pas  la  seule  dépense  d'extraction  ;  en  dehors  des 
frais  de  direction  et  de  surveillance,  il  y  a  les  dépenses  en  matières.  On  peut  avoir 
une  idée  des  bénéfices  de  l'exploitant  au  moyen  des  revenus  nels  qui  servent  de  base 
à  l'impôt  annuel  des  mines.  Ces  revenus  nets  administratifs  ne  correspondent  pas  en 
réalité  aux  véritables  bénéfices  industriels,  parce  que  ceux-là  sont  calculés  suivant 
des  règles  tout  à  fait  différentes  de  celles  suivant  lesquelles  devraient  être  appréciés 
ceux-ci. 

Les  revenus  nets  administratifs  ont  pu  être  relevés  annuellement  depuis  1860; 
ils  forment  l'objet  du  tableau  suivant,  qui  a  été  dressé,  comme  les  autres,  par  période 
quinquennale. 

REVENU                       NOMBRK   MOTBK  PRODUIT  NET 

•  moyen 

PÉRIODES.                                                                      "•'  «""y^"                      J«»  «""'«"  de  l'outrier 

pendant           pendant  pendant 

chaque  période.      chaque  période.  chaque  période. 

Francs.  Francs. 

1860-1864 18,081,172  68,988  262 

1865-1869 2-2,41-5,392  82,151  273 

1870-1874 35,440,450  94,005  377 

1875-1879 39,435,560  107,462  367 

1880-1884 41,110,196  108,869  378 

1885-1888 37,941,820  103,023  368 

Une  des  colonnes  de  ce  tableau  a  été  intitulée  :  Produit  net  de  l'ouvrier  ;  elle 
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cuiitient  le  quotient  du  revenu  par  le  nonnbre  moyen  des  ouvriers  et  représente,  en 
conséquence,  ce  qu'un  ouvrier  a  rapporté  net  à  l'entreprise.  Ce  produit  s'est  élevé 
depuis  1860  de  40  p.  100;  mais  il  est  stationnaire  depuis  1870.11  semblerait  en  ré- 
sulter que  le  mineur,  qui  a  vu  son  salaire  annuel  s'accroître  de  100  fr.  depuis  1870 
n'aurait  pu  arriver  à  fournir  à  l'exploitant  qui  l'emploie  qu'un  bénéfice  annuel  qui 
a  peu  varié  pendant  toute  la  durée  de  ces  19  années. 

Trois  faits  principaux  se  dégagent  de  ces  renseignements  statistiques  : 

1*"  Statu  quo  depuis  iSlO  du  revenu  net  imposable  total  des  mines  concédées  ; 

2°  Augmentation  de  44  p.  iOO  du  salaire  moyen,  depuis  1860  ; 

3°  Augmentation  de  53  p.  iOO  dans  la  production  individuelle,  mais  baisse  de 
i2  p.  iOO  dans  la  valeur  des  produits  extraits. 

{Bulletin  des  travaux  publics) 
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Secrétaire  général.  .    .        .     Toussaint  Loua,  chef  de  division  honoraire  de  la  statistique 

générale  de  France. 

Trésorier-archiviste.  .  Jules  Robyns,  5,  rue  Bridaine,  à  Paris-Batignolles. 

Membres  du  conseil .    .  Auguste  Vannacque,  chef  de  division  au  Ministère  du  com- 

merce, de  l'industrie  et  des  colonies. 

L.  L.  Beaurin-Gressier,  chef  de  division  au  Ministère  des 
travaux  publics. 

Paul  Chalvet,  directeur  de  la  Foncière. 

Victor  TuRQÛAN,  chef  de  bureau  de  la  statistique  générale 
de  France. 

Léon  Donnât,  ancien  Conseiller  municipal. 

Edmond  Flechey,  chef  du  bureau  de  la  statistique  au 
Ministère  de  l'agriculture. 
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LISTE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MEMBRES  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

AU  V'  JANVIER  1891. 


MEMBRES     D'HONNEUR 

MM.  CARNOT,  Président  de  la  fiépublique. 

DOM  PEDRO  II  D'ALCANTARA,  à  Versailles. 

Baron  HAUSSMANN,  ancien  préfet  de  la  Seine,  14,  rue  Boissy-d'Anglas,  à  Paris. 

Comte  FERDINAND  DE  LESSEPS,  21,  avenue  Montaigne,  à  Paris. 

Membres  titulaires  (M.  P.,  membres  à  vie). 

AWNÉB8 
d'admission.  MM. 

1886.  M.  P.  Alglave,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  27,  avenue  de  Paris,  à 

Versailles. 
1879.  Amelin  (Alcide),  13,  avenue  des  Gobelins. 

1883.  Amiot  (Henri),  ingénieur  civil,  4,  rue  Weber  (Porte  Maillot). 

1884.  M.  P.  Andrieux,  ancien  député,  32,  avenue  Friedland. 

1882.  M.  p.  Anthoine  (Ed.),  ingénieur,  chef  des  trav.  graphiques  au  Min.  de  l'intérieur, 
8,  rue  Treilhard. 

1890.  M.  P.  Arnaud,  inspecteur  divisionnaire  de  la  compagnie  d'assurances  contre  l'in- 
cendie L  Union,  94,  boulevard  Raspail. 

1889.  Arnauileau,  chef  de  la  statistique  à  la  Compagnie  transatlantique,  43,  rue 

Jouffroy. 

1882.  M.  P.  Balsan  (Charles),  député,  8,  rue  de  La  Baume. 

1876.  Barbier,  ancien  directeur  des  douanes,  villa  Campanus,  à  Aix-les-Bains. 

1882.  M.  P.  Bardy  (Gh.),  dir.  des  laboratoires  des  cont.  ind.,  26,  rue  du  Général-Foy. 
1882.  M.  P.  Baume  (Charles),  ing.  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  21,  rue  de  la  Pompe, 

Passy. 
1886.  Baudry"(L.),  directeur  de  la  Mutuelle  de  New-York  (assurance  sur  la  vie), 

48,  avenue  Kléber. 
1864.  M.  P.  Bavelier  (A.),  1,  rue  de  la  Ville-l'Évêque. 
1869.  M.  P.  Beaurin-Gressier  (L.  L.),  chef  de  div.  au  Min.  des  trav.  publics,  40,  boul. 

Raspail. 

1890.  Bellom  (Maurice),  ingénieur  des  mines,  24,  place  Malesherbes. 
1884.  Berger  (Georges),  député,  8,  rue  Legendre. 

1860.  M.  P.  *Berger-Levrault  (Oscar)  [1],  imprimeur-éditeur,  à  Nancy. 
1888.  Bernard  (François),  rédacteur  au  Ministère  de  l'agriculture,,  44,  rue  Saint- 

Placide. 
1882.  Bernard  (R.),  directeur  de  la  Banque  maritime,  2,  rue  Chaptal. 

1888.  Berr  (Emile),  publicisle,  52,  boulevard  Séhastopol. 

1889.  M.  P.  Bt'rtillon  (Alphonse),  chef  du  service  anthropométrique  à  la  préfecture  de  po- 

lice, 51,  avenue  de  l'Observatoire. 

1882.  M.  P.  Berlillon  (D'  Jacques),  chef  des  trav.  de  la  slatist.  munie, '^4,  rue  de  Pen- 
thièvre. 

1882.  Bertrand  (A.),  directeur  de  la  Correspondance  républicaine,  7,  rue  Saint- 

Louis  (Versailles). 

1873.  M.  P.  Bertrand  (Ed.),  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  29,  boul.  Malesherbes. 

1882.  Besaucèle  (de),  rédacteur  au  Min.  du  commerce  et  de  l'industrie,  141,  rue 

Saint-Dominique. 

1889.  M.  P.  Bélhouard,  ingénieur  civil,  président  du  Tribunal  de  commerce  de  Chartres. 

1881.  Béziat  d'Audibert,  actuaire,  60,  rue  de  la  Tour. 

1881.  Bienaynié  (Gustave),chof  du  bureau  des  archives  du  Min.  des  finances,  13,  rue 

des  Saints-Pères. 

(1)  L'astérisque  indique  les  membres  fondateurs  (année  IRfiO). 
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188^.  Billotte  (J.  B.),  secrétaire  général  à  la  Banque  de  France,  rue  Croix-des-Pe- 

lits-Ghamps. 
1860.  M.  P.  *Bmg-Bénard  (Alfred),  ancien  Consul,  26,  rue  de  Naples. 

1886.  Bioliny  (Léon),  90,  boulevard  Pereire. 

1884.  M.  P.  BischolTsheiin,  ancien,  député,  3,  rue  Taitbout. 

1879.  Bivort(A.),  directeur  du  Bulletin  des  haltes  et  marchés,  33,  rue  J.-J. -Rousseau. 

1885.  M.  P.  Bonaparte  (S.  A.,  le  prince  Roland),  22,  cours  la  Reine. 
1883.  M.  P.  Bonthoux-Laville  (Francisque),  15,  rue  Montaigne. 
1882.  Boucherot  (Jules),  44-,  rue  de  la  Pompe,  Passy. 

1890.  Bourdelongue,  rédacteur  au  Ministère  des  postes  et  télégraphes,  secrétaire 

(le  la  commission  du  Congrès  postal  international,  99,  rue  de  Grenelle. 

1882.  Boulfard,  ancien  juge  au  Tribunal  de  commerce,  148,  rue  de  la  Tour. 
1885.            Bourgeois  (Léon),   Ministre   de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

50,  rue  Pierre-Charron. 

1887.  M.  P.  BouteUle(D''),dir.  méd.  en  chef  de  Tasile  d'aliénés  de  Braqueville-Toulouse. 

1883.  M.  P.  Boiitin  (Emile),  dir.  gén.  des  cont.  directes,  174,  rue  de  Rivoli. 

1882.  Brelay  (Ernest),  publiciste,  ancien  conseiller  municipal,  35,  rue  d'Offémont. 

1885.  Cabirau,  ingénieur  civil,  commissaire  général  de  la  République  Argentine, 

85,  rue  Taitbout. 

1888.  Cachard  (Edward-B.),  dir.  gén.  de  \dL  Mutuelle  de  New-York  (assurance  sur 

la  vie),  43,  boulevard  Haussmann. 

1889.  Cnchard  (Henry),  avocat-conseil  de  la  légation  des  Etats-Unis,  3,  rue  Scribe. 

1881.  M.  P.  Caignon  (L.),  chef  de  bur.  au  Min.  des  fin.,  à  VilIiers-le-Bel  (S.-et-O.). 
1877.  Calary,  président  de  chambre  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  11,  quai  d'Orsay. 

1889.  Carraby  (Calixte),  contrôleur  général  au  Crédit  lyonnais,  14,  rue  Pigalle. 

1890.  Castonnet  des  Fosses,  président  de  section  à  la  Société  de  géographie  com- 

merciale, 37,  rue  de  l'Université. 

1873.  Cauvet  (A.),  directeur  de  l'école  centrale,  1,  rue  Montgolfier. 

1882.  M.  P.  Cerisier  (Charles),  directeur  de  l'Intérieur  au  Gabon-Congo. 

1884.  M.  P.  Cernuschi  (Henri),  7,  rue  Vélasquez. 

1882.  M.  P.  Chailley,  avocat,  publiciste,  9,  rue  Guy-de-la-Brosse. 

1886.  Chalvet  (Etienne),  administr.  à  la  dir.  de  l'enreg.,  19,  rue  de  Bourgogne. 

1886.  M.  P.  Chalvet  (Paul),  directeur  de  la  Foncière,  366,  rue  Saint-Honoré. 

1890.  Chamberet  (Paul   de),   inspecteur  général   de  la  compagnie  d'assurances 

La  Mutuelle- Vie,  75,  rue  de  la  Tour. 

1885.  Chanoine  (Général),  commandant  la  14*^  division  d'infanterie,  3,  rue  Scheffer. 

1889.  Chauvin  (Jules),  rédacteur  au  Ministère  des  finances,  4-0,  rue  Monge. 

1874.  M.  P.  Chervin  (D^^rthur),  82,  avenue  Victor-Hugo. 

1877.  M.  P.  Cheysson  (Emile),  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  professeur  à 
l'Ecole  des  mines,  115,  boulevard  Saint-Germain. 

1882.  M.  P.  Choquet  (D^  Ed.),  13,  rue  de  Seine. 

1883.  M.  P.  Christophie  (AI.),  député,  gouverneur  du  Crédit  foncier,  19,  place  Vendôme, 
1882.  Ciezkowski  (Comte  Auguste),  à  Wierzenica,  près  Posen. 

1882.  Clamageran  (J.-J.),  sénateur,  57,  avenue  Marceau. 

1890.  Clark  (Henri-James),  chef  de  bureau  de  la  statistique  de  laTrinidad,  membre 

de  la  Société  de  statistique  de  Londres. 

1882.  M.  P.  Cochery  (Adolphe),  sénateur,  ancien  ministre,  38,  avenue  d'Iéna. 

1882.  M.  P.  Cochery  (Georges),  député,  38,  avenue  d'Iéna. 
1890.  Colbert-Laplace  (Comte  de),  député,  60,  rue  des  Saints-Pères. 

1884.  M.  P.  Colin  (Armand),  éditeur,  174,  boulevard  Saint-Germain. 

1887.  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  le  Phénix,  33,  rue  Lafayette. 
1884.  Cornuault  (Emile),  ingénieur  civil,  21,  rue  de  Madrid. 

1884.  Costc  (Adolphe),  publiciste,  4-,  cité  Gaillard  (rue  Blanche). 

1882.  M.  p.  Colnrd  (Charles),  ingénieur,  35,  boulevard  Haussmann  et  au  Valandre  par 

Pléneuf(C.-du-N.). 

1885.  M.  P.  Cottin-Angar,  président  du  Syndicat  des  assurances  mutuelles,  9,  rue  Royale. 

1883.  Colonjon  (Fernand  de),  chef  de  bureau  de  l'enr.  et  des  domaines,  57,  rue 

(le  Bourgogne. 

1883.  Couturier  (Gabriel),  ancien  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  24,  rue  de  Saint- 

Pétersbourg. 

1884.  Crisf  noy  (Jules  de),  ancien  Conseiller  d'État,  8,  villa  Saïd. 
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1882.  Crozes,  ancien  .'«drainislraleur  des  conlr.  indirectes,  8,  rue  Castiglione. 

i882.  Dalsème  (J.),  publiciste,  6,  boulevard  de  Clichy. 

4890.  Daubrée,  attaché  au  Ministère  de  l'intérieur,  33,  rue  de  Vaugirard. 

1881.  Dechaud  (Ch.),  administrateur  des  cont.  indir.,  2,  rue  Watteau,àCourbevoie. 

1887.  Decroix  (E.),  prés,  de  la  Société  contre  l'abus  du  tabac,  52,  rue  Bonaparte. 

1882.  M.  P.  Delboy  (P.  A.),  cons.  général  de  la  Gironde,  81,, rue  de  Pessac,  à  Boraeaux. 
1882.  Denis  (E.  D.),  inspect.  des  cont.  indir.,  3,  rue  Edouard-Corbière,  au  Havre. 
1882.  M.  P.  Desplanques,  trésorier-payeur  général  du  Pas-de-Calais,  à  Arras. 

1882.  M.  P.  Després  (D*"  Armand),  député,  3,  rue  Jacob. 

1885.  Desroys  du  Roure,  percepteur  à  Biaritz. 

1882.  M.  P.  Dielz-Monnin,  sénateur,  38,  rue  La  Bruyère. 

1883.  M.  P.  DolICus  (E.),  banquier,  0,  rue  Favart. 

1890.  Donnât  (Léon),  ancien  conseiller  municipal.  H,  rue  Chardin. 

1882.  M.  P.  Donnet(D'"),  sénateur,  161,  rue  Saint-Jacques. 

1886.  M.  P.  Ducret,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  Industries  diverses,  15,  rue 

de  Bruxelles. 
1885.  M.  P.  Ducrocq  (Tli.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  12,  rue  Stanislas. 

1884.  Duhamel  (Henri),  publiciste,  31,  rue  de  Tocqueville. 

1888.  Dujardin-Beaumetz  (J.),  ingénieur  civil,  147,  boulevard  Malesherbes. 

1883.  Dulaurier,  rédacteur  au  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  109,  rue 

de  Grenelle. 
1883.  Duquénel  (Charles),  agronome,  17,  rue  Washington. 

1882.  M.  P.  Dreyfus  (Augusto),  banquier,  3,  avenue  Ruysdaôl. 
1879.  Dreyfus  (Camille),  député,  directeur  politique  de  la  Nation,  195,  rue  de 

l'Université. 

1885.  M.  P.  Eggermont  (Comte  d'),  conseiller  d'ambassade  à  la  légation  de  Belgique  à 

Saint-Pétersbourg. 
1882.  Essars  (Pierre  des),  sous-chef  à  la  Banque  de  France,  14,  rue  d'Edimbourg. 

1868.  M.  P.  Flechey  (Edmond),  chef  de  bureau  au  Min.  de  l'agriculture,  25,  rue  de  la 

Collégiale. 

1889.  M.  P.  Fonlaine  (Louis),  actuaire  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 

lesse, 109,  rue  du  Bac. 
1882.  Foucher  de  Careil  (Comte),  sénateur,  9,  rue  François  I". 

1885.  Fougerousse,  publiciste,  5,  rue  Stanislas. 

1882.  M.  P.  Fould  (Henri),  exportateur,  30,  Faubourg-Poissonnière. 
1882.  Fournier  de  Flaix,  publiciste,  45,  rue  Brancas,  à  Sèvres. 

1887.  Fravaton,  inspecteur  de  Tenregistrement  et  du  timbre,  à  Bougival. 
1867.  M.  P.  Froger  de  Mauny,  28,  rue  Washinglon. 

1878.  M.  P.  Foville  (Alfred  de),  chef  du  bureau  de  Statistique  et  législation  au  Min.  des 
finances,  prof,  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 60,  rue  des  Saints-Pères. 
1881.  Foyot  (Louis),  chef  de  bureau  au  Min.  des  finances,  rue  de  Rivoli. 

1881.  Funck-Brentano,  professeur  à  l'École  des  sciences  politiques,  5,  rue  de  la 

Barouillière. 

1882.  Gailîe,  publiciste,  152,  avenue  des  Champs-Elysées. 

1882.  Gauwain  (Paul),  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier,  9,  rue  de  la  Planclie. 

1869.  M.  P.  Gomel  (Charles),  anc.  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  1,  rue  de  la 

Ville-l'Évôque. 

1884.  M.  P.  (joupy  (Edmond),  cons.  général  de  Seine-et-Oise,  4,  rue  de  Berry. 

1883.  M.  P.  Graff,  attaché  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  33,  avenue  de  la  Tour- 

Maubourg. 
1883.  M.  P.  Gravier  (Charles),  insp.  princ.  de  la  C"  de  l'Ouest,  118,  rue  Saussure. 

1885.  Grodet  (Albert),  ancien  gouverneur  de  la  Martinique,  15,  rue  de  l'Estrapade. 

1888.  Grosseteste-Thierry,  industriel,  3,  rue  Crevaux. 

1882.  Groualle  (Victor),  anc.  prés,  de  section  au  Conseil  d'État,  256,  boulevard 

Saint-Germain. 
189().  (îruner,  ingénieur  civil  des  mines,  6,  rue  Férou. 

1886.  M.  P.  Guinier,  inspecteur  des  contributions  directes,  à  Bourg  (Ain). 
1882.  M.  P.  Guinot,  sénateur,  17,  rue  de  Lisbonne. 

1876.  M.  P.  Guyot  (Yves),  ministre  des  Travaux  publics,  député,  95,  rue  de  Seine. 
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1882.  M.  P.  Halphen  (Salomon),  2,  rue  Blanche. 

1886.  M.  P.  Haranger  (Ferdinand),  171,  boulevard  Saint-Germain. 

1889.  Harbu'iot  (Maurice),  publiciste,  40,  avenue  de  Ségur. 

1884.  M.  P.  Hartmann  (Georges),  14,  quai  de  la  Mégisserie. 

1885.  Hennequin  (Félicien),  sous-chef  au  Min.  de  l'intérieur,  40,  rue  de  Bourgogne. 
1882.  Hérault  (Alf.),  cons. -maître  à  la  Cour  des  comptes,  1,  rue  Pierre-Charron. 

1884.  M.  P.  Hérisson,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  56,  rue  Madame. 
1882.  M.  P.  Hiernaux  (Léon),  ingénieur  civil,  11,  rue  de  Javel. 

1885.  Hugo  (Comte  Léopold),  14,  rue  des  Saints-Pères. 

1881.  M.  P.  Jakchitch  (Wladimir),  directeur  de  la  statistique  à  Belgrade  (Serbie). 
1884.  M.  P.  Janzé  (Baron  de),  ancien  député,  17,  rue  de  Monceau. 

1889.  Joly  (Henri),  professeur  au  Collège  de  France,  105,  rue  de  Rennes. 
1879.  M.  P.  Jucie  (Edmond),  chef  de  bureau  de  la  C'  du  Gaz,  9,  rue  Ambroise-Paré. 
1860.  M.  P.  *Juglar  (D'  Clément),  167,  rue  Saint-Jacques. 

1882.  Keller  (Octave),  ingénieur  en  chef  des  mines,  3,  quai  Malaquais. 

1886.  M.  P.  Kergall,  directeur  de  la  Revue  économique  et  financière,  1  bis,  avenue  du 

Bois-de-Boulogne. 

1887.  Kœchlin  (Camille),  12,  rue  Léonce-Reynaud. 

1884.  Kunckel  d'Herculais  (J.),  aide-naturaliste  au  Muséum,  20,  villa  Saïd. 

1882.  Labry  (Le  comte  F.  0.  de),  inspect.  gén.  bon.  des  Ponts  et  Chaussées,  51,  rue 

de  Varennes,  à  Paris,  et  à  Aulnois,  par  Fresnes-en-Woëvre  (Meuse). 

1877.  Lafabrègue  (René),  anc.  dir.  de  Thospice  des  Enfants  assistés,  3,  rue  Lutèce. 
1882.  M.  P.  Laisant,  député,  162,  avenue  Victor-Hugo. 

1860.  *Lal;mde  (Armand),  ancien  député,  130,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré. 

1882.  Lallemand  (Léon),  publiciste,  5,  rue  des  Beaux-Arts. 

1882.  M.  P.  Lamane  (Henry),  attaché  au  Crédit  foncier,  9,  rue  Berthollet. 

1883.  Lamas  (Pedro  S.),  réd.  en  chef  de  h  Revue  Sud- Américaine,  23,  rue  Cla- 

peyron. 
1860.  M.P.*Lamé-Flenry,  conseiller  d'État,  62,  rue  de  Verneuil. 

1883.  M.  P.  Larclause  (Général  Savin  de),  commandant  la  24'  div.  d'inf.,  à  Périgueux. 

1884.  M.  P.  Larranaga  y  Loyola  (Luis),  ingénieur  à  Lima  (Pérou). 

1882.  Laszloy  (Albert),  sous-chef  de  bureau  au  Min.  des  finances,  58,  rue  Denfert- 

Rochereau. 

1890.  Laugier,  bibliothécaire  du  Ministère  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 

colonies,  12,  rue  Vavin. 

1887.  Lazarus,  14,  rue  de  la  Perle. 

1890.  M.  P.  Lazarus  (E.),  directeur  à  Paris  de  la  Banque  russe  pour  le  commerce  à  l'étran- 
ger, 42,  rue  de  Lubeck. 

1883.  M.  P.  Lebey,  directeur  de  V Agence  Havas,  34,  rue  N.-D.-des-Victoires. 

1885.  Leehàrtier,  publiciste,  97,  rue  de  la  Pompe. 
18'81.  Lecler,  sénateur,  78,  rue  d'Assas. 

1883.  Lecoq  (Charles),  rue  Le  Hon,  à  Dinan  (Côtes-du-Nord). 

1888.  Lédé  (DO,  26,  rue  François-Miron. 

1883.  M.  P.  Leguay  (Baron  Albert),  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier,  23,  rue  d'Astorg. 

1882.  M.  P.  Lemercier  (Abel),  anc.  conservateur  des  hypothèques,  90,  rue  d'Assas. 
1876.  Lemercier  (Marcel),  secr.  du  dir.  des  Chemins  de  fer  de  l'Est,  16,  rue 

Marignnn. 
1881.  Leroy  (Nestor),  administrateur  des  douanes  au  Min.  desfin.,20,  rueDauphine. 

1878.  Leroy-Beaulieu  (Paul),  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de  France, 

dir.  de  VEcon.  français,  27,  avenue  du  Bois-de-Boulogne. 

1881.  Letort  (Charles),  conservateur  adjoint  à  la  Bibliothèque  nationale,  61,  avenue 

de  Wagram. 
1863.  M.  P.  Levasseur  (Emile),  membre  de  Tlnstltut,  professeur  au  Collège  de  France  et 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  26,  rue  Monsieur-le-Prince. 

1883.  M.  P.  Levêque,  député,  39,  rue  François  I". 

1882.  M.  P.  Leviez  (Ernest),  directeur  de  V Urbaine,  27,  r.  du  Mont-Thabor. 
1882.  M.  P.  Leys  (Ernest),  négociant,  27,  boulevard  de  Courcelles. 

4882.  M.  P.  Liégeard  (Armand),  sous-chef  de  bureau  au  Min.  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, 28,  rue  de  Varennes. 
1882.  Limet  (Félix),  correspondant  de  V Athénée  louisianais,  6,  rue  Saint-Georges. 
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1882.  Limousin  (Ch.  M.),  dir.  de  la  Revue  du  mouvement  social  et  du  Bulletin  des 

sommaires,  44-,  rue  Benunier. 
1885.  M.  P.  Lisle  (iiené),  nnc.  inspecleur  des  finances,  3,  rue  Boccador. 
1885.  M.  P.  Lodin  de  TEpinay  (Arthur),  ing.  des  mines,  prof,  de  métallurgie  à  l'École 

nat.  sup.  des  mines,  85,  rue  des  Saints-Pères. 

1864.  M.  P.  Loua  (Toussaint),  chef  de  div.  honor.  de  la  Stat.  génér.  de  France,  110,  rue 

de  l'Université. 
1890.  Louis  (D""  A.),  à  Roville,  par  Bayon  (Meurthe-et-Moselle). 

1889.  Lucy  (Armand),  lauréat  de  l'Institut,   direcleur  de  V Index  géographique, 

16,  roule  de  Lahorde,  au  Vésinet. 

1889.  Lyon-Caen  (Ch.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  13,  rue  Soufïlot. 

1883.  M.  P.  Magnin  (Joseph),  sénateur,  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  rue  de  la 

Vrillière. 

1882.  M.  P.  Marteau  (Amédée),  consul  général,  25,  boul.  du  Midi,  au  Vésinet. 

1883.  Martin  (U^  A.  J.),  3,  rue  Gay-Lussac. 

1865.  M.  P.  Martin  (D^  de)  fils,  à  Narbonne. 

1890.  Martin  (Georges),  publiciste,  42,  rue  de  la  Bienfaisance. 

1881.  M.  P.  Martinet  (Camille),  substitut  du  procureur  général,  59,  boul.  Suchet. 

1882.  Méliodon  (Philibert),  secr.  gén.  et  administrateur  du  Crédit  foncier,  19,  place 

Vendôme. 

1889.  M.  P.  Melon  (Paul),  banquier,  24,  place  Malesherbes. 

1883.  Mercier  (Achille),  bibl.  adj.  à  la  Faculté  de  droit,  3,  rue  de  l'Estrapade. 

1888.  Mercier  (Eugène),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Reims,  à  Êpernay. 

1868.  M.  P.  Mesnil  (D""  du),  médecin  de  l'asile  nat.  de  Vincennes,  14,  rue  du  Cardinaï- 

Lemoine. 
1860.  M.  P.  *Metlernich-Winnebo^urg  (S.  A.  le  prince  Richard  de),  Rennweg,  à  Vienne 
(Autriche). 

1882.  M.  P.  Michaut  (Gabriel-Alphonse),  secrétaire  général  du  Petit  Journal,  26,  rue 

Condorcet. 

1884.  M.  P.  Mouat  (Frédéric-John),  inspecteur  local  du  Gouvernement,  ancien  président 

de  la  Société  royale  de  statistique  de  Londres,  18,  Durhamvilla,  Kensing- 
ton  W.,  Londres. 
1887.  Mougeolle,  5,  rue  de  Châteaudun. 

1886.  Nacian  (J.  J.),  attaché  au  Min.  des  finances,  à  Bucharest  (Roumanie). 

1890.  Ney  (Napoléon),  explorateur,  156,  boulevard  Malesherbes. 

1883.  M.  P.  Neymarck  (Alfred),  directeur-propriétaire  du  journal /e/?e»//gr,  18,  r.Vignon. 
1860.  M.  P.  *Niôbey  (D^),  maire  d'Hambye,  par  Gavray  (Manche). 

1890.  Noguès  (Frédéric),  professeur  à  l'École  Monge,  18,  boulevard  de  la  Saus- 

saie, Parc  de  Neuilly. 

1884.  Noël  (Octave),  publiciste,  70  bis,  rue  de  l'Université. 
1882.  M.  P.  Norberg  (Jules),  imprimeur-éditeur,  à  Nancy. 

1884.  M.  P.  Normand-Dufie  (D"-  Sixte),  à  Royan. 

1882.  Obreen  (Hermann),  ingénieur,  98,  avenue  Niel. 

1883.  Osiris,  banquier,  9,  rue  La  Bruyère. 

1881.  Pallain  (Georges),  direct,  gén.  des  douanes,  12,  quai  de  Billy. 

1885.  M.  P.  Panhard  (René),  manufacturier,  5,  rue  Royale. 

1886.  Parmenlier  (Charles),  164,  rue  du  Faubourg-St-Honoré. 

1889.  M.  P.  Parmentier  (Léonce),  directeur  des  contributions  directes,  h  Lyon. 

1882.  M.  P.  Parizot  (Ernest),  agent  de  chan;i:e,  8,  rue  do  la  Michodière. 
1880.  M.  P.  Passy  (Edgar),  anc.  secrétaire  d'ambassade,  27,  avenue  de  Messine. 
1877.  M.  P.  Passy  (Louis),  député,  45,  rue  de  Clichy. 

1882.  M.  P.  Pépin  (Louis),  receveur  particulier,  à  Abbeville. 

1864.  M.  P.  Pércire  (Eugène),  ancien  député,  45,  rue  du^  Faubourg-St-Honoré. 

1883.  Persin  (Edouard),  receveur  des  finances,  \\  Épornay. 

1869.  M.  P.  Petitbieu,  ancien  député,  à  Blénod-lès-Toul. 
1872.  M.  P.  Philippe  (Léon),  28,  avenue  Marceau. 

1890.  M.  P.  Pigeonneau  (A.),  professeur  à  la  Sorbonne,  110,  rue  La  Fonlaine  (Auteuil). 
1860.  M.P.*Piogey  (Julien),  juge  de  paix  du  18'  arrondissement,  24,  rue  Si-Georges. 
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1890.  M.  P.  Plassard  (Jules),  administrateur  du  Crédit  foncier,  directeur  du  Bon  Marché, 
rue  du  Bac. 

4888.  M.  P.  Prunget  (Joseph),  rédacteur  au  Ministère  du  commerce,  11,  rue  du  Regard. 

1889.  M.  P.  Quevillon  (Léon-Fernand),  commandant  d'état-major,  breveté,  chef  de  ba- 
taillon au  119^  de  ligne,  12,  avenue  Bosquet. 

1889.  Rabot  (Charles),  explorateur,  11,  rue  de  Condé. 

1884.  M.  P.  Raffalovich  (Arthur),  conseiller  d'État  (Russie),  15,  avenue  Hoche. 

1 885.  Rameau  (Paul  Ghevrey-),  sous-dir.  au  Min.  des  aff.  étrangères,  23,  rue  Blanche. 
1860.  M.P.*Rapin  (Amédée),  à  Levet  (Cher). 

1882.  Récipon  (Emile),  ancien  député,  39,  rue  de  Bassano. 

4882.  M.  P.  Reinach  (Baron  Jacques  de),  20,  rue  Muriilo. 

1868.  M.  P.  Renaud  (Georges),  dir.  de  la  Revue  géographique  internationale,  76,  rue  de 

la  Pompe,  à  Passy. 
4885.  M.  P.  Reynaud  (Joseph),  chef  de  bur.  au  Min.  de  l'intérieur,  66,  rue  de  Miroménil. 

4883.  Risler  (Charles),  maire  du  7^  arrondissement,  39,  rue  de  l'Université. 
4860.  M.  P.  *Robvns  (Jules),  trésor,  de  la  Société  française  de  tempérance,  5,  rue  Bridaine. 
4890.  M.  P.  Rocïietin  (Eugène),  publiciste,  39,  rue  Gros. 

4875.  M.  P.  Roulliet  (Antony),  publiciste,  48,  rue  de  Provence. 

4881.  Roussan  (Henri),  adm.  des  cont.  Ind.  au  Min.  des  finances,  44,  av.  Trudaine. 

4889.  Roux  (Jean-Paul),  publiciste,  53,  rue  Vivienne. 
1873.  M.  P.  Rouyer  (b^  Jules),  ancien  maire  de  Laigle  (Orne). 

4882.  Ruau,  directeur  général  des  monnaies,  quai  Conti. 

4882.  M.  P.  Saint-Genis  (Flour  de),  conservateur  des  hypothèques,  au  Havre. 

4882.  Salomon  (Georges),  ingénieur  civil,  97,  boul.  Malesherbes. 

4863.  M.  P.  Santos  (S.  E.  J.  don  José  Emilio  de),  président  du  Conseil  de  l'agriculture, 

de  l'industrie  et  du  commerce,  à  Madrid  (Espagne). 
4882.  Sarrien,  député,  ancien  ministre,  22,  avenue  de  l'Observatoire. 

4882.  Sartiaux,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  73,  rue  deMaubeuge. 

4888.  M.  P.  Saury  (Honoré),  23,  quai  de  Suresnes,  à  Suresnes. 

4883.  Sauvage  (de),  professeur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  6,  rue  Barbette. 

4883.  M.  P.  Say  (Léon),  de  l'Académie  française,  député,  21,  rue  Fresnel. 

1882.  M.  P.  Sclielle  (A.),  chef  de  div.  au  Min.  des  travaux  publics,  43,  boulevard  des 
Batignolies. 

4887.  Sénéchal,  réd.  à  la  Statistique  générale  de  France,  42,  rue  de  Gérando. 
4865.  M.  P.  Séré  (D""  de),  insp.  du  serv.  de  la  vérification  des  décès,  4,  rue  Desbrosses. 
4882.  Siegfried  (Jacques),  banquier,  48,  rue  Muriilo. 

4882.  Siegfried  (Jules),  député,  6,  rond-point  des  Champs-Elysées. 

4884.  M.  P.  Smith  (S.  E.  L.  0.),  sénateur,  à  Stockholm. 

4889.  Sol  (Paul-Lucien),  chef  du  bur.  de  la  statistique  minérale,  44,  rue  Villejust. 
4884.            Souques,  manufacturier  à  la  Guadeloupe. 

4863.  M.  P.  Spiliotakis  (Spiridion),  à  Athènes  (Grèce). 

4882.  Stourm  (René),  anc.  adm.  des  contr.  indirectes,  218,  boul.  Saint-Germain. 

1882.  M.  P.  Swarte  (Victor  de),  trésorier-payeur  général,  à  Melun. 

1883.  M.  P.  Tarry  (Harold),  ancien  inspecteur  des  finances,  6,  rue  Clausel,  à  Alger. 
1885.  M.  P.  Thierry-Mieg  (Charles),  manufacturier,  44,  rue  desMathurins. 

4888.  M.  P.  Thomereau  (A.  ),  7,  rue  Galvany,  Les  Ternes-Paris. 

4882.  Thulié  (D^),  anc.  président  de  la  Soc.  d'anthr.,  31,  boul.  Beauséjour. 

1884.  Tinière  (A.),  127,  boulevard  Péreire. 

1887.  Tiphaigne,  dir.  gén.  de  l'enreg.,  des  domaines  et  du  timbre,  5,  rue  du  Marché- 

Sainl-Honoré. 
1882.  Tisserand  (Eugène),  directeur  de  l'agriculture,  17,  rue  du  Cirque. 

1884,  Trélat  (Emile),  dir.  de  l'École  d'architecture,  17,  rue  Denfert-Rochereau. 

1882.  Trystram  (J.-B.),  ancien  député,  95,  rue  de  Rennes. 

1887.  Turquan  (Séb.),  sous-chef  de  bureau  au  Min.  de  l'intérieur,  10,  rue  Galilée. 

1882.  M.  P.  Turquan  (Victor),  chef  du  bureau  de  la  Stat.  génér.  de  France,  10,  rue  Galilée. 

1867.  Vacher  (D'  Léon),  ancien  député,  132,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis. 

1883.  Vannacque  (Auguste),  chef  de  div.  au  Min.  du  commerce,  de  l'industrie  et 

des  colonies,  40,  rue  Sainte-Placide. 
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1884.  Vauthier  (L.  L.),  ingénieur,  i8,  rue  Molilor  (villa  Boileau). 

1882.  Vergniaud  (Jean-Gabriel),  anc.  secr.  gén.  de  la  préf.  de  la  Seine,  126,  boul. 

Saint-Germain. 
1882.  Villard,  ingénieur  civil,  138,  boul.  Malesherbes. 

1884.  M.  P.  Villey  (Edmond),  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  58,  rue  Bicoquel,  à  Caen. 

1882.  Waddington  (Richard),  sénateur,  41,  rue  François  P'. 

1882.  M.  P.  Warin(Calixte),  receveur  des  finances,  à  Castelsarrasin. 

1882.  Warnier  (Jules),  anc.  député,  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  rue  An- 

drieux,  à  Reims. 
1888.  M.  P.  Warnier  (L.  C),  dir.  du  Moniteur  des  assurances,  48,  rue  Laffîtte. 
1877.  M.  P.  Wilson  (Daniel),  ancien  député,  2,  avenue  d'Iéna. 

1881.  Yvernès  (Emile),  chef  de  div.  au  Min.  de  la  justice,  5,  rue  Guichard,  Passy. 
1884.  M.  P.  Yvernès  (Maurice),  sous-chef  au  Min.  de  la  justice,  5,  rue  Guichard,  Passy. 

1882.  M.  P.  Zens  (Paul),  ingénieur,  directeur  des  Chemins  de  fer  départementaux,  203^1», 

boul.  Saint-Germain. 


Membres  correspondants. 
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1888.  Cook  (Arthur  J.),  dir.  de  la  Société  d'assurances  sur  la  vie  la  Victoria,  Mémorial 

Hall  Buildings,  Farrington  street ,  E.  C-,  à  Londres. 

1884.  Grandeau,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  des  sciences  de  Nancy,  3,  quai  Voltaire, 
Paris. 

1889.  Lelièvre,  directeur  de  la  Mutuelle  française,  au  Mans. 

1881.  Rivera  y  Valenzuela  (don  Juan),  chef  des  trav.  statistiques  de  la  province  à  Huesca. 
1873.  Serret  (Jules),  dir.  de  la  Comp.  marit.  Gironde- Garonne,  rue  Lalande,  à  Agen. 


Membres  associés. 
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1883.  Amici-Bey  (Frédéric),  ingénieur,  au  Caire  (Egypte). 

1882.  Barclay  (Thomas),  avocat  du  barreau  de  Londres,  25,  boulevard  des  Italiens. 
1878.  Becker,  chef  de  la  statistique  de  l'empire  d'Allemagne,  à  Berlin. 

1883.  Bengolea  (Ismaël),  chef  de  la  division  de  statistique  à  Buenos-Ayres. 

1883.  Besso  (Marco),  secr.  gén.  des  assurances  gén.  de  Venise-Trieste,  membre  de  l'Insti- 
tut des  actuaires  de  Londres,  à  Trieste. 

1883.  Blenck  (Ch.-J.-E.),  conseiller  intime  supérieur,  chef  de  la  statistique  du  royaume 

de  Prusse,  28,  Lindenstrasse,  S-  D.  à  Berlin. 
1878.  Bodio  (Le  commandeur  Luigi),  dir.  ^è\\.  de  la  statistique  du  royaume  d'Italie,  à  Rome. 
1878.  Bosch-Kemper  (G.  de),  secr.  gén.  du  Ministère  du  commerce  et  industrie,  rue 

Bankœrt,  à  La  Haye. 
1886.  Broxkrom,  directeur  de  la  statistique  à  Helsingfors  (Finlande). 

1884.  Gaillard  (A.),  directeur  général  des  douanes  .^  Alexandrie  (Egypte). 
1880.  C.'tzazis  (Nicol.is),  professeur  d'économie  politique  à  Athènes  (Grèce). 
1878.  Cinque  (Marquis  de),  Palais  Cinque,  rue  Colonna,  à  Rome. 

1882.  Colucci  Pacha  (S.  Exe.  le  docteur  baron  Antoine),  ex-président  de  l'intendance 

sanitaire  d'Egypte  et  de  l'Institut  égyptien,  17,  via  dei  Mille,  à  Rome. 

1883.  Coni  (Emilie),  ancien  directeur  de  la  statistique  ù  La  Plata. 

1882.  De  Laveleye  (Emile),  professeur  à  l'Université  de  Liège,  correspondant  de  l'Institut, 

38,  rue  Courtois,  à  Liège. 
1882.  De  Laveleye  (Georges),  rédacteur  en  chet  du  Moniteur  des  intérêts  tnatériels,  6,  rue 

de  la  Banque,  à  Bruxelles. 

1884.  Delon  (Eugène),  photographe,  18,  rue  Lafayelte,  à  Toulouse. 
1884.  Département  du  Trésor,  à  Washington,  U.  S. 

1878.  Directeur  (Le)  de  la  statistique  du  royaume  de  Bavière,  à  Munich. 
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1879.  Directeur  (Le)  de  la  stat.  offic.  d'Espagne,  au  Ministère  du  Fomento ,  à  Madrid. 
1878.  Directeur  (Le)  de  la  statistique  de  la  ville  de  Hambourg  (D'  Koch). 

1880.  Directeur  (Le)  du  bureau  de  statistique  de  la  ville  de  Pnlerme  (Sicile). 
1878.  Directeur  (Le)  du  bureau  royal  de  statistique  des  Pays-Bas,  à  La  Haye. 

1878.  Directeur  (Le)  de  la  statist.  au  Min.  de  l'intérieur  de  Roumanie,  à  Bucharest. 

1878.  Directeur  (Le)  de  la  statistique  du  royaume  de  Saxe,  à  Dresde. 

1878.  Directeur  (Le)  de  la  statistique  du  royaume  de  Wurtemberg,  à  Stuttgard. 

1886.  Demis  de  Semerpont,  secr.  gén.  au  Ministère  de  la  justice,  à  Bruxelles. 

1883.  Ellena  (V.),  ancien  directeur  général  des  douanes,  à  Rome. 

1801.  Engel  (D'),  conseiller  intime,  à  Oberiôssnitz-Radebeul,  près  Dresde. 

1882.  Engelbronner  (G.-C-E.  d'),  secr.  gén.  de  la  Société  néerlandaise  contre  l'alcoolisme , 

ancien  secr.  gén.  du  Ministère  de  la  justice,  30,  Gedempte-BurgwaI,  à  La  Haye. 
1885.  Erben  (Joseph),  dir.  du  bur.  communal  de  statistique  de  la  ville  capitale  de  Prague. 

1874.  Faider  (Charles),  ancien  ministre  de  la  justice,  président  honoraire  de  la  Commis- 

sion centrale  de  statistique,  63,  rue  du  Commerce  (quartier  Léopold),  à  Bruxelles. 

1884.  Fassiaux,  secrétaire  général  au  Ministère  des  postes,  télégraphes  et  chemins  de 

fer,  à  Bruxelles. 

1878.  Gad  (Marins),  directeur  de  la  statistique  officielle  à  Copenhague. 

1879.  Giffen,  directeur  du  Board  of  Trade,  à  Londres. 

1885.  Hancock  (Charles),  membre  de  la  Société  de  statist.  de  Londres,  125,  Queen's  Gâte. 

1883.  Haylter  (H.),  directeur  du  Bureau  de  statistique  de  l'Australie  du  Sud  à  Victoria, 

à  Melbourne  (Australie). 

1889.  Herrea  (Guillermo),  sous-directeur  de  la  statistique  du  Mexique,  à  Mexico. 

1878.  Ignatius  (Ch.  Em.  F.),  docteur  en  philosophie,  sénateur  à  Helsingfors  (Finlande). 
1885.  Inama-Sternegg  (von),  président  de  la  C°°  cent,  de  stat.,  à  Vienne  (Autriche). 

1875.  Jahnson  (Jules-Ed.),  directeur  de  la  stat.  municipale  de  St-Pétersbourg. 

1872.  Janssens  (E.),  inspecteur  en  chef  du  service  d'hygiène,  21,  rue  du  Lombard, 
à  Bruxelles. 

1885.  Kauffmann  (D'  H.),  à  Saint-Pétersbourg. 

1878.  Keleti,  directeur  de  la  statistique  de  Hongrie,  à  Buda-Pesth. 

1878.  Kiaër  (A.  N.),  chef  de  la  statistique  générale,  à  Christiania  (Norvège). 

1878.  Kôrôsi,  directeur  de  la  statistique  municipale  de  Buda-Pesth  (Hongrie). 

1878.  Kummer  (D'  J.  J.),  directeur  du  bureau  fédéral  des  assurances,  à  Berne. 

1884.  Latzina  (F.),  directeur  de  la  statistique  nationale  argentine,  à  Buénos-Ayres. 
1877.  Lebon  (Léon),  chef  de  division  de  la  statist  générale,  116,  r.  delà  Loi,  à  Bruxelles. 
1883.  Leemans  (Hubert),  directeur  général  au  Ministère  de  l'intérieur,  8,  rue  Vergote, 

à  Scharbeeck  (Belgique). 
1883.  Lefebvre  (D"^),  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  à  l'Université  de  Louvain,  24,  rue 

des  Marais,  à  Louvain. 
1883.  Leyffler  (D'),  directeur  du  service  de  la  Caisse  d'épargne  postale  en  Suède,  à 

Stockholm. 

1883.  Liagre  (Général  J.  B.),  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences,  lettres  et 

beaux-arts,  président  de  la  commission  centrale  de  statistique,  ancien  ministre, 
rue  Caroly,  à  Bruxelles. 

1885.  Lopez  Lombra  (don  Ramon),  officier  supérieur  du  Ministère  de  la  justice,  des 

cultes  et  de  l'instruction  publique  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay,  à 
Montevideo. 

1890.  Louriolis  (E.),  chef  du  bureau  de  statistique  au  Ministère  de  l'intérieur,  à  Athènes. 
1882.  Luzzatti  (le  Commandeur),  député,  professeur  à  l'Université  de  Padoue,  àPadoue. 

1885.  Martin  (John  Biddulph),  17,  Hydepark-Gate,  Londres.  S.  W. 
1869.  Mayr  (D^  Georges),  à  Tutring  (Haute-Bavière). 

1886.  Milliet,  directeur  du  bureau  fédéral  de  la  statistique,  à  Berne. 

1884.  Molteni  (A.),  physicien,  44,  rue  du  Château-d'Eau,  à  Paris. 

1885.  Murray  (Henry),  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de   Londres,  Bololph 

House  Eastcheap,E.  C,  à  Londres. 
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1885.  Nagnyo-Sensai,  à  Tokio,  et  75,  avenue  Marceau,  à  Paris. 
1888.  Nicaise  (D^  François),  à  Cliàlons-sur-Marne. 

1885.  Penaliel  (don  Antonio  de),  directeur  général  de  la  statistique  de  la  République 
mexicaine,  à  Mexico. 

1883.  Perozzo,  ingénieur  civil,  chef  de  section,  inspecteur  chef  des  offices  techniques  au 

Ministère  des  finances,  à  Rome. 
1879.  Président  (Le)  de  la  Commission  des  tarifs  et  valeurs  de  douanes,  à  Madrid. 
1876.  Président  (Le)  de  la  Société  de  statistique  de  Londres,  9,  Adelphi-Terrace,  à 

Londres.  W.  C 

1885.  Rawson    W.  Rawson  (Sir),  68,  Cornwall  Gardens  Queen's-Gate,  à  Londres,  S.  W. 
1874.  Robyns  (Alfred),  10,  rue  des  Rentiers,  à  Ettcrbeek-lez-Bru.\elles. 

1885.  Sarafov  (K.),  directeur  de  la  statistique  de  Bulgarie,  à  Sofia. 

1884.  Sauveur  (J.),  secr.  gén.  du  Ministère  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 

à  Bruxelles. 
1890.  Scherzer  (Le  chevalier  de),  consul  général  d'Autriche,  à  Gènes. 
1863.  Semenov  (de),  ancien  président  de  la  Comm.  centr.  de  statistique  à  St-Pétersbourg. 

1878.  Sidenbladli  (Elis),  directeur  en  chef  du  bureau  central  de  statistique  de  Suède,  à 

Stockholm. 

1882.  Terzi  (D'  Ernesto),  8,  San-Guiseppe,  à  Milan. 

1883.  Thonissen  (J.  J.),  correspondant  de  l'Institut  de  France,  12,  rue  des  Orphelines, 

à  Louvain. 

1885.  Troinitsky  (Nicolas),  conseiller  d'État  actuel,  Président  du   Comité  central  de 

statistique  à  St-Pétersbourg. 

1890.  Vesselowsky  (A.  de),  conseiller  d'État  actuel,  directeur  au  Ministère  des  finances, 
à  St-Pétersbourg. 

1885.  Walker  (Général  Francis),  à  Washington.  U.  S. 

1879.  Ybanès  (Le  général),  directeur  de  l'Institut  géographique  et  statistique  d'Espagne, 

à  Madrid. 
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AVIS  IMPORTANT 

MM.  les  Membres  titulaires  de  la  Société  sont  priés  d'acquitter  le  montant 
de  leur  cotisation  de  1891  (25  IV.),  entre  les  mains  du  Trésorier,  soit  en 
séance,  soit  à  son  domicile,  5,  rue  Bridaiiie,  avant  la  fm  du  mois  de  janvier. 

Dans  le  courant  du  mois  de  févriei%  les  membres  retardataires  recevront 
par  les  soins  de  la  maison  Bonnart-Bidault,  leur  quittance  de  Tannée.  Ils  sont 
priés  d'y  faire  bon  accueil. 
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Quelques  exemplaires  du  beau  volume  que  la  Société  a  consacré  à  son 
vingt-cinquième  anniversaire  sont  encore  eri  vente.  Les  membres  de  la  So- 
ciété peuvent  se  procurer  cet  ouvrage,  chez  le  Trésorier,  5,  rueBridaine, 
au  prix  réduit  de  "â  fr.  l'exemplaire. 


OUVRAGES   PRÉSENTÉS    (DÉCEMBRE  1890) 

Ouvrages  signés  ;  Etude  sur  la  statistique  des  accidents  en  Allemagne,  par  M.  Maurice 
Bellom,  ingénieur  des  mines.  Doniol,  éditeur.  1890. 

Législation  internationale  des  incendies,  par  M.  Anlony  Roulliet. 

Le  Jubilé  de  V activité  littéraire  en  Serbie,  par  M.  Wladimir  Jakchitcli.  Belgrade, 
1890. 

De  la  Population^  par  M.  Georges  von  Mayr.  Leipzig,  1890. 

Le  Code  du  timbre,  2  vol.,  par  M.  Léon  Salefranque,  inspecteur  de  l'enregistre- 
ment. Âbbeville,  1889. 

Documents  officiels.  Compte  général  des  travaux  du  Conseil  d'État  (1883-1885). 
Mouvement  général  de  la  population  dans  la  Russie  d'Europe  (1885-1886). 
Mouvement  de  la  population  de  la  principauté  de  Bulgarie  (1886-1887). 
Annuaire  statistique  de  la  Hongrie  (1889). 
Rapport  annuel  du  Directeur  de  la  Monnaie.  Washington,  1890. 
Annuaire  de  Victoria  (1888-1889). 

Revues  et  journaux.  France.  Revue  maritime  et  coloniale.  —  Annales  du  commerce 
intérieur.  —  Statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris.  —  Le  Rentier.  —  La 
Réforme  sociale.  —  L'Avenir  économique.  —  Bulletin  de  la  Société  des  agri- 
culteurs. —  Le  Travail  national.  —  La  Revue  géographique  internationale.  — 
Le  Mercure  scientifique.  —  Comptes  rendus  de  la  Société  de  géographie. 

Autriche,  —  Slatistische  Monatschrift.  —  L'Œconom. 

Belgique.  —  Le  Moniteur  des  intérêts  matériels. 

Italie.  —  BuUetion  des  Douanes.  —  Bulletin  des  institutions  de  prévoyance.  — 
Bulletin  agricole.  —  Bulletin  des  institutions  de  crédit.  —  L'Économiste  de 
Florence. 


Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les  jours 
non  fériés,  de  midi  à  4  heures.  (Ministère  du  Commerce,  80,  rue  de  Varennes.) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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PROCÈS-VEUBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    21    JANVIER     1891. 

Sommaire.  —  Installation  du  nouveau  Président.  —  Discours  de  iMM.  Octave  Keller  et  Jules  de  Crisenoy. 
—  Présentation  d'ouvrages  par  le  .Secrétaire  géniMal.  —  VAnnuaire  des  Syndicats 
agricoles  et  V Album  de  Statistique  graphique,  par  M.  Cheysson.  —  Discussion  sur 
la  circulation  des  routes  nationales,  des  routes  départementales  et  des  chemins 
vicinaux  :  l\l\.  Bertillon,  Cheysson,  Loua,  de  Crisenoy.  —  Riippurt  de  M.  Hennequin 
sur  la  Situaiion  financière  des  Communes. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Octave  Keller. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  17  décembre  est  adopté. 

A  l'occasion  du  procès-verbal,  M.  Vannacque  demande  à  présenter  quelques 
observaiions  relatives  à  la  communication  faite,  dans  la  précédente  séance,  par 
M.  le  D'  Jacques  Bertillon. 

D'un  commun  accord,  la  communication  de  M.  Vannacque  est  renvoyée  à  la 
séance  de  février,  à  la  suite  de  la  lecture  du  procès-verbal. 

M.  Keller  se  lève  et  prononce  le  discours  suivant  : 

Disconrs  de  M.  Octave  Keller,  Président  sortant. 
Messieurs  et  chers  Collègues, 

Me  voici  parvenu  au  terme  des  fonctions  présidentielles  que  vous  avez  bien  voulu  me 
confier  l'an  [)assé.  La  bienveillance  que  vous  m'avez  témoignée  en  toutes  circonstances 
m'en  a  rendu  l'exercice  facile,  et  je  serais  bien  inj^rat  si  je  l'oublia's  jamais. 

Vos  statuts  ont  sagement  prévu  le  renouvellement  ainiuel  d'une  partie  de  votre  bureau 
et,  en  particulier,  le  cliangemenl  de  président.  Par  cette  disposition  statutaire,  les  fonda- 
teurs de  la  Société  {le  slatisti(iue  ont  manifesté  visiblement,  à  ce  qu'il  me  semble,  le  désir 
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que  nos  étnpes  vers  le  progrès  ne  soient  nssujetlies  à  aucun  itinéraire  fixe,  le  désir  que 
nous  ne  suivions  pas,  à  proprement  parler,  d'errements,  et  que  nous  répandions  des 
semences  fécondes  dans  des  sillons  variés,  selon  les  aptitudes  et  le  goût  des  membres 
de  la  Société,  en  jouissant,  les  uns  et  les  autres,  quant  à  la  matière  de  nos  communica- 
tions, de  la  plus  grande  liberté  possible. 

C'est  d'après  ce  principe  que  j'ai  réglé  ma  conduite,  durant  l'année  qui  vient  de  s'écouler. 
J'ai  accueilli  dans  notre  Journal  des  études,  recommandables  par  la  science  et  le  talent 
de  leurs  auteurs,  concernant  les  sujets  les  plus  divers. 

L'assiduité  avec  laquelle  nos  séances  ont  été  suivies,  l'intérêt  soutenu  qu'elles  ont  pré- 
senté, les  nombreuses  et  excellentes  recrues  que  nous  avons  faites,  m'ont  confirmé  dans 
ma  manière  de  voir,  qui  m'a  semblé  partagée  parla  majorité  d'entre  vous. 

Je  me  garderai  donc  de  préconiser,  d'une  façon  générale,  comme  on  pourrait  être  tenté 
de  le  faire,  le  système  inverse  qui  consisterait  à  tracer  un  programme  aux  orateurs  qui 
veulent  bien  se  faire  entendre  parmi  nous,  à  délimiter  le  champ  de  nos  discussions  et  à 
endiguer  la  statistique  (le  mot  a  été  dit)  dans  le  but,  fort  séduisant  d'ailleurs,  d'augmenter 
ainsi  la  chute  d'eau  destinée  à  faire  tourner  la  roue  du  moulin  des  sciences  sociales  ou 
économiques. 

Je  ne  crains  pas  encore  les  débordements  de  la  statistique,  et  rien  ne  prouve  que  ces 
débordements,  s'ils  se  produisent  jamais,  ne  seront  pas  bienfaisants,  à  la  manière  des 
eaux  du  Nil,  dont  le  limon  même  accroît  la  vertu  fécondante. 

Vous  avez,  maintes  fois,  témoigné  par  des  applaudissements  le  plaisir  que  vous  éprou- 
viez à  vous  laisser  guider  par  des  statisticiens  compétents,  à  des  altitudes  et  dans  des 
milieux  très  différents  les  uns  des  autres,  tantôt  dans  les  plaines  consacrées  à  l'agricul- 
ture, tantôt  sur  les  sommels  de  la  haute  finance,  dans  les  défilés,  quelque  peu  ténébreux, 
de  l'industrie,  auprès  des  sources,  parfois  difficiles  à  capter,  de  l'impôt,  ou  parmi  les  mys- 
tères de  la  dépopulation  et  du  recensement. 

La  statistique  peut,  en  elîet,  s'appliquer  aux  sujets  les  plus  divers,  avec  un  très  grand 
profit,  à  condition  d'être  basée  sur  des  observations  suffisamment  nombreuses. 

La  loi  des  grands  nombres  ioue  dans  la  science  que  nous  cultivons  un  rôle  essentiel, 
que  le  public  ne  soupçonne  pas,  et  sur  lequel  je  vous  demande  la  permission  d'appeler 
pendant  quelques  instants  votre  attention. 

Un  jour,  Buffon,  le  grand  naturaliste,  désireux  de  vérifier  le  célèbre  théorème  de 
Bernouilli,  fit  jeter  en  l'air,  devant  lui,  une  pièce  de  monnaie  4,040  fois  et  compta  com- 
bien souvent  la  pièce  retomba  à  [)ile  ou  face.  Je  me  le  représente,  sinon  armé  d'un 
registre,  du  moins  pourvu  d'un  nombre  respectable  de  feuilles  de  papier  et  marquant  les 
pile  et  les  face  dans  deux  colonnes  ad  hoc,  après  chaque  retombée  de  la  pièce,  addition- 
nant ensuite  les  résultats  numériques  qu'il  avait  obtenus  et,  en  fin  de  compte,  les  com- 
parant entre  eux.  Vous  reconnaissez  là  —  n'est-il  pas  vrai  ?  —  le  procédé  élémentaire 
de  la  statistique.  J'imagine  que  si  Buiïon  avait  vécu  de  nos  jours,  il  aurait  communiqué 
à  quelque  société  —  pourquoi  pas  à  la  nôtre?  —  le  mécanisme  et  le  résultat  de  ses 
observations. 

Peut-être  même,  quoi  qu'en  puissent  penser  les  détracteurs  des  procédés  graphiques, 
n'aurait-il  pas  dédaigné  de  placer  sous  les  yeux  de  ses  auditeurs  attentifs  un  diagramme 
figurant  la  succession,  l'alternance  ou  la  répétition  des  coups  du  hasard  qui  avaient 
amené  la  piécette  à  tomber  sur  le  tapis  tantôt  du  côté  pile,  tantôt  du  côté  face.  Il  aurait 
présenté,  de  cette  façon,  en  quelque  sorte,  une  photographie  de  ses  constatations,  bien 
propre  à  piquer  la  curiosité  et,  ce  qui  vaut  mieux,  à  déterminer  la  conviction  de  l'assem- 
blée quant  à  la  valeur  du  résultat  annoncé. 

Examinons  ensemble  les  chiffres  obtenus.  Si  la  pièce  de  monnaie  est  homogène  et 
parfaitement  calibrée,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  qu'elle  donne  pile  plus  souvent  que 
face,  et  inversement.  La  probabilité  est  la  même  dans  les  deux  cas.  Buffon  nota  2,049 /«CéJ 
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au  lieu  de  2,020.  L'écart  est  de  28  par  rapport  à  2,0^0,  ce  qui  fait  moins  d'un  et  demi 
(1.38(5)  p.  100  du  résultat  exact.  11  se  contenta  de  cette  approximalion,  et  considéra 
comme  vérifié  pratiquement  le  théorème  dont  Bernouilli  avait  donné  la  démonstration 
mathématique,  théorème  d'après  lequel,  comme  vous  le  savez,  on  se  rapproche  d'autant 
plus  de  la  vérité  qu'on  multiplie  ilavanlage  les  observations. 

L'écart  probable  (car  la  probabilité  de  l'écart  correspondant  à  un  nombre  donné  d'ex- 
périences peut  elle-même  eue  calculée)  était  d'ailleurs  de  21,  nombre  peu  dilîérent  de 
28;  et  pour  obtenir  une  approximation  dix  fois  plus  grande,  légèrement  inférieure  à  1  7. 
p.  1,000,  il  aurait  fallu  tirer  à  pile  ou  face  cent  fois  plus,  c'est-à-dire  au  delà  de  400,000 
fois. 

En  effet,  l'erreur  relative  probable  est  en  raison  inverse  de  la  racine  carrée  du  nombre 
des  observations.  D'autre  part,  elle  dépend  de  la  probabilité  de  l'événement  attendu  et 
augmente  d'autant  plus  que  cet  événement  a  moins  de  chance  de  se  produire.  Tel  est  le 
cas  en  matière  d'accidents.  11  faut  multiplier  considérablement  les  épreuves,  de  ce  seul 
chef,  si  l'on  veut  arriver  à  connaître  la  fréquence  probable  des  accidents  d'un  certain 
genre,  avec  quelque  exactitude. 

Messieurs,  si  j'ai  rappelé  l'expérience  de  Buffon,  ce  n'est  pas  pour  le  malin  plaisir  d'en- 
régimenter ce  savant  illustre  parmi  les  statisticiens,  de  vive  force  et,  en  tout  cas,  à  son 
insu,  mais  pour  vous  encourager  à  établir  vos  statistiques  d'après  la  loi  des  grands  nom- 
bres, et  à  refuser  une  créance  trop  absolue  aux  déductions  prématurées,  si  l'on  venait  à 
en  soumettre  à  votre  examen. 

A  cet  égard,  le  choix  que  vos  suffrages  ont  fait  de  M.  de  Crisenoy,  sur  la  proposition  de 
votre  bureau,  pour  présider  nos  séances  pendant  l'année  1891,  me  paraît  des  plus  heu- 
reux, et  c'est  avec  un  réel  plaisir  que  j'invite  un  administrateur  aussi  distingué  à  venir 
occuper  ce  fauteuil. 

M.  de  Crisenoy  a  introduit  les  investigations  de  la  statistique  dans  les  matières  adminis- 
tratives avec  autant  de  perspicacité  et  de  prudence  que  de  talenl.  Il  a  souvent  exposé  de- 
vant vous,  les  résultats  de  ses  consciencieux  et  remarquables  travaux,  et  son  expérience 
des  hommes  et  des  choses  sera,  j'en  ai  la  conviction,  très  profitable  à  notre  Société. 

Je  remercie  les  membres  du  bureau  dont  le  concours  m'a  été  si  précieux,  je  vous  re- 
mercie tous,  Messieurs  et  chers  collègues,  des  témoignages  de  sympathie,  de  cordialité, 
sans  parler  des  marques  de  déférence,  que  vous  m'avez  prodigués  et  qui  ont  dépassé 
mon  espoir.  Soyez  assurés  que  mon  année  de  présidence  de  la  Société  de  statistique  de 
Paris  demeurera,  parmi  mes  souvenirs,  l'un  des  plus  lumineux  et  des  plus  chers.  {Vifs 
applaudissements.) 

M.  Keller  cède  alors  le  fauteuil  à  son  successeur  et  reçoit,  en  venant  prendre 
place  au  sein  de  l'Assemblée,  les  félicitations  empressées  de  ses  collègues. 

Après  une  courte  suspension,  la  séance  est  reprise  sous  la  présidence  de  M.  J.  de 
Crisenoy. 

En  prenant  place  au  fauteuil,  M.  de  Crisenoy  tient  tout  d'abord  à  remercier  M.  Rel- 
ier de  ses  souhaits  de  bienvenue,  en  même  temps  qu'il  remercie  la  Société  tout 
ejitière,  pour  l'honneur  qu'elle  lui  a  fait  en  l'appelant  à  la  présidence.  Cet  honneur 
n'était  pas  sans  l'effrayer  quelque  peu  ;  il  estimait,  en  effet,  que  bien  des  choses 
indispensables  au  prfîsident  de  la  Société  de  statistique  de  France  lui  faisaient 
défaut.  Il  a  cru  cependant  devoir  céder  aux  instances  du  Conseil,  et  il  fera  de  son 
mieux  pour  répondre  à  sa  confiance  par  un  dévouement  absolu. 

M.  de  Ciisenoy  ajoute  qu'il  se  sent  tout  à  fait  réconforté  par  la  vue  des  concours 
qui  s'offrent  à  lui,  c'est  d'abord  notre  secrétaire  général,  la  vraie  cheville  ouvrière 
de  la  Société,  et  celui  (lui  en   résumo  le  mieux  les  Ir.idilions.  Co  sont   nos  iui- 
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tiens  piésideiils  qui  n'ont  pus  renoncé,  aux  charges  de  la  présidence  en  en  résignant 
les  honneurs,  ce  sont  les  nienibies  du  con.^eil  chez  lesquels  il  irouveia,  à  l'occasion, 
tout  ce  qui  pourrait  lui  man<iuer  :  c'est  le  trésorier,  un  vétéran  lui  aussi,  un  des 
membres  de  la  première  heure;  c'est  enfin  la  Société  elle-même  qui  a  accueilli 
avec  une  grande  bienveillance  ses  modestes  travaux,  et  qui  voudra  bien  lui  con- 
tinuer celte  bienveillance  dans  l'exercice  des  fonctions  qu'elle  lui  a  confiées. 

4  Je  ne  saurais  mieux  les  inaugurer,  dit  en  terminant  notre  nouveau  président,  qu'en 
me  faisant  votre  inierprète  pour  remercier  M.  Keller  des  soins  éclairés  qu'il  a  donnés 
à  la  Société  pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  notanmient  à  l'occasion  du 
changement  de  notre  lieu  de  réunion,  et  de  rendre  hommage  à  la  manière  dont  il 
a  dirigé  nos  débats.  » 

Après  cette  courte  allocution,  qui  a  été  accueillie  par  les  plus  vifs  applaudisse- 
ments, M.  de  Grisenoy  prononce  le  discours  suivant  : 

Discours  de   M.  de  Grisenoy. 

Messieurs, 

Lorsqu'au  mois  d'avril  1884,  j'eus  l'honneur  d'être  admis  comme  membre  de  la  Société 
de  statistique,  que  je  vis  siéger  au  bureau  M.  Cochery  et  M.  Léon  Say,  que  je  lus  sur  la 
liste  des  anciens  présidents  les  noms  de  Michel  Chevalier,  d'HippolytePassy,  deWolovvski, 
de  Léonce  de  Lavergne,  dont  j'avais  plus  particulièrement  connu  et  admiré  les  travaux, 
celui  qui  serait  venu  me  dire  que  je  m'assoirais  un  jour  dans  ce  même  fauteuil  prési- 
dentiel, occupé  depuis  l'origine  de  la  Société  par  tant  d'hommes  éminents,  m'aurait 
assurément  fort  étonné,  et  je  me  serais  pris,  sans  doute,  à  chercher  dans  ma  pensée,  par 
quelles  œuvres  considérables  je  me  rendrais  digne  un  jour  d'un  tel  honneur. 

Mon  bagage  était  en  elfet  des  plus  modestes  ;  j'ai  le  regret  de  constater  qu'il  ne  s'est 
pas  beaucoup  augmenté  depuis,  et  le  tout  me  paraît  bien  peu  de  chose  à  côté  de  l'œuvre 
accomplie  et  poursuivie  sans  relâche  par  mes  collègues,  ces  statisticiens  infatigables  qui 
s'appellent  MM.  Levasseur,  Cheysson,  de  Foville,  Loua,  Yvernès,  Bertillon,  Keller  et 
d'autres  encore. 

M.  Paul  Leroy-Beauheu  vous  disait,  il  y  a  deux  ans,  en  prenant  possession  de  la  prési- 
dence :  c(  Je  ne  suis  pas,  à  proprement  parler,  un  statisticien,  mais  je  suis  un  des  hommes 
((  de  France  qui  se  sont  le  plus  servis  des  statistiques  d'autrui.  »  Moi  non  plus,  Messieurs, 
je  ne  suis  pas  un  statisticien,  je  suis  un  administrateur,  mais  dès  le  début  et  à  chafjue 
pas  de  ma  carrière  administrative,  j'ai  senti  l'absolue  nécessité  d'éclairer  ma  marche  à  la 
lumière  des  faits  observés  avec  soin,  avec  métiiode,  et  c'est  ce  qui  m'a  conduit  vers  vous. 

J'estime  qu'un  administrateur  est  réduit  à  l'impuissance  ou  livré  à  l'empirisme  le  plus 
dangereux,  s'il  n'a  pas  soin  de  rechercher  en  toute  circonstance  les  enseignements  et  le 
contrôle  des  faits.  J'entends  bien  que  chacun  a  la  prétention  d'agir  ainsi  et  que  nul  n'est  ;issez 
inconsidéré,  assez  fou  pour  se  hincer  de  propos  délibéré  dans  une  opération  quelconque 
sans  en  avoir  auparavant  éclairé  le  terrain,  mais  la  question  est  de  savoir  comment  on 
s'y  prend,  car  il  y  a  plusieurs  manières  de  procéder.  On  peut  se  contenter  d'un  examen 
sommaire,  de  vues  générales,  d'opinions  personnelles  —  simples  impressions  quelque- 
fois, —  recueillies  de  côté  et  d'autre,  surtout  du  côté  où  l'on  penche  d'avance,  du  côté 
où,  sans  se  l'avouer  à  soi-même,  on  est  d'avance  déci-ié  à  s'engager;  —  ou  bien,  se  gardant 
avec  soin  de  tout  parti  pris,  on  a  recours  aux  méthodes  d'observation,  d'investigations 
précises  et  rigoureuses  qui  sont  le  domaine  propre  de  la  statistique.  C'est  là  ce  qu'en 
administration  on  néglige  trop  souvent;  et  remarquez  que  l'on  trouve  toujours  de  bonnes 
raisons  :  on  n'a  ni  le  temps,  ni  l'argent,  ni  les  moyens  d'entreprendre  le  travail.  D'ailleurs 
ne  connaît-on  pas  suffisamment  la  question  ?  N'est-on  pas  à  l'avance  certain  des  résul- 
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lais?  Et  il  Jirrivo  que,  si  l'on  se  déci-le  quaml  môme  à  le  faire,  à  recueillir  et  à  aligner 
(les  cliilîres,  on  se  trouve  en  présence  de  résultats  absolument  opposés  à  ceux  que  Ton 
attendait.  La  lumière  est  faite  alors,  éclatante,  irrésistible,  et  celle  lumière  résout  d'elle- 
même,  par  sa  seule  vertu,  le  problème  longtemps  cherché  à  tâtons,  discuté  pendant  des 
années. 

On  pourrait  éclairer  ainsi  bien  des  questions  qui  demeurent  obscures,  si  l'on  prenait 
soin  d'interroger  consciencieusement  et  méthodiquement  les  faits.  Il  me  semble  que  c'est 
dans  la  partie  de  l'administration  dont  j'ai  eu  plus  particulièrement  à  m'occuper,  qu'il 
reste  plus  à  faire  sous  ce  rapport.  Je  n'ai  cessé  de  plaider  cette. cause,  hélas!  sans  beau- 
coup de  succès. 

En  ouvrant  la  première  séance  de  noire  Société,  le  5  juin  1860,  M.  Michel  Chevalier 
disait  :  «  La  slalisli(|ue  est  comme  un  des  organes  asseijtiels  <lu  régime  représentatif.  Sa 
«  sincérité  peut  se  mesurer  aux  soins  dont  la  stalistiqne  est  l'objet  et  à  l'abondance  des 
(il  documents  qu'elle  produit.  »  El  à  l'occasion  de  son  25*"  anniversaire,  M.  Levasseur  rap- 
pelait le  même  principe  sous  une  forme  plus  concise  et  plus  saisissante  encore,  dans  son 
élude  sur  l'état  de  la  slatisliiiue  officielle  :  a.  La  statisti(jue,  écrivait-il,  est  un  instrument 
«  de  gouvernement  nécessaire  aux  sociétés  libres.  » 

Rien  n'est  plus  vrai,  Messieurs,  et  ce  qui  se  passe  actuellement  sous  nos  yeux,  pour 
peu  qu'on  y  regarde,  en  fournil  une  application  singulièrement  démonstrative. 

Que  le  développement  de  la  statistique  depuis  le  commencement  du  siècle  marche 
partout  parallèlement  avec  celui  du  self-government  et  en  soit  la  conséquence,  cela  est 
connu  et  n'a  plus  besoin  d'être  prouvé,  mais  ce  qui  a  élé  moins  observé,  c'est  la  manière 
toute  particulière  dont  s'est  opéré  ce  mouvement  en  France. 

En  se  reportant  à  la  notice  de  M.  Levasseur,  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure,  on  constate 
que  les  premiers  documents  officiels  de  statistique,  en  dehors  des  recensements  de  la 
population,  datent  de  la  Restauration.  Ils  se  multiplienl  bientôt,  embrassant  la  plupart  des 
services  publics  ;  des  bureaux  spéciaux  s'organisent  successivement  dans  les  Ministères  : 
à  la  Justice,  aux  Finances,  aux  Travaux  publics,  au  Commerce,  à  l'Agriculture.  Les  ser- 
vices se  perfectionnent,  se  complètent  et  publient  les  remarquables  documents  que  l'on 
connaît.  Un  seul  Ministère  n'a  pas  suivi  ce  mouvement,  n'a  rien  ou  presque  rien  publié 
pétulant  toute  cette  période,  c'est  le  Ministère  de  l'Intérieur  :  quelques  comptes  rendus 
du  service  vicinal  à  la  suite  de  la  loi  de  1830;  de  1862  à  1877,  trois  statistiques  finan- 
cières des  commîmes  bien  incomplètes,  des  tableaux  annuels  des  travaux  des  conseils  de 
préfecture,  et  du  service  vicinal  à  partir  de  1868  ;  une  statistique  du  service  des  aliénés, 
une  autre  des  établissements  hospitaliers,  une  troisième  des  bureaux  de  bienfaisance, 
publications  isolées,  pierres  d'attente  sur  lesquelles  on  n'a  plus  rien  édifié.  Il  faut  arriver 
jusqu'en  1878  pour  voir  apparaître  le  petit  volume  annuel  des  budgets  communaux,  et 
jusqu'à  1885  pour  avoir  la  première  statistique  financière  des  départements. 

J'allais  oublier  la  statistique  annuelle  des  sociétés  de  secours  mutuels,  document  tout 
à  fait  spécial,  et  celle  des  établissements  pénitentiaires. 

Le  tableau  est  saisissant  :  dans  tous  les  services  de  l'Etat,  relevant  du  Parlement,  les 
documents  statistiques  se  multiplient,  s'étendent  et  se  perfeclionnenl,  à  mesure  que  la  vie 
politique  devient  plus  intense,  que  les  représentants  du  pays  prennent  davantage  posses- 
sion de  leur  domaine,  que  le  Gouvernement  sent  mieux  le  poids  de  ses  responsabilités, 
on  éprouve  de  part  et  d'autre  un  besoin  plus  pressant  de  s'instruire  et  de  justifier 
ses  actes. 

Pendant  ce  temps,  l'ombre  et  le  silence  continuent  de  régner,  au  contraire,  dans  le 
domaine  des  adminislralions  locales,  dont  le  mécanisme  bureaucratique  et  centralisé  îi 
l'excès  fonctionne  en  quelque  sorte  automatiquement.  Le  Gouvernement  croyait  en 
savoir  assez,  et  croyait  surtout  —  il  n'y  a  pas  encore  longtemps  de  cela  —  que  les  admi- 
nistrés et  le  public  en  savaient  toujours  plus  ([u'il  n'était  utile;  et  ceux-ci  qui  réclament 
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parfois  bruyamment  des  libertés,  au  fond,  ne  se  soucient  pas  autrement  de  se  mettre 
sérieusement  à  la  besogne  et  sont  plutôt  do  l'avis  du  Gouvernement. 

S'il  est  vrai  que  Ton  ne  peut  rien  faire  de  bon  sans  savoir,  il  est  également  vrai  que 
lorsqu'on  ne  fait  rien  on  n'éprouve  pas  le  besoin  de  s'instruire.  Ici  encore,  en  ce  qui 
concerne  les  administrations  locales,  on  voit  le  nombre  et  la  valeur  des  documents  stntis- 
liques  correspondre  très  exactement  à  la  part  d'action  qui  est  faite  à  l'élément  électif,  et 
il  suffît  d'en  dresser  l'inventaire  pour  juger  où  nous  en  sommes  à  cet  égard. 

La  vérité  est  que  la  vie  locale  est  très  restreinte,  très  faible  en  France  ;  je  ne  crois  pas 
qu'il  existe  dans  le  monde  civilisé  un  seul  pays  où  elle  le  soit  à  ce  degré;  on  n'y  prend 
pas  garde,  tant  chez  nous  toutes  les  aspirations,  les  ambitions  sont  tournées  du  côté 
politique.  Et  ce  n'est  pas  tant  à  la  législation  qu'il  faut  s'en  prendre;  la  législation  ne 
s'opposerait  pas  à  ce  que  les  assemblées  départementales  et  communales  prissent  une 
part  plus  active  à  la  gestion  de  leurs  affaires,  mais  il  y  a  la  jurisprudence,  les  habitudes, 
le  défaut  d'initiative,  la  politique,  en  un  mot  une  foule  de  choses,  de  petits  fils  qui  y  font 
incessamment  obstacle. 

Ils  se  rencontre  des  exceptions  cependant:  à  Paris,  la  vie  municipale  et  départementale 
est  très  intense,  aussi  voyez  l'abondance  et  l'excellence  des  documents  statistiques.  Je 
pourrais  citer  encore  quelques  grandes  villes,  même  des  départements  —  en  petit  nom- 
bre —  où  les  conseils  et  leurs  membres  font  autre  chose  que  voter  des  délibérations,  et 
prennent  une  part  plus  ou  moins  grande  à  leur  exécution. 

En  somme,  il  y  a  progrès,  très  lent  parce  qu'il  n'est  ni  aidé  ni  encouragé,  mais  il  y 
a  progrès,  et  parallèlement  on  voit  se  prononcer  le  mouvement  des  publications  statis- 
tiques. Il  s'est  produit  de  sérieux  efforts  dans  ce  sens  depuis  dix  ans  :  statistiques  com- 
munales, départementales,  de  l'assistance.  Gela  est  pourtant  encore  bien  insuffisant  et  se 
fait  péniblement;  tout  manque,  les  moyens  et  l'argent.  Les  statistiques  intéressant  les 
services  de  l'Etat  ont  pignon  sur  rue  et  émargent  au  budget,  traversant  sans  trop  de 
dommages  ces  temps  difficiles  où  les  économies  sévissent  à  outrance,  tandis  que  les 
pauvres  statistiques  d'intérêt  local  en  sont  encore  à  se  dissimuler,  vivant  au  jour  le  jour 
de  grattages  de  fonds  de  caisses,  n'arrivant  pas  à  se  faire  accepter  par  les  Ghambres,  où 
les  assemblées  locales  sont  cependant  largement  représentées.  Le  fait  est  caractéristique; 
il  met  en  lumière  la  situation  tout  à  fait  délaissée,  à  ce  point  de  vue,  de  nos  administra- 
tions locales,  et  montre  combien  ceux  qui  sont  le  plus  intéressés  à  leur  bonne  marche 
en  ont  peu  de  souci. 

Le  jour  où  la  bibliothèque  de  notre  Société  sera  aussi  riche  en  documents  concernant 
les  administrations  locales  qu'elle  l'est  en  statistiques  de  l'État,  on  pourra  affirmer  que  la 
vie  locale  est  parvenue,  en  France,  au  niveau  de  la  vie  politique  et  lui  fait  équilibre.  Je 
suis  de  ceux  qui  sont  convaincus  que  cet  équilibre  est  indispensable  à  la  stabilité  des 
institutions  politiques,  et  que  si  nous  avons  passé  depuis  un  siècle  par  de  si  doulou- 
reuses épreuves,  c'est  que  notre  activité  politique  a  poussé  spontanément  et  s'est  , déve- 
loppée hâtivement,  sans  s'enter  sur  les  activités  locales  qui  en  sont  la  tige  naturelle  et 
qui,  dans  notre  pays,  étaient  depuis  longtemps  profondément  atteintes.  . 

Remarquez- le.  Messieurs,  je  parle  d'activités  et  non  de  libertés.  Ge  ne  sont  pas,  eu 
effet,  on  ne  saurait  trop  le  redire,  les  libertés  qui  manquent  le  plus  ici ,  puisque  nous 
n'utilisons  qu'imparfaitement  celles  que  nous  possédons,  et  j'estime  que  l'accroissement 
des  libertés  locales  n'a  sa  raison  d'être,  ne  peut  se  faire  avec  profit  et  sans  inconvénient 
que  dans  la  mesure  où  les  citoyens  se  sont  mis  en  état  d'en  tirer  parti. 

Je  fais  donc  des  vœux  pour  que  ces  activités  bienfaisantes  et  fécondes  se  développent 
sur  tous  les  points  du  pays.  Je  fais  des  vœux  pour  qu'il  soit  donné  à  la  Société  de  statis- 
tique de  constater  dans  un  avenir  prochain,  par  le  nombre  et  l'importance  des  ouvrages 
qui  seront  déposés  sur  votre  bureau  à  l'ouverture  des  séances,  que  les  esprits  et  les 
sollicitudes  se  tournent  enfin  vers  les  administrations  locales,  et  que  les  intéressés  éprou- 
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vent  davnntage  le  besoin  d'en  éclnirer  les  détails,  afin  d'èlre  plus  à  même  d'intervenir 
utilement  pour  en  régler  et  en  diriger  eux-mêmes  la  marche.  {Applaudissenicnts  pro- 
longés.) 

M.  le  Président  fait,  en  quelques  paroles  émues,  l'éloge  funèbre  de  trois  des  prin- 
cipaux membres  de  la  Société  :  M.  le  Baron  Haussmann,  dont  le  nom  est  inoubliable 
et  que  la  Société,  reconnaissante  de  l'iiospilalilé  que  cegi'and  fonclionnaire  lui  avait 
accordée  dès  ses  débuts,  avait  élu  à  l'unanimilé  un  de  ses  membres  d'honneur; 
M.  Foucher  de  Careil,  que,  au  milieu  des  fonctions  considérables  qu'il  a  occupées 
dans  l'Etat,  s'est  toujours  montré  le  partisan  convaincu  de  la  statistique,  et  parlicu- 
lièrement  de  la  statistique  agricole  qu'il  représentait  si  dignement  dans  la  Société 
d'agiicullure  et  au  Sénat;  le  général  Liagre,  un  de  nos  membres  associés,  président 
de  la  commission  centrale  de  statistique  de  Belgique,  ancien  ministre  de  la  guerre, 
et  l'un  des  premiers  mathématiciens  de  son  pays.  La  Société  s'honorera  toujours 
d'avoir  compté  dans  son  sein  ces  hommes  illustres;  elle  ne  saurait  trop  célébrer  leur 
mémoire.  {Marques  unanimes  d'assentiment.) 

M.  Keller  annonce  que  M.  Léon  Donnât,  qui  se  trouvait  empêché  le  join*  des  élec- 
tions, lui  a  fait  savoir  qu'il  accepte  avec  le  plus  grand  plaisir  les  fonctions  que  la 
Société  lui  a  conférées  en  l'élisant  à  l'unanimité  membre  de  son  conseil  ;  M.  Keller 
ajoute  que  la  Société  doit  s'estimer  heureuse  de  s'être  attaché  M.  Donnât  par 
des  liens  plus  intimes,  après  les  services  signalés  qu'il  lui  a  rendus  dans  la  précé- 
dente session. 

H  est  procédé  à  l'élection  de  deux  membres  nouveaux  : 

Sur  la  présentation  de  MM.  Loua  et  Flechey,  M.  V.  Miquel,  rédacteur  à  la  statis- 
tique générale,  est  nommé  membre  titulaire.  Le  même  titre  est  accordé  à  M.  A. 
Ferrie,  chef  des  bureaux  de  la  Compagnie  d'assurances /'^?iîon  (incendie),  dont  la 
candidature  a  été  soutenue  par  MM.  Armand  Liégeard  et  Arnaud. 

* 
*  * 

Dans  la  correspondance  figure  une  circulaire  du  comité  d'études  des  sociétés  sa- 
vantes, que  nous  croyons  devoir  insérer  dans  le  présent  procès-verbal,  et  sur  la- 
quelle nous  appelons  toute  l'attention  de  ceux  de  nos  collègues  qui  seraient  dans 
l'intention  de  contribuer  personnellement  à  assurer  l'avenir  d'une  œuvre  à  laquelle 
la  Société  de  statistique  s'est  déjà  associée  et  qui  prend  chaque  jour  de  plus  grands 
développements: 

Monsieur  le  Secrétaire  général  et  cher  collègue,  dans  une  précédente  lettre,  en  date 
(lu  10  février  1888,  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  faire  connaître  les  premiers  résultats 
des  travaux  du  comité  nommé  par  la  réunion  des  secrétaires  généraux  pour  étudier  la 
création  de  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes. 

Aujourd'hui,  nous  avons  la  satisfaction  de  vous  annoncer  qu'à  la  suite  des  profondes 
transformations  qu'a  subies  l'hôtel  Panckoucke  (rne  Serpente,  28,  et  rue  Danton),  et  du 
percem«3nt  de  l'amorce  de  la  voie  nouvelle  fini  le  met  directement  en  communication  avec 
le  boulevard  Saint-Germain,  en  face  de  l'École  de  médecine,  il  répond  dès  maintenant  ,\ 
la  majeure  partie  des  vœux  émis  par  les  Sociétés  et  à  leurs  besoins. 
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Plus  lie  vingt-cinq  Sociétés  y  ont  déjà  leur  siège,  d'autres  sont  en  voie  de  s'y  installer 
à  leui-  tour. 

Un  règlement  éi^boré  par  notre  comité  au  nom  des  Sociétés  savantes,  de  concert  avec 
les  fondateurs,  détermine  les  conditions  à  respecter  à  la  fois  par  ces  derniers  et  par  les 
Sociétés  locataires  dans  l'intérêt  de  la  bonne  tenue  de  l'hôtel  et  du  caractère  scientifique 
qu'il  importe  de  lui  conserver. 

Ainsi,  au  point  de  vue  technique,  le  programme  qui  nous  avait  été  tracé  est  en  grande 
partie  réalisé.  L'hôtel  est  déji  cette  ruche  intelligente  et  laborieuse,  que  les  Sociétés  sa- 
vantes voulaient  créer,  et  dont  la  réalisation  semblait  au  début  à  la  fois  si  lointaine  et  si 
difficile. 

Pour  être  définitivement  fondée,  cette  œuvre  doit  avoir  sa  base  financière  plus  large. 
Elle  n'est  que  locataire  de  l'immeuble  avec  promesse  de  vente,  mais  elle  a  tout  intérêt 
aujourd'hui  à  l'acquérir  tant  pour  assurer  sa  vitalité  qu3  pour  diminuer  ses  charges.  De 
là,  le  projet  d'augmenter  le  capital  social  par  l'émission  de  1,600  actions  de  500  fr. 

Dans  ses  rapports  avec  les  fondateurs  de  l'hôtel,  notre  comité  d'études  s'est  jusqu'ici 
renfermé  sur  le  terrain  de  la  science  et  des  convenances  morales  des  Sociétés,  en  s'abs- 
tenant  soigneusement  de  s'engager  sur  le  terrain  financier,  qui  n'est  pas  le  sien.  Il  ne 
pense  pas  pouvoir  modifier  aujourd'hui  cette  altitude  en  présence  de  l'appel  que  les  fon- 
dateurs adressent  aux  membres  des  Sociétés  savantes. 

C'est  à  chacun  de  ces  membres  à  se  faire  individuellement  une  opinion  sur  le  côté 
financier  de  cet  appel,  et  à  agir  en  conséquence. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  manquer  à  la  réserve  dont  nous  nous  sommes  fait  une  loi, 
en  attestant  que  l'institution  dont  nous  avons  vu  les  origines  et  suivi  les  développements 
graduels,  est  sérieusement  conçue,  honorablement  conduite,  et  nous  paraît  appelée  à  con- 
tribuer, si  on  la  consolide,  aux  progrès  des  Sociétés  savantes  comme  à  leur  cohésion. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  et  cher  collègue,  l'assurance  de  notre  considération  dis- 
tinguée. 

Les  Membres  du  comité  d'études  : 

Gariel,  Président,  Cheysson,  Gauthiot,  Gillet  de  Grandmont,  Maunoir. 

* 
*  * 

M.  le  Secrétaire  général  fait  l'énumération  des  ouvrages  et  documents  transmis  à 
la  Société.  La  liste  de  ces  publications  se  trouve  ci -après  (i). 

Parmi  les  documents  officiels,  figurent  le  tableau  général  du  commerce  de  la  Pius- 
sie,  la  statistique  des  caisses  d'épargne  d'Autriche,  la  statisiique  de  Prusse. 

M.  William  E.  Curlis  fait  hommage  à  la  Société  d'un  beau  volume  contenant  les 
actes  et  discussions  de  la  Conférence  américaine  interna Lionale  qui  s'est  tenue  en 
i889  à  Washington,  ouvrage  qui  pourra  faire,  dans  la  Société,  l'objet  d'une  étude 
spéciale. 

M.  Maurice  Bellom  lui  adresse  une  deuxième  note  sur  la  statistique  des  acci- 
dents. Les  deux  études  de  M.  Bellom  sont  essentiellement  distinctes.  Tandis  que  la 
première  traite  des  industries  de  toute  espèce  et  contient  les  résultats  obtenus,  la  se- 
conde traite  exclusivement  des  mines  et  est  relative  à  la  statistique  actuellement  en 
préparation.  L'auteur  compte  en  avoir  bientôt  les  résultats,  et  ses  relations  person- 
nelles avec  les  statisticiens  allemands  lui  permettront  de  les  recevoir  dès  (ju'jIs  auront 
été  réunis.  L'intérêt  de  la  présente  brochure  consiste  essentiellement  dans  la  carte 


(1)  Voir  à  la  dernière  page  du  présent  nunéro. 


slatistifjye,  (\[ù  peni  e^lre  considiice  comme  un  modèle  de  l'applicalion  de  In  loi  d'as- 
surance oldigaloire  contre  les  accidenis. 

Un  autre  ouvra^re  très  important  nous  est  offert  par  notre  collègue  M.  Cornuault, 
c'est  la  collection  des  conférences-visites  faites  à  l'Exposition  universelle  parles 
ingénieurs  délégués  de  l'Association  amicale  des  anciens  élèves  de  l'École  centrale. 
C'est  un  ouvrage  qui  sera  souvent  consulté  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  au  progrès 
de  l'industrie  française. 

Noire  éminenl  collègue,  M.  Juglar,  nous  envoie  sous  le  lilre  de  :  La  Reprise  des 
Affaires,  une  brochure  qui  fait  suile  à  ses  précédents  travaux  sur  les  crises;  il  ar- 
rive aujourd'hui  à  la  Période  prospère  dont  il  mesure  l'étendue  et  la  durée. 

Eniin  il  doit  être  fait  mention  d'une  nouvelle  revue,  V Economiste  russe,  qui  est 
publiée  sous  la  direction  de  M.  de  Wessélowski,  savant  1res  connu  des  économistes 
français,  membre  de  l'Institut  international  de  statistique,  etque  notre  Société  a  ré- 
cemment nommé  un  de  ses  membres  associés. 

D'autres  brochures,  sur  lesquelles  on  reviendra,  nous  ont  été  adressées  par  nos 
collègues  Ilaffalovich  sur  la  dernière  crise  monétaire  de  Londres  et  deScherzer  sur 
la  situation  économique  de  l'Autriche.  Nous  avons  reçu  également  les  trois  pre- 
miers bulletins  du  nouvel  Institut  des  actuaires,  dont  plusieurs  membres  de  notre 
Société  font  partie. 


* 
*  * 


M.  Cheysson  présente  V Annuaire  des  syndicats  agricoles,  publié  par  M.  Haute- 
feuille,  secrétaire  de  la  Société  nationale  d'agriculture,  recueil  considérable,  qui  con- 
tient la  monographie  de  chacun  de  ces  syndicats,  avec  l'indication  de  ses  attribu- 
tions diverses  et  des  opérations  auxquelles  il  se  livre.  Ces  notices  sont  classées  par 
départements  et  dans  un  ordre  qui  facilite  les  recherches. 

C'est  un  document  d'un  haut  intérêt  qui  fait  beaucoup  d'honneur  à  son  auteur. 
On  y  trouvera  le  détail  de  ce  mouvement  syndical  dont  M.  François  Bernard 
nous  retraçait  naguère  les  principales  lignes  dans  son  excellent  article  inséré  au 
Journal  de  la  Société  (août  1890).  Ces  syndicats  rendent  les  services  les  plus  va- 
riés et  les  plus  importants  à  l'agriculture  et  surtout  à  la  petite  propriété,  à  laquelle 
ils  confèrent  en  partie  les  avantages  de  la  giande  propriété,  tout  en  respectant  ses 
avantages  intrinsèques. 

On  ne  peut  donc  suivre  de  trop  près  ces  groupements  issus  de  la  loi  du  15  mars 
1884.  Aussi  doit-on  savoir  gré  à  M.  Ilautefeuille  de  l'utile  travail  qu'il  a  entre- 
pris et  l'encouragera  le  continuer  tous  les  ans  pour  le  tenir  au  courant  des  progrès 
des  syndicats  agricoles.  {Assentiment.) 

M.  Cheysson  dépose  ensuite  sur  le  bureau,  au  nom  du  Ministère  des  travaux  pu- 
blics, V Album  de  statislique  graphique  de  1880. 

L'album  de  1889  e^i  le  onzième  depuis  l'origine  de  cettcpublication.il  comprend 
26  f)lanches,  savoir,  treize  «  planches  de  fondation  »  consacrées  aux  chemins  de  fer 
et  à  la  navigation  intérieure,  sept  planches  nouvelles  consacrées  au  recensement  de  la 
circulation  sur  les  routes  nationales  en  1888,  et  enfin  six  planches  relatives  à  l'Expo- 
sition universelle  de  1889. 

Sur  les  planches  de  fondation,  M.  Cheysson  se  borne  à  faire  remarquer  qu'elles 
montrent  la  reprise  des  recettes  des  chemins  de  for  et  la  continuation  des  progrès 


—  42  — 

signalés  depuis  quelques  années  sur  le  trafic  des  voies  navioables.  Le  Lonnage  sur 
les  voies  ferrées  a  reconquis  en  1888  le  chiffre  de  10  milliards  de  lonnes  kilomé- 
triques qu'il  avait  perdu  depuis  1885,  malgré  l'allongement  de  12  p.  100  sur  le  ré- 
seau exploité.  Pendant  ce  temps,  le  tonnage  des  voies  navigables  s'élevait  de  2  mil- 
liards 1/2  à  3  milliards  1/2,  gagnant  ainsi  32  p.  100. 

Pour  les  routes  nationales,  M.  Cheysson  seréfèreaux  détails  très  complets  qu'il  a 
donnés  îî  la  Société  sur  le  recensement  de  1882  (e/ot^niaZd^  la  Société  de  statistique, 
avril  1884).  Il  dira  seulement  que,  contrairement  à  une  erreur  trop  accréditée,  l'im- 
porlance  des  routes  nationales  est  loin  dedécroîire;  le  trafic  s'est  transformé,  mais 
sans  se  réduire.  Au  contraire,  du  recensement  de  1882  à  celui  de  1888,  le  nombre 
des  colliers  s'est  accru  de  8  p.  100. 

S'il  a  glissé  rapidement  sur  les  vingt  premières  planches  de  l'album,  M.  Cheysson 
insistera  plus  longuement  sur  les  six  dernières  planches  consacrées  à  l'Exposition 
universelle  de  1889. 

La  première  de  ces  planches  représente  le  nombre  des  entrées  journalières  aux 
trois  dernières  expositions  universelles  de  1867,  1878  et  1889. 

Ces  trois  années  ayant  eu  la  même  lettre  dominicale,  les  différents  jours  de  la 
semaine  et  les  mêmes  fêtes  mobiles  portent,  dans  chacune  d'elles,  la  même  date,  ce 
qui  a  singulièrement  facilité  le  rapprochement  graphique,  en  assignant  sur  tous  les 
diagrammes  la  même  place  aux  dimanches  et  fêtes. 

La  planche  est  divisée  :  horizontalement,  en  3  tranches,  affectées  respectivement 
à  chacune  des  trois  expositions  de  1867,  1878  et  1889;  verticalement  en  7  co- 
lonnes répondant  chacune  à  une  durée  de  4  semaines,  soit  28  jours. 

La  planche  est  ainsi  découpée  en  21  compartiments;  au  centre  de  chacun  d'eux 
est  établi  un  diagramme  ^>o/«iré?  établi  de  telle  sorte  que  le  quart  de  chaque  figure 
corresponde  à  une  semaine  entière. 

Par  cette  disposition,  en  suivant  horizontalement  les  sept  cases  d'une  même  zone, 
on  voit  comment  les  entrées  ont  varié  par  mois;  en  les  suivant  au  contraire  dans  le 
sens  vertical,  on  peut  comparer  les  trois  expositions. 

La  comparaison  de  ces  divers  diagrammes,  qui  affectent  la  forme  d'étoiles  irré- 
gulières, donne  lieu  aux  conslatalions  les  plus  variées.  C'est  ainsi  qu'à  simple  vue, 
Ton  reconnaît  que  dans  les  trois  exposilions,  c'est  le  mois  de  septembre  qui  a  fourni 
le  plus  de  visiteurs  et  que  ce  nombre  de  visiteurs  a  atteint  généralement  son  maxi- 
mum le  lundi  de  la  Pentecôte;  on  peut  remarquer  aussi  l'affluence  extraordinaire 
du  dimanche,  etc. 

Pour  rester  dans  les  données  générales,  on  indiquera,  d'après  ces  figures,  que  le 
nombre  total  des  entrées  a  été  en  1867  de  8,279,073;  en  1878,  de  15,996,892  et 
enfin  en  1889,  de  28,121,184.  La  progression  est  de  100  à  193  et  340.  On  ne  pou- 
vait mieux  faire  ressortir  le  succès  de  la  dernière  exposition. 

Dans  la  carte  suivante,  on  compare,  toujours  ,à  l'aide  de  diagrammes  polaires, 
le  mouvement  des  voyageurs  dans  Paris  en  1889  et  en  1888. 

Ce  mouvement  a  été  étudié  pour  les  divers  modes  de  locomotion  :  omnibus 
tramways,  chemins  de  fer,  bateaux-omnibus,  petites  voitures  de  place.  Pendant  la 
période  de  l'Exposition,  on  a  ainsi  relevé  265milHons  de  voyageurs  contre  193  mil- 
lions en  1888. 

La  troisième  carte  est  consacrée  au  mouvement  des  voyageurs  à  la  frontière  (ports 
maritimes  et  gares  frontières).  Ici  la  figuration  est  exprimée,  comme  dans  les  cartes 
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générales  de  Iransporis,  par  des  bandes  dont  la  laigeur  est.  proportionnelle  au  nom- 
bre de  voyageurs  par  kilomètre,  ces  imiications  étant  fournies  séparément  pour 
l'entrée,  la  sortie  et  les  deux  mouvements  réunis. 

L'étude  de  cette  carte  permet  de  reconnaître  que  l'influence  de  l'exposition  se 
traduit  par  une  plus-value  de  1889  sur  1888  supéiieure  à  1  million  de  voyageurs 
(536,500  dans  chaque  sens).  Sans  pouvoir  hasarder  un  chiffre  exact,  on  pressent  les 
sommes  considérables  qu'a  du  laisser  dans  noire  pays  ce  demi-million  de  voya- 
geurs, généralement  riches,  venus  en  France  pour  visiter  l'exposition. 

La  carte  fies  recettes  des  chemins  de  fer,  la  4''  de  la  série,  montre  bien  le  relève- 
ment produit  par  les  années  d'exposition  ;  néanmoins  celte  influence  est  dominée  par 
celles  qui  résultent  de  l'état  économique  du  pays.  C'est  ainsi  que  les  lecettes  qui 
montent  de  1870  à  1875  avec  la  reprise  des  afl'aires  qui  a  suivi  la  guerre  franco- 
allemande,  se  sont  déprimées  fortement,  par  suite  du  kiach  de  1882,  jusqu'enl887 
(jui  marque  la  limite  de  cette  dépression.  Dès  lors  la  reprise  se  dessine  nettement 
et  s'accentue  en  1889. 

La  carte  suivante,  qui  porte  sur  les  recettes  de  l'octroi  de  Paris,  montre  que  la 
capitale  a  largement  profité  de  l'exposition,  l'octroi  ayant  réalisé  en  1889  par 
rapport  à  1888  une  plus-value  de  10  millions.  Cette  plus-value  n'avait  été  que  de 
5  millions  de  1888  à  1887  et  de  1  million  seulement  de  1887  à  1886. 

La  dixième  et  dernière  carte  représente,  pour  chacun  des  théâtres  et  spectacles 
de  Paris,  les  recettes  brutes  depuis  1878  à  1889  inclusivement. 

Partout  l'influence  prépondéiante  des  expositions  se  fait  sentir.  Si  l'on  prend 
l'ensemble  des  théâtres,  pour  lequel  on  a  établi  un  diagramme  récapitulatif,  s'éten- 
dant  de  1 848  à  1 889,  on  voit  que  les  recettes  brutes,  pendant  les  années  d'exposition 
ont  été  : 

1855 -12,858,123  fr. 

1867 21,983,807 

1878 30,657,499 

1889 32,738,998 

Ajoutons  que  les  receltes  de  1889  ont  dépassé  de  9  millions  celles  de  1888  et  de 
plus  de  2  millions  celles  de  1878.  Il  est  curieux  de  constater  qu'en  1890  les  recettes 
sont  retombées  au  riveau  de  1888,  c'est-à-dire  à  23  millions,  ce  fpii  fait  mieux  appa- 
raître encore  l'influence  de  l'exposition  de  1889. 

Telles  sont  les  planches  que  l'Album  a  consacrées  à  l'exposition  de  1889  ;  les  ré- 
sultats qu'elles  mettent  en  lumière  sont  suffisants  pour  indiquei'  l'ampleur  de  celte 
manifestation,  qui  mar(|ue  une  date  glorieuse  dans  l'histoire  de  uoU'c  p^^^s.  {Applau- 
dissements prolongés.) 

La  séance  est  suspendue  pendant  quelques  minutes. 

A  la  reprise,  M.  Bi'RTiLLON  remercie  M.  Cheysson  de  la  communication  si  intéres- 
sante qu'il  vient  de  faire,  et  juinl  ses  félicitations  à  celles  du  président.  Ayant  eu  la 
faveur  de  recevoir  l'Album,  il  s'est  empressé  de  le  parcourir  dans  toute  son  éten- 
due. Une  carte  l'a  suitoui  frappé,  c'est  celle  de  la  circulation  sur  les  routes  nationa- 
les, à  propos  de  laipielle  il  désirerait  que  M  Cheysson  voulut  bien  lui  fournir  (juel- 
ques  explications. 

Cette  carte,  la  plus  belle  petit  éii'e  du  volume  et  qui  a  dû,  tant  elle  est  précise  cl 
soignée,  entraîner  de  grands  frais,  exprime  par  des  bandes  plus  ou  moins  larges  la 
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circulation  des  diverses  roules  par  section  et  par  poste  de  conn(»lage.  Ou  peut 
remarquer,  en  l'étudiant,  que  dans  certains  cas,  et  généralement  à  pioxiniilé  des 
villes,  ces  bandes  présentent  des  renflements  qui  cessent  brusquement  et  tout  à 
coup.  Quelle  est  la  cause  de  ces  variations?  Tiendraient-elles,  par  exemple,  à  ce  que 
le  trafic  quitterait  la  route  nationale  pour  s'engager  dans  des  routes  départementales 
ou  communales  ? 

S'il  en  était  ainsi,  il  serait  nécessaire  que  la  carte  des  routes  nationales  fût  com- 
plétée, et  que  des  cartes  analogues  fussent  dressées  pour  les  autres  roules  ou  che- 
mins. 

M.  Cheysson  remercie  M.  Bertillon  des  éloges  qu'il  a  fait  de  la  grande  carte  de 
la  circulation  sur  les.  routes  nationales  (à  l'échelle  de  1,'250,n00').  Le  mérite  de  la 
réunion  de  toutes  les  données  mises  en  œuvre  par  le  service  de  l'Album  revient 
aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  à  la  commission  des  roules  nationales. 

Quant  à  la  brusque  variation  du  trafic  exercé  sur  deux  sections  contiguës  par  la 
difl^éience  de  largeur  des  deux  bandes,  elle  s'explique  le  plus  souvent  et  aux  abords 
des  villes  par  les  relations  suivies  qui  existent  entre  ces  villes  et  leur  banlieue,  soit 
par  l'approvisionnement  des  marchés  urbains,  soit  par  les  achats  des  populations 
rurales  du  voisinage.  D'autres  fois,  cette  variation  tient,  comme  l'a  indiqué  M.  Ber- 
tillon, à  une  saignée  faite  dans  la  fréquentation  de  la  route  nationale  [^ar  un  affluent, 
qui  constitue  un  raccourci  ou  dessert  un  centre  de  mouvement,  tel  qu'une  usine, 
une  carrière,  un  port  fluvial,  une  gare. 

Il  serait,  en  effet,  très  utile  de  posséder  pour  les  autres  voies  terrestres,  une 
carte  analogue  à  celle  que  le  service  des  ponts  et  chaussées  a  dressée  pour  les  rou- 
tes nationales. 

L'administration  a  été  conduite  à  ces  recensements  non  par  une  simple  curiosité 
statistique,  mais  par  des  nécessités  de  service.  Lors  des  belles  discussions  qui,  vers 
la  fin  du  règne  de  Louis-Phiiippe,  passionnaient  les  ingénieurs  pour  les  questions 
d'entretien  des  routes,  il  fut  reconnu  que,  faute  d'être  exactement  renseignée  sur 
l'importance  de  la  circulation,  l'administration  manquait  d'un  critérium  indispensa- 
ble pour  la  répartition  des  crédits  d'entretien.  La  consommation  des  matériaux  de 
même  dureté  étant  presque  exactement  proportionnelle  à  celte  circulation,  on  voit 
de  quel  intérêt  il  devait  être  de  connaître  ce  dernier  élément  pour  adapter  avec 
justesse  les  ressources  aux  besoins  efl^ectifs,  au  lieu  de  procéder  pour  ainsi  dire  à 
tâtons  et  en  vertu  d'ap()récialions  plus  ou  moins  arbitraires.  C'est  sous  l'empire  de 
ces  préoccupations  que  les  recensements  ont  commencé  en  184-4  et  ont  eu  lieu  de- 
puis lors  tous  les  6  ou  7  ans. 

Une  fois  en  possession  de  ces  renseignements  de  service,  on  s'est  avisé  des  res- 
sources qu'ils  pourraient  offrir  à  la  slaiisli(]ue  générale  en  définissant  les  courants 
de  transport.  Aussi  ces  opérations,  depuis  1872,  sont-elles  faites  au  double 
point  de  vue  de  l'entretien  et  de  la  statistique,  et  leurs  résultats  s'expriment-ils  en 
deux  unités  répondant  à  ces  deux  points  de  vue  :  le  collier  et  la  lomie. 

Les  mêmes  considérations  qui  motivent  ces  recensements  sur  les  roules  nationa- 
les les  rendent  éminemment  désirables  pour  les  routes  départementales  et  les  chemins 
vicinaux.  Grâce  à  cette  opération,  on  pourrait  connaître  exactement  la  hiérarchie 
des  services  rendus  ()ar  ces  divers  ordres  de  chemins  et  proportionner  les  res- 
sources à  leurs  besoins.  Malheureusement,  jusqu'ici,  et  sauf  des  tentatives  inlérts- 
santes,  mais  isolées,  les  conseils  généraux,  dont  dépendent  principalemenl  les  routes 
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déparfemenlales  et  en  partie  les  chejnins  de  i^ranle  cuminuiiication,  et  les  conseils 
municipaux  pour  le  réseau  vicinal,  ont  paru  peu  disposés  à  enlirr  dans  celle  voie 
el  à  faire  les  sacrifices  nécessaires.  On  pourrait  cependant  simplifiei*  ces  opérai  ions 
et  réduire  les  dépenses  en  renonçant  aux  comptages  de  nuit  et  en  espaçant  beau- 
coup  les  comptages  de  jour. 

La  question  mériterait  d'être  soulevée  par  la  Société,  à  cause  du  grand  intérêt 
qu'elle  présente  pour  la  statisti(jue.  Si  la  voix  de  la  Société  pouvait  être  entendue 
par  les  autorités  locales  et  par  Tadministiaiion,  ce  serait  un  grand  service  rendu  à 
la  statistique  comparée  des  Iranspoi  is  dans  notre  f»ays,  sans  parler  des  lumières  qui 
en  résulteraient  pour  l'entretien  et  le  classement  des  ditïérentes  voies  terrestres. 

Une  discussion  s'engage  alors  sur  la  situation  des  routes  dé()nrtementales. 

M.  Loua  dit  que,  depuis  1<S78,  Y  Annuaire  statistique  de  la  France  contient  une 
statistique  des  routes  départementales.  Chaque  année,  un  certain  nombre  de  ces 
roules  qui  dépendaient  jadis  du  ministre  des  travaux  publics  sont  déclassées;  elles 
le  sont  aujourd'hui  dans  45  départements.  Il  y  a  lieu  de  supposer  que  dans  ces  dé- 
partements, ces  routes  font  actuellement  partie  du  système  vicinal  ;  quant  aux  autres, 
celles  qui  restent  classées,  la  statistique  en  est  encore  tournie  par  le  Ministère  des 
travaux  publics.  Faut-il  croire  (pie  ce  ministère  a  encore  une  action  sur  celles  qui 
restent  classées?  Il  serait  important  de  le  savoir. 

M.  de  Grisenoy  dit  que  les  routes  départementales  sont  du  dotTiaine  du  budget 
départemental  et  ressorlissent  par  conséipicnt  aux  conseils  généraux.  Le  nnnislre 
de  l'intérieur  n'a  sur  ces  dépenses  qu'un  droit  de  contrôle  financier,  il  ne  pense  pas 
qu'il  soit  possible  de  distinguer  celles  qui  sont  dé'lassées,  maintenant  qu'elles 
sont  confondues  dons  le  réseau  des  chemins  de  graiide  communication. 

Plusieuis  membres  ayant  émis  le  vœu  (ju'un  recensement  de  la  circulation  put 
être  effectué  sur  les  roules  départementales  el  les  chemins  vicinaux,  M.  le  Président, 
loiit  en  reconnaissant  (pi'une  qnestiod  de  ce  genre  rentre  pleinement  dans  la  com- 
pétence de  la  Société  de  statistique,  pense  qu'elle  doit  être  étudiée  à  nouveau  avant 
d'être  résolue,  dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué. 

M.  le  Président  donne  alor-s  la  parole  à  M.  Hennequin. 

M.  Hennequin,  en  déposant  sur  le  bureau,  au  nom  du  Ministre  de  l'Inté- 
rieur, la  Situation  financière  des  communes  pour  l'année  1890,  fait  remar- 
(juer  que  juscpi'ici  ce  dépôt  avait  élq  fait  par  M.  de  Grisenoy,  qui  avail  un  double 
titre  [)our  présenter  à  la  Société  le  volume  annu'd  de  la  situation  des  com- 
munes. Notre  président,  en  effet,  a  occupé  au  Ministère  de  l'intérieur  le  poste  de 
Directeur  de  l'Administration  départementale  et  communale,  et  il  a  été,  en  1878, 
l'instigateur  de  la  publication  dont  il  s'aj^it.  Si  M.  Hennequin  se  substitue  à  M.  de 
Grisenoy,  dont  on  ajiprécie  si  ju>temt'nl  la  haute  compétence  administrative,  et  s'il 
[)i'end  la  parole  aujourd'hui,  c'est  pour  déférer  au  dé^ir  (jue  ce  dernier  a  bien  voulu 
lui  exprimer.  Après  ce  préambule,  riionorable  membre  donne  lecture  d'un  rap- 
[>ort  où  il  compare  les  lésullals  de  181)0  avec  ceux  dts  huit  années  antérieures. 

Ge  travail  sera  inséré  dans  un  des  prochains  numéros  du  Journal  de  la  Société. 


* 
*   * 
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M.  le  Pi ësident  fixe  ainsi  qu'il  suit  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  : 

l°Communicalion  de  M.  Th.  Ducroc(j  sur  les  travaux  slatisliques  dit  Conseil  d'Etat 
sur  les  libéralités  aux  établissements  publics. 

2°  Communication  de  M.  Georges  Martin  sur  les  placements  des  divers  peuples 
à  l'étranger. 

La  séance  es(  levée  à  onze  heures. 


ANNEXE    AU    PROCÈS-VERBAL 

Les  Emprunts  publics  en  France  depuis  1868  (1). 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  faire,  à  propos  du  dernier  emprunt,  un  petit  historique 
des  emprunts  déjà  émis,  mais  en  nous  bornant  aux  plus  récents. 

Le  premier  des  emprunts  dont  nous  parlerons  est  celui  qui  a  été  émis  en  août  1868  ;  la 
somme  demandée  au  public  était  de  450,500.000  francs,  convertibles  en  rente  perpé- 
tuelle 3  p.  100,  au  taux  de  69  fr.  25,  ce  qui  équivaut  à  un  placementà4.33p.l00.La  somme 
souscrite  s'est  élevée  à  quinze  milliards  trois  cent  soixante-quatre  millions  quatre  cent  deux 
mille  sept  cent  soixante-neuf  francs;  l'emprunt  a  donc  été  couvert  trente-quatre  fois. 

L'emprunt  de  guerre,  émis  en  août  1870,  a  été  réalisé  dans  des  conditions  bien  plus 
onéreuses.  805  millions  ont  été  demandés,  la  souscription  publique  a  produit  huit  cent 
douze  millions  deux  cent  soixante  et  onze  mille  cinq  cent  douze  francs,  c'est-à-dire  juste 
ou  à  peu  près  ce  qu'on  réclamait. 

L'emprunt  a  été  émis  à  3  p.  100  au  (aux  de  60  fr.  60.  C'était  de  l'argent  placé  à  4  fr. 
95  d'intérêt. 

Vient  maintenant  le  premier  emprunt  dit  de  libération,  émis  le  17  juin  1871.  La  de- 
mande était  de  deux  milliards  offerts  en  rente  5  p.  100  au  taux  de  82  fr,  50,  ce  qui  équi- 
vaut à  un  intérêt  de  6  fr.  06  p.  100. 

Le  public  a  souscrit  pour  4,897,560,000  francs,  l'emprunt  a  donc  été  couvert  un  peu 
plus  de  deux  fois.  '*' 

Le  grand  emprunt  de  1872,  qui  a  achevé  la  libération  du  territoire,  s'est  élevé  à  3  mil- 
liards 1/2.  Souscrit  en  rentes  5  p.  100,  au  taux  d'émission  de  84  fr.  50,  c'était  de  l'argent 
placé  à  5  fr.  92  p.  100  d'intérêt. 

La  somme  engagée  par  les  souscripteurs  a  été  de  43,816,096,551  francs,  c'est-à-dire 
que  l'emprunt  a  élé  souscrit  douze  fois  et  demie. 

Nous  croyons  devoir  négliger  les  emprunts  qui  ont  été  faits  en  1882  et  1884,  en  rentes 
amortissables,  pour  arriver  à  l'emprunt  en  3  p.  iOO  perpétuel  qui  a  été  effectué  en  1886. 

Cet  emprunt,  purement  de  liquidation,  n'était  que  de  500  millions;  la  souscription 
s'est  élevée  à  10  milliards  600  millions.  Cet  emprunt,  simple  bouchée  pour  les  spécula- 
teurs, a  donc  été  couvert  21  fois. 

Le  prix  d'émission  ayant  été  de  79r  r.  80,  l'intérêt  obtenu  s'est  trouvé  être  de  3  fr.  76. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  qu'à  part  les  intérêts  exorbitants  servis  immédiatement 
après  la  guerre,  l'intérêt  des  placements  en  3  p.  100  perpétuel  est  descendu  de  4.33  à 
3.76  (en  passant,  en  1870,  par  4.95),  tandis  que  le  taux  d'émission  s'est  élevé  de  69.25 
à  79.80. 


(1)  Cette  notice  n'a  pu  paraître,  faute  de  place,  dans  le  numéro  de  janvier.  Nous  lui  avions  substitué 
un  petit  tableau,  dans  lequel  il  s'est  malheureusement  glissé  deux  erreurs  typographiques,  lune  portant 
sur  le  millésime  de  Tavant-dernier  emprunt,  qui  a  eu  lieu  en  188G  et  non  en  1888,  et  l'autre,  sur  le 
taux  d'émission,  qui  a  été  de  79  fr.  80  et  non  de  80  fr.  1.5,  chiffre  qui  se  rapporte  à  la  conversion  des 
anciens  titres  l   1/2  et  4  p.  lUO  en  3  p.  100  perpétuel.  T.  L. 
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On  connRît  maintenant  les  résultats  de  la  souscription  du  dernier  emprunt.  Ces  résul- 
tats ont  dépassé  toute  prévision.  L'État  demandait  809  millions,  il  lui  a  été  offert  14  mil- 
liards 1/2,  c'est  dire  que  l'emprunt  a  été  souscrit  près  de  17  fois.  — Ajoutons  que  le  pre- 
mier versement  a  produit  2  milliards  340  millions,  ce  qui  aurait  suffi  à  libérer  entièrement 
phis  de  trois  fois  le  montant  de  l'opération. 

C'est  là  un  succès  d'autant  plus  extraordinaire  que  l'emprunt  a  été  émis  à  92  fr.  55,  ce 
qui  correspond  à  3  fr.  20  d'intérêt  seulement.  Jamais  l'intérêt  n'avait  été  aussi  faible  : 
l'État  peut  s'en  réjouir,  mais  peut-être  non  les  rentiers. 


II. 
ÉTUDE  SUR  LA  RICHESSE  COMPARATIVE  DES  DÉPARTEMENTS  FRANÇAIS. 

La  nouvelle  évaluation  de  la  propriété  bâtie  en  France,  commencée  en  août 
1887,  terminée  en  novembre  1889,  sous  la  direction  de  notre  éminent  confrère,  le 
directeur  général  des  contributions  directes,  M.  Roulin,  est  un  document  de  pre- 
mier ordre  dont  on  est  loin  d'avoir  épuisé  tous  les  enseignements.  La  Société  de 
statistique  voudra  bien  me  permettre  de  lui  présenter  (luehjues  observations  sur  le 
parti  qu'on  peut  tirer,  à  ce  qu'il  me  semble,  de  ce  précieux  document  pour  la  so- 
lution d'un  problème  d'un  assez  giand  inlérét  économique  et  social. 

En  parcourant  les  tableaux  instructifs  du  rapport  de  M.  Boulin,  j*ai  été  naturelle- 
ment porté  à  penser,  comme  beaucoup  d'entre  vous  sans  doute,  que  nous  devions 
trouver  là  un  moyen  assez  précis  de  comparer  la  richesse  des  départements  de  la 
France.  Or,  dans  la  science  économique,  les  instruments  de  mensuration  sont  rares; 
nous  ne  pouvons  pas  encore  nous  flatter  de  posséder,  comme  la  physique,  une 
balance  et  un  thermomètre,  ni,  comme  la  chimie,  des  réactifs  ceitains  et  des  équi- 
valents bien  déterminés.  Toutes  l^s  fois  donc  (pie  nous  apercevons  en  statistique 
de  ces  phénomènes  qu'on  peut  appeler  des  phénomènes  mensuraleurs,  qui  peuvent 
servir  à  contrôler  et  à  mesurer  d'autres  faits  parallèles,  il  me  semble  intéressant 
de  leur  accoi'iler  une  attention  particulière. 

En  tout  pays,  la  propriété  bâtie  n'est  pas  seulement  un  indice  considérable  de  la 
richesse  générale,  elle  est  elle-même  une  partie  très  importante  de  cette  richesse. 

En  France,  elle  représente  certainement  plus  du  quart  de  la  richesse  totale. 

Pour  en  donner  l'idée  bien  nette,  il  suffira  de  résumer  ici  les  résultats  généraux 
de  l'évaluation. 

VALEUR   LOCATIVB  VAIiEUlt   VBNALK 

NOMBRIi:    ET    NATUKE    UBS    PUOPUIÉTÉS.  UÉBLLE  (capUiil 

(loyer  biul).  eu  mille  fr.). 

44,6:]5      Cliàleaux  et  maisons  exceptionnelles.  81,210,000  1,933,192 

8,809,888  !  f'r"''""'"""""-   i *','I!'.m,Vnnn     i     ".203,798 

'       '         {  Rouliques,  magasnis,  etc 744,309,000     \         '       * 

137,019      Manufactures  ou  usines 212,726,000  3,183,994 

95,039      Locaux   occupés  dans   les   bâtiments 
[)iil)lics  par  les  instituteurs,  curés, 

lonctionnaires,  etc 22,404,000  Mémoire. 

Totaux 2,832,810,000  49,320,984 
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Nous  arrivons  ainsi  à  nn  loyer  léel  ou  virtuel  total  de  2  milliards  833  niillionb 
de  fi'ancs  poui'  nn  ensemble  de  propriétés  bâiies  évaluées  à  49  ou  50  millicirds. 

Ajoulons  que,  dans  4,311,297  exploitations  agricoles,  les  bâiiments  luraux  non 
imposables,  ont  élé  évalués  (mais  avec  une  précision  moindre  que  pour  les  autres 
propriétés  bâties)  à  191,386,000  fr.  de  valeur  localive  et  à  6,197,456,000  fr.  de 
valeur  vénale. 

L'ensemble  de  la  propriété  bâtie  pourrait  donc  être  figuré  comme  suit  en  trois 
chiffres  répondant  à  ses  trois  destinations  principales  : 

^^,„„    „      ,^  CAPITAL  ENGAGE 

I.OYEB   BRUT.  ^^^  ^j,,^  f^  .)^ 

Habitation  . 1,875,781,000  33,062,610 

Commerce  et  industrie 957,035,000  16,258,374 

Agriculture 191,386,000  6,197,456 

Totaux 3,024,202,000  55,518,440 

Le  capital  matéiiel  de  la  France  étant  évalué  tantôt  un  peu  au-dessous  et  tantôt 
un  peu  au-dessus  de  200  milliards  de  francs  (1),  somme  dans  laquelle  la  terre 
figure  pour  80  ou  90  milliards,  les  chemins  de  fer  et  les  travaux  publics  pour  plus 
de  20  milliards,  on  voit  que  la  propriété  bâtie  forme  plus  de  la  moitié  du  surplus 
et  certainement  le  quart  du  total. 

La  propiiété  bâtie  a  donc  une  grande  qualité,  pour  constituer  un  bon  indice  de 
richesse,  puis(ju'elle  est  déjà  par  elle-même  le  plus  gros  élément  de  cette  richesse, 
après  la  terre.  Mais  elle  a  une  qualité  encoi'e  plus  précieuse,  c'est  d'ôlie  un  élé- 
ment extensible,  susceptible  d'un  accroissement  indéfini,  capable,  par  conséquent, 
de  se  proportionner  toujours  à  la  richesse  progressive. 

Nous  savons,  par  le  délail  de  l'évaluation,  comment  se  divisent  actuellement  la  va- 
leur locative  et  la  valeur  vénale  de  la  propriété  bâtie  entre  les  dépai  lements  ;  mais 
ces  départements  ont  des  populations  et  des  superficies  différentes,  et  il  faut,  pour 
pouvoir  les  comparer  entre  eux,  ramener  ces  valeurs  à  l'unité  d'habitant  ou  à 
l'unité  d'hectare. 

Parmi  les  tableaux  annexés  au  rapport  de  M.  Boulin,  il  en  est  un  fort  intéressant 
qui  suggère  de  suite  l'idée  de  cette  comparaison  :  c'est  le  tableau  n"  12  (p.  58-59) 
présentant,  par  département,  les  renseignements  relatifs  à  la  contiibution  person- 
nelle-mobilièie.  On  y  trouve  la  valeur  locative  d'habitation  moyenne  par  habitant, 
qui  est  de  50  fr.  par  tête  pour  toute  la  France  et  (jui  s'élève  du  minimum  de  13  fr. 
dans  la  Lozère  au  maximum  de  180  fr.  dans  la  Seine. 

Pour  obtenir  ces  chiffres,  la  direction  générale  des  contributions  directes  n'a 
opéré,  puisqu'il  s'agissait  de  la  contribution  mobilière,  que  sur  les  locaux  destinés 
à  l'habitation  personnelle,  dont  la  valeur  localive  totale  est  de  1,875,781,000  fr.  ; 
ellea,  conséquemment,  laissé  de  côté,  dans  son  calcul,  et  les  locaux  à  usage  de  com- 
merce (valeur  localive  :  744,309,000  fr.),  et  les  locaux  à  usage  d'industrie  (valeur 
locative  :  212,7"i6,000fr.)  Enfin,  elle  a  pris  pour  diviseur  de  la  valeur  localive  d'ha- 
bitation ce  qu'elle  nomme  la  «  population  normale  »,  qui  n'est  ni  la  population  de 
lait  (37,930,759),  ni  toute  la  populafion  légale  (38,218,903).  Cette  population  nor- 

(1)  Voir  A.  de  Foville,  La  France  économique,  p.  519-521  ;  et  Ad.  Coste,  Nouvel  Exposé  d'économie 
politique  et  de  physiologie  sociale,  p.  68. 
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maie  comprend  les  résidants  présents  et  absents  (37,205,875  d'après  la  direction 
(les  contributions  directes;  37,203,179  d'après  la  statistique  du  miuislère  du  com- 
merce); elle  ne  comprend  pas  la  population  comptée  à  part,  c'est-à-dire  l'efTectif 
des  communautés  de  toute  sorte  [casei'nes  (1),  prisons,  lycées,  couvents  et  sémi- 
naires, dépôts  de  mendicité,  hôpitaux  et  hospices,  équipages  des  bâtiments  dans  les 
ports,  ouvriers  de  [)assage  dans  les  chantiers  :  soit  au  total  1,015, 72i  individus]. 

Je  n'avais  point  à  discuter  ces  données  qui  répondaient  au  but  envisagé  par  la 
direction  des  contributions  directes,  mais  j'ai  voulu  savoir  si  la  valeur  locative  to- 
tale de  la  propriété  bâtie,  y  compris  les  magasins  et  les  usines,  se  répartissait  entre 
les  départements  suivant  les  mêmes  proportions  que  la  valeur  locative  d'habitation, 
et  j'ai  pu  constater  immédiatement  qu'il  n'en  était  rien.  On  peut  s'en  rendre  compte 
par  le  tableau  suivant  où  j'ai  placé  en  regard  de  chaque  département  les  moyennes, 
par  tête,  de  la  valeur  locative  totale  et  de  la  valeur  locative  d*habitation.  {Voir  le 
tableau  I  d'autre  part.) 

D'après  les  chiffres  généraux  de  la  France  rappelés  ci-dessus,  la  valeur  locative 
totale  serait  à  la  valeur  locative  d'habitation  comme  151  est  à  100.  Or,  il  s'en  faut 
qu'on  observe  la  môme  proportion  dans  chaque  département.  La  proportion  est 
beaucoup  moindre  pour  les  départements  pauvres  et  moyens  où  elle  se  tient  entre 
li!4  et  142  à  100  (2);  elle  ne  se  relève  que  dans  les  départements  riches,  où  elle 
parvient  à  167  :  100  dans  le  Rhône,  à  170  :  100  dans  la  Seine,  à  175:  100  dans 
les  Bouches-du- Rhône.  Néanmoins,  quoique  la  proportion  des  magasins  et  des 
usines  soit  en  général  plus  grande  dans  les  départements  riches,  elle  ne  paraît  pas 
croître  suivant  une  progression  régulière  et  les  écarts  sont  assez  grands  d'un 
département  à  l'autre. 

Au  contraire,  la  progression  de  la  valeur  locative  totale  semble  régulière  et  con- 
tinue, et  depuis  la  Lozère  qui  présente  le  minimum  de  valeur  locative  par  résidant 
(17  fr.)  jusqu'au  déparlement  du  Nord  dont  la  moyenne  s'élève  à  79  fr.,  il  y 
a  74  départements  qui  se  suivent  sans  être  séparés  par  des  diiïérences  de  plus  de 
2  ou  3  fr.  La  valeur  locative  de  tous  les  locaux  réunis  (habitation,  commerce  et 
industrie)  paraît  donc  offrir  une  série  de  termes  de  comparaison  plus  réguliers 
et  plus  sûrs  que  la  valeur  locative  d'habitation  toute  seule. 

Une  fois  en  possession  de  cette  première  série  et  en  la  considérant  provisoire- 
ment comme  une  échelle  comparative  de  la  richesse  des  départements,  il  était  na- 
turel d'en  rapprocher  quelques  phénomènes  économiques  principaux  et  variables 
avec  la  richesse,  pour  vérifier  si,  en  effet,  ils  se  trouvaient  les  uns  et  les  autres  dans 
une  corrélation  constante. 

Après  différents  essais,  voici  les  trois  ordres  de  faits  que  j'ai  cru  devoir  inter- 
roger : 

1°  Le  produit  des  impôts,  non  de  tous,  mais  de  ceux  dont  la  répartition  a  pu  être 
opérée  entre  les  déparlements.  11  est  évident  que,  dans  un  pays  égalitaire  et  démo- 
cratique comme  le  nôtre,  les  impôts,  dans  leur  ensend)le,  malgré  certaines  irrégu- 
larités particulières  d'assiette  et  d'incidence,  doivent  se  trouver  finalement  avec  la 
richesse  dans  une  relation  assez  approchée,  pour  chaque  déparlement  que  l'on 
considère. 


(1)  Les  gendarmes  sont  comptés  dans  la  population  résidante. 

(2)  Sauf  dans  rArdèclie  et  risôre,  où  le  rapport  est  de  156  à  100. 
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TABLEAU  I. 


Comparaison  de  la  valeur  locative  totale  et  de  la  valeur  locative  d'habitation 

(par  tête  de  résidant). 


DEPARTEMENTS. 

Lozère  

Creuse  

Corrèze 

Côtes-du-Nord  .   .    . 
Hautes-Alpes.   .    .    . 

Ariège 

Haute-Loire  .... 

Lot 

Ardèche , 

Morbihan 

Cantal 

Aveyron 

Finistère    

Basses-Alpes 

Haute-Savoie 

Landes  , 

Savoie 

Vendée  

Dordogne  

Tarn 

Deux-Sèvres  .... 

Gers 

Tarn-et-6aronne  .    .    . 
Haute-Vienne    .    ,    .   . 

Indre 

Puy-de-Dôme 

lUe-et-Vilaine  .    .    .    . 

Drôme 

Hautes-Pyrénées    .    .    , 

Jura 

Mayenne    

Manche 

Ain 

Nièvre   , 

Saône-et-Loire  .    .    .    . 
Lot-et-Garonne .   .    .    . 

Orne 

Vosges  

Haute-Saône  et  Belfort. 

Charente  

Cher 

Basses-Pyrénées    .    .    . 

Vienne 

Charente  •Inférieure  .   , 


VAIiBUR   LOCATIVH 

totale. 


VALEUR    LOCATIVE 


d'habi- 
tation. 


17 
19 
20 
21 
22 
24 
24 
24 
25 
25 
26 
27 
27 
27 
28 
28 
29 
31 
31 
32 
32 
33 
34 
36 
36 
37 
37 
38 
39 
40 
40 
40 
42 
43 
44 
44 
45 
46 
46 
46 
46 
46 
46 
47 


13 
15 
15 
17 
16 
17 
17 
18 
16 
18 
19 
19 
20 
21 
20 
21 
21 
24 
24 
23 
25 
23 
25 
24 
29 
25 
25 
25 
27 
29 
29 
30 
31 
32 
32 
34 
34 
31 
32 
33 
35 
35 
37 
37 


DEPARTEMENTS. 

Loir-et-Cher  .   .    .    , 

Ailier 

Vaucluse 

Isère  

Haute-.Marne ,   .    . 

Meuse 

Sarlhe 

Pyrénées-Orientales 
Loire-Inférieure    .    . 

Yonne   

Pas-de-Calais.   .   .    . 

Aude 

Maine-et-Loire  .   .    . 

Gard 

Loire 

Somme 

Eure-et-Loir .   .    .    . 
Haute-Garonne  .   .    . 

Doubs 

Ardennes   

Eure 

Loiret 

Côte-d'Or 

Var 

Aube 

Aisne 

Calvados 

Indre-et-Loire    .    .   . 

Oise 

Nord 

Meurthe-et-Moselle  . 

Hérault 

Seine-et-Marne  .   .    . 

Marne 

Seine-Inférieure.  .    . 

Gironde 

Alpes-Maritimes.   .    . 
Bouches-du-Rhône.   . 

Rhône    

Seine-et-Oise.   .    .   . 
Seine 

France  continentale  , 
Corse 


d'habi- 

tation. 

47 

37 

48 

32 

48 

32 

50 

32 

50 

36 

50 

39 

50 

39 

51 

38 

53 

34 

54 

42 

55 

37 

56 

41 

56 

43 

57 

38 

59 

35 

59 

40 

60 

45 

62 

41 

62 

42 

62 

43 

64 

47 

65 

49 

67 

49 

69 

47 

69 

50 

70 

47 

72 

53 

73 

56 

76 

57 

79 

51 

81 

55 

86 

55 

91 

71 

97 

67 

98 

65 

111 

74 

125 

78 

135 

77 

135 

81 

142 

114 

306 

180 

76 

51 

29 

23 
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2**  Le  dénombrement  professionnel  de  la  population  pris,  dans  ses  grandes  lignes, 
comme  indice  de  la  diversification  des  fonctions  économiques,  l'une  des  conditions 
les  plus  nécessaires  du  développement  de  la  richesse,  d'après  ce  que  nous  enseigne 
l'économie  politique. 

3**  La  productivité  agricole,  mesurée  par  le  rendement  de  Thectare  cultivé  en 
froment. 

J'ai  donc  opéré  le  rapprochement  de  quatre  séries  d'éléments  comparatifs  :  va- 
leur locative  totale,  produit  des  impôts,  spécialisation  professionnelle,  productivité 
agricole.  Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  ces  quatre  séries  sont  progressives,  et 
comme  il  fallait  aussi  le  prévoir,  les  quatre  progressions  ne  sont  pas  absolument 
concordantes  terme  à  terme.  Mais  si,  au  lieu  de  considérer  les  départements  en 
particulier,  on  observe  des  groupes  de  départements,  non  des  groupes  géographi- 
ques, mais  des  groupes  formés  d'apiès  les  analogies  statistiques,  la  concordance 
devient  frappante,  et  m'a  paru  digne  d'être  signalée  à  votre  attention. 

TABLEAU     II. 


Groupement  des  départements  d'après  la  valeur  locative  de  la  propriété  bâtie 
et  progression  corrélative  de  divers  faits  économiques. 


NOMBRE 
ES              ^« 

déparlemeiits 

VALBOK 
locative 

résiliant. 

•     (1887-1889) 

MOYENNE 

du 
groupe. 

CHAROB 

fiscale 

par 

résidant. 

(1887-18*8). 

DÉNOMBREMENT    PROFESSIONNEL 

Proportion  p.  1000  hab.  (1886.) 

PRODLCTITITÉ 
agricole. 

(1887) 

OKOUP 

Agri- 
culture. 

Indaslrie. 
Commerce. 
Transports. 

Autres 
pro- 
fessions. 

Population 

non 
agricole. 

Rendement 
de  Iheclare 
en  froment. 

I.      . 

2 

moins  de  20  fr. 

19 

28f50 

(a) 
692 

231 

77 

(6-f-c) 

308 

hectol. 
12.78 

II.     . 

15 

20  à  29  fr. 

25 

34  60 

670 

231 

99 

330 

12.69 

III    . 

12 

30  à  39  fr. 

34 

42  50 

640 

258 

102 

360 

13.62 

IV   . 

18 

40  à  49  fr. 

45 

48  50 

588 

303 

109 

412 

15.31 

V.   . 

13 

50  à  59  fr. 

54 

58  60 

500 

392 

108 

500 

16.30 

VI    . 

9 

60  k  69  fr. 

64 

67  90 

458 

380 

162 

542 

17.56 

vil. 

5 

70  à  79  fr. 

76 

74   70 

345 

550 

105 

655 

21.84 

VIII. 

0 

80  à  89  fr. 

84 

79  50 

356 

437 

207 

644 

15.45 

IX    . 

8 

90  fret  au-dessus 

120 

.97  30 

289 

544 

167 

711 

18.45 

X.    . 

1 

Seine 

306 

252     » 

23 

766 

210 

976 

28.61 

85  départem®"'*  conlinenlaux    76 


73^60 


478 


395 


127 


522 


16.15 


I.  Lozère  et  Creuse.  —  II.  De  la  Corrèze  à  lu  Savoie.  —  III.  De  la  Vendée  aux  Hautes-Pyré- 
nées. —  IV.  Du  Jura  au  Vaucluse.  —  V.  De  Flsère  à  la  Somme.  —  VI.  De  TEuie-el-Loir  à  TAube. 
—  VII.  De  TAisne  au  >ord.  —  VIII.  Meurthe-et-Moselle  et  Hérault.  —  IX.  De  la  Seine-et-Marne  à 
la  Seine-et-Oise.  —  X.  Seine. 

Nota.  —  Le  territoire  de  Bellort  a  été  réuni,  dans  toutes  les  séries,  au  département  de  la 
Haute-Saône,  avec  lequel  il  se  trouve  confondu  pour  certaines  perceptions  fiscales.  —  La  Corse,  dont 
les  conditions  sociales  et  fiscales  diffèrent  assez  sensiblement  de  celles  des  départements  continentaux,  a 
été  laissée  en  dehors  de  ce  travail. 


Dans  ce  tableau,  les  groupes  de  départements  ont  été  formés  d'après  la  valeur 
locative  par  tête  de  la  population  normale.  Ils  sont,  par  conséquent,  composés 
d'un  nombre  variable  de  déparlements,  suivant  qu'ils  se  classent  au-dessous  de 
20  fr.  de  valeur  locative  ou  entre  20  et  29  fr.  de  valeur  locative,  entre  30  et  39  fr., 
entre  40  et  49  fr.,  et  ainsi  de  suite.  Il  en  résulte  (|ue  les  jjroupes  I  et  VIII  n'ont 
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chacun  que  deux  tiépartemeiils,  ce  qui  est  insuffisant  pour  une  moyenne  de  quel- 
que valeur,  mais  les  groupes  II  à  Vlï,  qui  réunissent  ensemble  72  déparlements, 
sont  assez  nombreux  et  assez  homogènes  pour  donner  des  chiffres  démonstratifs. 

En  regard  de  la  valeur  localive  moyenne  de  chaque  groupe  se  trouve  la  charge 
liscale  individuelle  correspondante.  J'ai  calculé  cette  charge  fiscale  d'après  les  chif- 
fres de  M.  de  Foville.  (Bullelm  du  Ministère  des  finances  de  décembre  1888  et 
Atlas  de  statistique  financière  de  1889.) 

Le  tolal  des  impôts  considérés  est  de  2,722,089,000  fr.  ainsi  composé  : 

Contributions  directes  de  1888  et  centimes  additionnels 
y  afférents  ;  ensemble  les  taxes  assimilées  aux  contri- 
butions directes  et  leurs  centimes  additionnels  (produit 

de  1887) 806,814,377 

Droits  d'enregistrement  (1887) 514,730,209 

Droits  de  timbre  (1887) 157,552,734 

Contributions  indirectes  (1888) 1,074,790,324 

Recettes  postales  (1887) 139,813,571 

Recettes  télégraphiques  (1887) 28,381,870 

Total 2,722,089,085 

Dans  ce  tolal,  il  y  a  un  certain  nombre  d'impôts  perçus  à  la  fabrication  ou  centra- 
lisés (sucres  104.5,  chemins  de  fer  75.8,  bière  21.5,  allumettes  17,  sels  11.2,  huiles 
2.5,  dynamite  1,  etc.)  qui  dépassent  ensemble  23..]  millions  et  qui  grossissent  ficti- 
vement les  contingents  de  quelques  départements  où  a  lieu  la  perception  mais  non 
la  consommation.  Pour  les  sucres  notamment,  la  charge  apparente  des  impôts  se 
trouve  exagérée  dans  les  départements  suivants  :  Seine,  Nord,  Aisne,  Somme,  Oise, 
Pas-de-Calais,  Gironde,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Marne,  Saône-et-Loire.  En  ce 
qui  concerne  Timpôt  sur  les  chemins  de  fer,  la  perception  se  trouve  centralisée  à 
Paris  et  à  Bordeaux. 

D'autre  part,  ne  figurent  pas  dans  le  total  ci-dessus,  ni  l'impôt  de  3  p.  100  sur 
le  revenu  des  valeurs  mobilières,  ni  les  droits  île  douane  (importation,  statistique, 
navigation,  produits  divers,  sel  marin),  ni  les  droits  sur  les  sucres  dans  le  rayon 
des  douanes,  ni  les  produits  divers,  ni  les  revenus  des  forêts  et  domaines.  En  lais- 
sant de  côté  les  produits  divers  et  les  revenus  domaniaux  qui  ne  sont  pas  des  im- 
pôts, il  y  a  environ  446  millions  de  contributions  diverses  qui  ne  figurent  pas  dans 
notre  total^de  charges  fiscales  et  qui  en  représenteraient  environ  le  sixième.  Force 
est  bien  de  n'en  pas  tenir  compte,  puisque  la  répartition  par  département  ne  peut 
en  être  faite. 

Le  chiffre  de  2,722  millions  tel  qu'il  vient  d'être  expliqué  a  été  divisé  dans  cha- 
que département  par  le  chiffre  de  la  population  domiciliée.  Les  quotients  diffèrent 
donc  un  peu  de  ceux  qui  figurent  dans  V Atlas  de  statistique  financière  où  la  répar- 
tition a  été  faite  d'après  la  population  de  fait. 

Je  passe  maintenant  aux  colonnes  relatives  à  la  composition  de  la  population. 

Nous  savons  par  nos  excellents  confrères,  MM.  Vanacque,  Bertillon,  Turquan, 
qu'il  ne  faut  accorder  qu'une  confiance  limitée  au  détail  du  dénombrement  profes- 
sionnel. Je  me  suis  donc  borné  à  envisager  deux  grands  groupes  :  1""  la  population 
agricole  qui  représente  en  général  la  masse  de  la  population  non  spéciahsée  ;  2'  la 
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population  non  agricole  qui  renferme  toutes  les  professions  spéciales.  A  litre  d'in- 
dication, j'ai  cependant  marqué  deux  sous-groupes  dans  les  professions  non  agri- 
coles :  d'une  part,  l'industrie,  le  commerce  et  le  transport;  d'autre  part,  le  reste 
de  la  population  qualifiée,  comprenant  pour  environ  moitié  les  gens  vivant  de  leurs 
revenus,  pour  un  quart  les  membres  des  professions  libéiales,  pour  un  septième  les 
fonclioniiaires  et  employés  des  administrations  publiques,  pour  un  huitième  les  mi- 
lilaires  et  agents  de  la  force  publique. 

Ceci  expliqué,  le  tableau  du  groupement  des  départements  me  paraît  mettre  en 
lumière  d'une  manière  assez  frappante  la  concordance  des  quatre  séries  de  chiffres 
qui  s'y  trouvent  rapprochées,  savoir  : 

i**  La  progression  de  la  valeur  locative  de  la  propriété  bâtie  ; 
.  S*'  La  progression  du  produit  des  contributions  directes  ou  indirectes  ; 

3°  La  décroissance  de  la  population  agricole,  par  conséquent  la  progression  de 
la  population  non  agricole  ou  spécialisée  ; 

4°  Enfin  la  progression  du  rendement  de  la  terre,  observé  dans  la  culture  la 
plus  perfectionnée,  celle  du  froment. 

En  ce  qui  concerne  celte  dernière  série,  quoique  la  démonstration  fût  mallieu- 
reusement  trop  sommaire,  il  m'a  paru  curieux  de  montrer  que  la  productivité  agri- 
cole tend  à  augmenter  à  m.esure  que  la  population  agricole  diminue.  Il  y  a  là  une 
sorte  de  paradoxe  économique  dont  fexplication  est  facile  à  donner.  La  spécialisa- 
tion industrielle  et  commerciale  d'une  partie  de  plus  en  plus  grande  de  la  popula- 
tion entraîne  le  développement  des  échanges,  l'ouverture  de  nouveaux  débouchés 
pour  l'agriculture.  En  augmentant  ainsi  les  profils  des  cultivateurs,  elle  leur  per- 
met d'employer  davantage  les  forces  animales  et  mécaniques,  les  instruments 
perfectionnés,  les  engrais  artificiels  et  les  semences  de  choix. 

Mais  laissons  ce  point  spécial  et  revenons  aux  trois  premières  progressions;  elles 
sont  si  voisines  l'une  de  faufre  qu'elles  semblent  se  vérifier  réciproquement,  leurs 
courbes  se  confondraient  sur  certains  points  de  leurs  parcours.  Il  y  a  cependant 
entre  les  deux  lignes  de  la  valeur  locative  et  du  produit  des  impôts  (l'une  va  de  19  à 
306,  l'autre  de  28  à  252)  un  défaut  de  parallélisme,  une  obliquité,  qu'il  est  impos- 
sible de  ne  pas  signaler. 

Dans  le  groupe  I,  qui  ne  comprend,  il  est  vrai,  que  2  départements,  la  charge 
fiscale,  telle  que  je  l'ai  définie  plus  haut,  excède  de  50  p.  100  la  valeur  locative  ; 

Dans  le  groupe  II  (15  déparlements),  l'excédent  est  de  38  p.  100  ; 

Dans  le  groupe  III  (12  départements),  l'excédent  est  de  25  p.  100; 

Dans  les  groupes  IV  et  V  (31  départements),  l'excédent  est  d'environ  8  p.  100  ; 

Dans  le  groupe  VI  (9  départements),  l'excédent  est  encore  de  6  p.  100.  mais 
dans  le  groupe  VII  (5  déparlements),  il  y  a  interversion  :  la  charge  fiscale  est  infé- 
rieure de  2  p.  100  à  la  valeur  locative 

Dans  le  groupe  VIIÏ  (2  départements),  l'infériorité  de  la  charge  fiscale  est  de 
5  p.  100; 

Dans  le  groupe  IK  (8  départements)  et  dans  la  Seine,  elle  est  d'environ  18  p  100. 

Gomment  expliquer  cette  interversion  progressive,  suivant  laquelle  la  quotité  fis- 
cale, d'abord  supérieure  à  la  valeur  locative,  lui  devient  successivement  inférieure 
à  mesure  que  l'on  observe  des  groupes  de  départements  plus  riches?  Voici,  à  mon 
sens,  l'explication  qui  peut  être  donnée  de  ce  fait  : 

Les  départements  les  [)lus  pauvres  sont  ceux  où  la  culture  domine  ;  or,  les  bâti- 
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menis  d'exploilation  agricole  ne  sont  pas  compris  dans  les  chiffres  de  valeur  loca- 
tive  figurant  au  tableau  H  :  on  sait  que,  dans  le  grand  travail  des  contributions  di- 
rectes, l'évalualion  des  bâtiments  ruraux  a  été  faite  sommairement  et  n'a  été  donnée 
qu'à  titre  d'information  et  en  bloc  pour  toute  la  France.  De  ce  chef,  il  y  a  donc 
omission  d'un  élément  de  la  propriété  bâtie.  D'autre  part  et  d'une  manière  géné- 
rale, il  semble  que  l'agriculture,  les  industries  agricoles  et  les  autres  industries  peu 
développées  des  départements  les  moins  riches  où  la  main-d'œuvre  est  abondante 
sont  réellement  dotées  de  capitaux  fixes  moins  considérables,  sous  la  forme  de 
bâtiments  et  constructions.  Par  ces  deux  motifs  (omission  des  bâtiments  ruraux, 
infériorité  des  capitaux  fixes  industriels),  la  valeur  locative  de  la  propriété  bâtie  ne 
révèle  pas  suffisamment  le  degré  de  richesse  des  départements  peu  industriels  et 
reste  par  conséquent  au-dessous  de  la  quotité  fiscale. 

Dans  les  groupes  VI  et  Vil,  qui  représentent  à  peu  près  la  moyenne  générale  de 
la  France,  la  charge  fiscale  concorde  assez  approximativement  avec  la  valeur  lo- 
cative. 

Enfin,  dans  les  groupes  VIII,  IX  et  X,  qui  comprennent  les  départements  riches 
et  industriels,  la  valeur  locative  surpasse  la  charge  fiscale,  soit  parce  que  l'industrie 
plus  perfectionnée  exige  là  des  capitaux  fixes,  des  constructions  plus  considérables, 
soit  aussi  parce  que  la  richesse  acquise  y  prend  la  forme  d'immeubles  de  luxe  et 
de  jouissance  qui  ne  constituent  pas  des  capitaux  produclifs,  en  sorte  que,  dans  ce 
cas,  on  évaluerait  trop  haut  l'activité  industrielle  et  la  puissance  productive  si  on  la 
mesurait  à  la  seule  importance  de  la  propriété  bâtie. 

Ainsi  nous  apercevons  que  la  valeur  locative  de  la  propriété  bâtie  n'est  point 
partout  un  mètre  suffisamment  exact  de  la  richesse  comparative  des  départements. 
Il  faut  en  corriger  les  indications  par  une  autre  série  de  mesures.  Je  crois  pré- 
cisément les  trouver  dans  le  dénombrement  de  la  population  non  agricole,  celle-ci 
étant  prise  comme  l'indication  de  la  multiplication  des  spécialités  industrielles, 
commerciales,  transportives  et  autres.  Il  est  tout  à  fait  rationnel,  en  effet,  que  la 
diversification  des  fonctions  économiques  marque  le  degré  d'avancement  d'une 
société  dans  la  production  des  richesses.  La  population  non  agricole  ne  le  mesure 
pas  cependant  absolument,  parce  que  les  industries  où  la  main-d'œuvre  domine  ne 
sont  pas  toujours  celles  qui  sont  les  plus  productives  ni  les  plus  riches. 

Il  y  a  donc  une  sorte  d'exagération  inverse  dans  les  deux  indications  fournies  par 
la  propriété  bâtie  et  par  la  population  non  agricole,  et  le  produit  des  impôts  qui 
subit  celte  double  influence  en  paraît  être  une  résultante.  En  d'autres  termes,  si  l'on 
figure  la  série  des  valeurs  localives  de  la  propriété  bâtie  par  une  courbe  et  la  série 
des  chiffres  de  la  population  non  agricole  par  une  autre  courbe,  la  série  des  chiffres 
de  l'impôt  doit  être  retracée  logiquement  par  une  courbe  intermédiaire  entre  les 
deux  premières  ;  c'est,  en  efïet,  ce  que  paraît  indiquer  le  tableau  n°  II. 

Théoriquement,  il  semble  ainsi  qu'en  ayant  les  deux  données  de  la  propriété 
bâtie  et  de  la  population  spécialisée,  on  pourrait  construire  l'échelle  probable  de  la 
richesse  des  départements,  mais,  en  ces  matières  si  délicates,  on  ne  saurait  trop 
multiplier  les  contrôles,  et,  puisque  nous  possédons  les  chiffres  approximatifs  du 
produit  des  impôts  par  département,  je  pense  qu'il  est  utile  de  joindre  celte  troi- 
sième indication  aux  deux  précédentes;  de  cette  manière  on  peut  remédier  dans 
une  certaine  mesure  aux  vices  de  construction  des  deux  autres  séries,  et  tenir  quel- 
que compte  de  l'ensemble  des  autres  circonstances  inobservées,  car  l'impôt,  dans 
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sa  multiplicité,  décèle  non  seulement  les  richesses  apparentes,  mais  aussi  les  ii- 
chesses  occultes. 

Je  suis  donc  arrivé  à  cette  conclusion  pratique  qu'il  fallait  combiner  les  trois 
éléments  de  comparaison  que  je  viens  de  vous  signaler. 

Ici  je  me  suis  heurté  à  un  gros  obstacle.  Gomment  fondre  ensemble  des  données 
si  hétérogènes  ?  La  solution  de  ce  problème  n'a  pas  été  pour  moi  sans  difficulté.  Je 
crois  y  être  parvenu  en  procédant  de  la  manière  suivante  : 

J'ai  rapporté  les  trois  séries  à  un  même  terme  de  comparaison  :  la  superficie 
territoriale.  Mais  quelle  superficie?  Non  point  la  superficie  brute  dans  laquelle  se 
trouvent  à  la  fois  confondus,  avec  les  terres  cultivables,  aussi  bien  les  sommets  ro- 
cheux des  Alpes  ou  des  Pyrénées  et  les  causses  de  la  Lozère,  que  les  landes  de  la 
Bretagne  ou  de  la  Gascogne  et  les  déserts  de  la  Camargue.  G'est  la  surface  utile  de 
chaque  département  que  j'ai  considérée  telle  qu'elle  est  déterminée  dans  un  tableau 
annexé  au  rapport  de  M.  Tisserand  sur  l'enquête  agricole  de  1882  (p.  98  à  401). 

La  France  a  une  superficie  totale  de  52,857,199  hectares  (51,982,489  sans  la 
Gorse).  En  en  défalquant  6,222,537  hectares  de  landes,  de  terrains  rocheux  et  ma- 
récageux et  de  tourbières,  il  reste  40,634,662  hectares  de  surface  utile  (45,940,888 
sans  la  Corse),  y  compris  2,296,483  hectares  de  territoire  non  agricole  (sol  de  la 
propriété  bâtie,  chemins  de  fer  et  canaux  concédés,  promenades  et  voies  de  com- 
munication, lacs,  ruisseaux,  etc.). 

Sur  cette  base,  j'ai  calculé  pour  chaque  département  la  densité  de  la  population 
par  100  hectares  de  surface  utile.  En  appliquant  à  ces  chiffres  la  proportion  de  la 
population  non  agricole,  j'ai  obtenu  la  densité  de  la  population  non  agricole  par 
100  hectares  de  surface  utile  :  j'ai  eu  ainsi  ma  première  série  d'éléments  compa- 
ratifs. La  densité  de  la  population  non  agricole  par  100  hectares  de  surface  utile 
va  de  6.3  dans  la  Lozère  à  231.7  dans  le  Nord  et  à  6,123.6  dans  la  Seine  :  la 
moyenne  de  la  France  continentale  est  de  43.1. 

En  second  lieu,  j'ai  calculé  pour  chaque  département  la  valeur  locative  de  la 
propriété  bâtie  par  hectare  de  surface  utile  :  deuxième  série  d'éléments  compara- 
tifs. La  valeur  locative  par  hectare  de  surface  utile  va  de  6fr.  40  c.  dans  les  Hautes- 
Alpes  à  370  fr.  80  c.  dans  le  Rhône  et  à  18,627  fr.  80  c.  dans  la  Seine  :  la  moyenne 
pour  la  France  continentale  est  de  61  fr.  50  c. 

En  troisième  lieu,  j'ai  calculé  pour  chaque  département  le  produit  des  impôts 
répartissables  par  hectare  de  surface  utile  :  troisième  série  d'éléments  comparatifs. 
Le  produit  des  impôts  par  hectare  de  suiface  utile  va  de  10  fr.  80  c.  dans  la  Lo- 
zère à  248  fr.  40  c.  dans  le  Rhône  et  à  15,348  fr.  50  c.  dans  la  Seine  :  la  moyenne 
pour  la  France  continentale  est  de  59  fr.  20  c. 

En  prenant  dans  chaque  série  la  moyenne  générale  de  la  France  comme  terme 
de  comparaison  égal  à  100,  j'ai  traduit  les  moyennes  particulières  des  départe- 
ments en  indices  proportionnels j  à  la  façon  des  «  index  numbers  ». 

En  combinant  les  trois  indices,  j'ai  eu  pour  chaque  département  la  richesse  re- 
lative par  unité  d'hectare  et,  en  la  multipliant  par  la  surface  utile  du  département, 
je  suis  enfin  arrivé  aux  coefficients  réels  exprimant  la  richesse  de  chaque  dépar- 
tement  considéré  dans  son  unité  collective.  De  ces  coefficients,  il  était  facile  de 
déduire  en  cliifïrcs  proportionnels  la  part  de  chacun  des  déparlements  dans  la  ri- 
chesse totale  de  la  France. 
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TABLEAU    III. 


Richesse   comparative    des   départements. 


NOS 

DÉPARTEMENTS. 

INDICES    PROPORTIONNELS 

(par  rapport  à  la  surface  utile). 

INDICE 

moyen 

multiplié 

par  la 

surface  utile. 

PROPORTION 

dans  la 

d'ordre. 

Population 

non 
agricole. 

Pro- 
priété 
bâtie. 

Produit 

des 
impôts. 

Indice 
moyen. 

richesse 

générale 

de  la  France. 

p.  100. 

1 

Lozère 

15 

11 

18 

14.7 

5,414 

0.12 

2 

Hautes-Alpes.    .    .    . 

19 

10 

19 

16.0 

6,403 

0.14 

3 

Basses-Alpes .... 

20 

14 

22 

18.7 

7,691 

0  17 

4 

Landes  

34 

18 

21 

24.3 

18,490 

0.40 

5 

Gers 

26 

21 

31 

26.0 

15,447 

0.34 

6 

Lot 

35 

24 

35 

31.3 

13,834 

0.30 

7 

Cantal 

44 

20 

31 

31.7 

15,368 

0.33 

8 

Indre 

39 

27 

32 

32.7 

20,833 

0.45 

9 

Ariège 

42 

24 

33 

33.0 

12,352 

0.27 

10 

Creuse  

55 

19 

30 

34.7 

15,910 

0.35 

11 

Savoie 

44 

27 

35 

35.3 

16,242 

0.35 

12 

Corrèze  

48 

25 

37 

36.7 

15,821 

0.34 

13 

Dordogne 

44 

29 

37 

36.7 

29,995 

0.65 

14 

Haute-Savoie.   .    .    . 

44 

32 

35 

37.0 

14,278 

0.31 

15 

Loir-et-Cher.    .   .    . 

38 

34 

43 

38.3 

23,371 

0.51 

16 

Haute-Loire  .    .    .    . 

46 

29 

41 

38.7 

16,858 

0.37 

17 

Haute-Marne.    .    .    . 

50 

32 

36 

39  3 

23,835 

0.52 

18 

Drôme 

37 

36 

48 

40.3 

21,315 

0.46 

19 

Deux-Sèvres  .... 

49 

31 

42 

40.7 

23,777 

0.52 

20 

Nièvre  

47 

36 

40 

41.0 

27,585 

0.60 

21 

Vienne 

46 

39 

39 

41.3 

26,791 

0.59 

22 

Cher 

52 

38 

36 

42.0 

29,177 

0.64 

23 

Tarn-et-Garonne    .    . 

44 

32 

50 

42.0 

15,074 

0.33 

24 

Aveyron 

68 

29 

35 

44.0 

27,364 

0.60 

25 

Yonne 

44 

42 

46 

44.0 

31,922 

0.70 

26 

Vendée  

66 

33 

40 

46.3 

30,090 

0.66 

27 

Ardèche 

52 

37 

50 

46.3 

18,779 

0.41 

28 

Lot-et-Garonne .    .    . 

47 

43 

51 

47.0 

23,735 

0.52 

29 

Meuse 

61 

37 

44 

47.3 

28,820 

0.63 

30 

Allier 

54 

46 

44 

48.0 

33,926 

0.74 

31 

Ain 

57 

46 

48 

50.3 

26,342 

0.58 

32 

Hautes-Pyrénées  .    . 

58 

48 

•46 

50.7 

15,250 

0.34 

33 

Côte-d'Or 

53 

48 

51 

50.7 

42,710 

0.93 

34 

Jura 

58 

41 

54 

51.0 

22,481 

0.40 

35 

Charente 

53 

48 

53 

51.3 

28,784 

0.63 

36 

Aube 

57 

49 

51 

52.3 

30,120 

0.66 

37 

Haute-Vienne.   .    .    . 

69 

43 

51 

54.3 

26,221 

0.57 

38 

Haute-Saône  et  Belfort   .    . 

69 

47 

49 

55.0 

31,344 

0.68 

39 

Côtes-du-Nord   .    .    . 

68 

36 

61 

55.0 

32,631 

0.71 

40 

Eure-et-Loir .... 

54 

46 

65 

55.0 

32,081 

0.70 

41 

Charente-Inférieure  . 

61 

53 

56 

56.7 

36,742 

0.80 

42 

Puy-de-Dôme.  .    .    . 

61 

50 

59 

56.7 

40,132 

0.88 

43 

Orne 

67 

44 

60 

57.0 

34,057 

0.74 

44 

Tarn 

91 

35 

46 

57.3 

30,123 

0.65 

.  ^^ 

Mayenne    

75 

43 

60 

59.3 

29,709 

0.65 

'  46 

Loiret 

61 

58 

61 

60.0 

39,798 

0.87 

47 

Saônc-et-Loire  .    .    . 

74 

53 

59 

62.0 

51,634 

1.12    / 
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d'ordre. 

DÉPARTEMRKTS. 

IX. 

(par  raj.p 

ropalation 

non 
agricole. 

ort  à  l'heelare  de  surface  utile\ 
Pro-          Produit            j    ,.    . 

INDICE 

moyen 

multiplié 

par  la 

surface  utile. 

PROPOBTIOM 

dans  la 

richesse 

généralfi 

de  la  France. 

p.  100. 

48 

Indre-et-Loire    .    ,    . 

62 

68 

60 

63.3 

36,917 

0.80 

49 

Var 

70 

61 

63 

64.7 

31,942 

0.70 

50 
51 

Basses-Pyrénées   .    . 
Sarthe  

73 
72 

66 
57 

57 
74 

65.3 
67.7 

31,383 
40,712 

0.68 
0.89 

52 

Vosges   

96 

53 

55 

68.0 

38,508 

0.84 

53 

Aude 

65 

67 

78 

70.0 

31,073 

0.68 

54 

Maine-et-Loire  .   .    . 

77 

68 

71 

72.0 

49.975 

1.08 

55 

Doubs    

92 

60 

63 

73.7 

33,755 

0.73 

56 

Eure 

75 

63 

83 

73.7 

42,923 

0.93 

57 

Vaucluse 

86 

63 

73 

74.0 

21,549 

0.47 

58 

Pyrénées-Orientales  . 

77 

69 

78 

74.7 

18,615 

0.40 

59 

IlIe-et-Yilaine    .   .    . 

85 

58 

81 

74.7 

46,590 

1.01 

ÏO 

GO 

Ardennes  

104 

63 

64 

77.0 

39,532 

0.86 

H 

Gl 

Marne    

76 

82 

74 

77.3 

62,188 

1.35 

Ko 

62 

Morbihan 

116 

49 

71 

78.7 

33,337 

0.73 

'    (N 

63 

Isère  

102 

68 

73 

81.0 

54,797 

1.19 

G4 

Manche  

98 

59 

91 

82.7 

45,485 

0.99 

65 

Haute-Garonne  .    .    . 

103 

79 

80 

87.3 

52,293 

1.14 

66 

Loire-Inférieure.   .    . 

97 

84 

85 

88.7 

57,158 

1.24 

67 

Seine-el-Marne .    .    . 

77 

90 

99 

88.7 

50,399 

1.10 

68 

Oise 

101 

84 

99 

94.7 

54,424 

1.18 

69 

Gard 

115 

85 

88 

96.0 

42,730 

0.93 

70 

Calvados    

84 

92 

116 

97.3 

52,746 

1.15 

71 

Aisne 

104 

85 

106 

98.3 

71,238 

1.55 

72 

Finistère   

158 

69 

106 

111.0 

49,095 

1.07 

73 

Somme 

126 

87 

126 

113.0 

67.257 

1.46 

74 

Meurthe-et-Moselle   . 

132 

104 

105 

113.7 

58,578 

1.27 

75 

Hérault 

144 

137 

134 

138.3 

59,414 

1.29 

76 

Loire 

185 

131 

124 

146.7 

64,137 

1.40 

77 

Gironde 

124 

170 

148 

147.3 

119,018 

2.59 

78 

Pas-de-Calais.   .    .    . 

184 

115 

144 

147.7 

95,310 

2.07 

S? 

79 

Alpes-Maritimes.    .   . 

192 

199 

127 

172.0 

40,368 

0.88 

80 

Seirie-et-Oise.   .    .    . 

215 

245 

183 

214.3 

118,030 

2.57 

81 

Seine-Inférieure.   .    . 

233 

221 

242 

232.0 

130,764 

2.97 

82 

Bouches-du-Rhône.    . 

320 

380 

307 

335.7 

114,138 

2.48 

83 

Nord 

538 

374 

326 

412.7 

232,350 

5.05 

84 

Rliône 

501 

603 

420 

508.0 

135,890 

2.96 

85 

Seine 

44,208 

30,289 

25,927 

23,475 

1,108,020 

24.09 

France  continentale 


100 


100 


100 


100 


4,594,089(1)   100.00 


Les  indices  100  représentent 
en  chiffres  réels 

relatifs 
à  la  surface  utile 
(45,940,888  hectares)  : 


43.1 

par 
100  hect. 


franc 


61.50 

par 
liet-larc. 


francs. 


59.20 

par 
hectare. 


(1)  On  remarquera  un  léger  désaccord  du  total  avec  los  ncnibros  déparlemontaui  :  il  provient  de  ce 
que,  pour  ahnger  les  multiplications,  je  n'ai  opéré  que  sur  les  centaines  en  forçant  les  chiffres  toutes 
les  fois  que  les  dizaines  dépassaient  50. 
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Le  fait  saillant  qui  ressort  de  ces  chiffres,  c'est  la  très  grande  inégalité  de  ri- 
chesse existant  entre  les  départements  de  la  France,  inégalité  plus  grande  qu'on  ne 
se  l'imagine  d'ordinaire  et  qu'on  ne  le  supposerait  d'après  la  population  ou  d'autres 
signes  habituellement  invoqués. 

Il  faut  se  garder  de  croire  qu'en  moyenne  un  département  représente  1/86^  ou 
même  1/400^  de  la  richesse  de  la  France  :  52  départements  (non  compris  la 
Corse)  n'atteignent  pas  cette  proportion,  21  restent  au-dessous  de  l/SOO*',  3  res- 
tent au-dessous  de  1/500%  la  proportion  de  la  Lozère  n'est  que  de  1/833^ 

Le  département  de  la  Seine,  à  lui  tout  seul,  forme  presque  le  quart  de  la  richesse 
totale  (i) 24.09 

11  départements  très  riches  forment  un  second  quart 25.53 

26  départements  mi-agricoles  mi-industriels  constituent  le  troisième 
quart 25.15 

47  départements  enfin  complètent  le  quatrième  quart 25.23 

Il  n'y  a  pas  de  démonstration  plus  claire  de  ce  fait  que  la  richesse  ne  tient  ni  à 
l'étendue  du  territoire,  ni  à  l'importance  de  la  population  :  elle  lient  surtout  à  l'in- 
dustrie et  aux  capitaux  dont  celle-ci  est  armée.  Ce  serait  un  grand  malheur  pour 
l'agriculture  et  la  propriété  foncière  si  elles  oubliaient  un  jour  que  leur  fortune  dé- 
pend de  l'activité  industrielle  et  commerciale  d'un  petit  nombre  de  départements 
de  la  France  qui  exportent  leurs  produits  dans  le  monde  entier. 

Mais,  objectera-t-on,  ces  déductions  sont-elles  sûres?  Peut-on  se  fier  à  des  in- 
dices qui  semblent  hypothétiques? 

J'ai  déjà  abusé  de  votre  patience  et  je  ne  saurais  entreprendre  une  longue  dé- 
monstration. Je  prierai  seulement  qu'on  veuille  bien  remarquer  dans  mon  tableau 
les  concordances  qui  semblent  en  établir  la  véracité. 

Dans  quinze  départements,  les  trois  indices  particuliers,  calculés  séparément  sur 
des  bases  indépendantes,  arrivent  à  concorder  entre  eux,  à  une  faible  différence 
près.  Exemples  : 

INDICES.  YONNE.  LOIRET  MARNE.  HÉRAULT.  SEINE-INF^e. 

Population  non  agricole.  .  44  61  76  144  233 

Propriété  bâtie 42  58  82  137  221 

Produit  des  impôts  ...  46  61  74  134  242 

Moyennes  ...  44  60  77.3  138.3  232 

Dans  cette  série  de  cas,  la  conjecture  n'a  pas  à  intervenir.  Chaque  indice  compa- 
ratif fournit  à  lui  seul  une  mesure  approximative  de  la  richesse.  Les  autres  indices 
ne  font  que  le  corroborer.  Ces  quinze  départements  sont  les  suivants  :  Yonne, 
Lot-et-Garonne,  Côte-d'Or,  Charente,  Aube,  Charente-Inférieure,  Loiret,  Indre- 
et-Loire,  Var,  Maine-et-Loire,  Pyrénées-Orientales,  Marne,  Loire -Inférieure, 
Hérault,  Seine-Inférieure. 

Ce  n'est  pas  là,  ce  me  semble,  un  fait  absolument  négligeable. 


(1)  Si,  au  lieu  de  considérer  ia  richesse  dans  son  ensemble,  on  ne  s'occupait  que  de  la  puissance 
industrielle  et  commerciale,  en  prenant  pour  indices  les  patentes  payées  respectivement  par  les  dépar- 
tements, le  département  de  la  Seine  représenterait  près  du  tiei's  (32  p.  100)  de  l'importance  totale  de 
la  France. 
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Dans  vingt-cinq  aïKres  déparlemenls  (Canlal,  Tndre,  Ariège,  Savoie,  Dordogne, 
Gorrèze,  Haute-Savoie,  Haute- Loire,  Haute-iMarne,  Deux-Sèvres,  Vienne,  Meuse, 
Ain,  Jura,  Haute-Vienne,  Puy-de-Dôme,  Orne,  Mayenne,  Saône-el-Loire,  Vaucluse, 
Oise,  Finistère,  Gironde,  Pas-de-Calais),  et  le  département  de  la  Seine  semble  se 
rattacher  aussi  à  ce  groupe,  les  deux  indices  relatifs  à  la  population  non  agricole 
et  à  la  propriété  bâiie  sont  assez  diiïérents  l'un  de  l'autre,  mais  leur  moyenne 
concorde  très  sensiblement  avec  l'indice  fiscal ,  ce  que  la  théorie  prévoyait. 
Exemples  : 

INDICES.  ARIÈGE.       MAYENNE.    VAUCLUSE.  GIRONDE.  SEINE. 

Population  non  agricole  .  42  75  86  124  14,208 

Propriété  bâtie 24  43  63  170  30,289 


Moyennes.   .    .  33  59  74.5  147  22,248 

Produit  des  impôts ...  33  60  73  148  25,927  (1) 

Cette  concordance  de  l'indice  fiscal  avec  les  deux  autres  indices,  observée  dans 
plus  de  quarante  départements,  peut  faire  supposer  que  partout  où  l'accord 
n'existe  pas  il  y  a  improportionnalilé  de  l'impôt  ou  erreur  de  statistique  ou 
dérogation  à  la  règle  par  suite  de  quelque  circonstance  particulière  que  l'analyse 
monogra{)hique  doit  révéler. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  crois  pouvoir  m'autoriser  des  cas  assez  nombreux  qui  sem- 
blent confirmer  ma  théorie  pour  formuler,  au  moins  à  titre  provisoire,  la  conclu- 
sion suivante  : 

La  richesse  d'un  département  de  la  France  et,  en  généralisant,  d'un  pays  par 
rapport  à  un  autre  pays  faisant  partie  d'un  même  groupe  de  civilisation,  ne  dépend 
absolument  ni  de  l'étendue  de  son  territoire  ni  de  la  densité  brute  de  sa  popula- 
tion. Elle  résulte  piincipalement  de  deux  causes  connexes  : 

1°  De  la  diversification  des  fonctions  économiques  (division  ou  spécialisation  du 
travail)  ; 

2°  De  la  puissance  des  capitaux  accumulés. 

Pratiquement,  il  semble  qu'on  puisse  mesurer  celte  richesse  en  observant  simul- 
tanément :  i**  la  densité  de  la  population  non  agricole  par  rapport  à  la  surface  utile 
du  territoire  ;  2°  la  valeur  locative  de  la  propriété  bâtie  ;  et  en  prenant  la  moyenne 
des  deux  observations.  Pour  plus  de  sûreté,  il  semble  utile  de  corriger  cette  double 
observation  par  la  constatation  du  produit  des  impôts  également  ramené  à  la  sur- 
face utile. 

Telle  est.  Messieurs,  la  méthode  d'évaluation  comparative  que  je  désirais  sou- 
mettre à  votre  expérience  scientifique  et  à  votre  sagacité. 

(Voir  d'autre  part  le  tableau  justificatif  n''  IV.) 

Ad.  Coste. 


(1)  Je  rappelle  que,  pour  la  Seine,  le  produit  des  impôts  est  grossi  fictivement  par  un  certain  nombre 

de  perceptions  qui  intéressent  toute  la  France. 
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III. 


ÉTUDE  STATISTIQUE  DE  LA  DERNIÈRE  ÉPIDÉMIE  DE  GRIPPE  A  PARIS. 

L'épidémie  de  grippe  qui  a  pris  fin  à  Paris  dans  le  courant  de  février  1890,  a 
causé  assez  de  ravages  pour  qu'il  y  ait  intérêt  à  en  faire  la  statistique  :  nous  al- 
lons indiquer  combien  la  maladie  a  fait  de  victimes,  comment  elle  s'est  comportée 
dans  sa  période  d'ascension,  d'étal  et  de  déclin;  nous  dirons  enfin  comment  elle 
s'est  répartie  dans  les  divers  quartiers  de  la  capitale. 

D'après  les  chiffres  publiés  à  VOfliciel  par  le  Service  de  la  statistique  municipale, 
la  mortalité  causée  par  les  maladies  des  organes  de  la  respiration  avait  commencé 
à  s'aggraver  dès  le  commencement  du  mois  de  novembre,  et  l'on  peut  affirmer 
que  c'est  à  cette  seule  aggravation  qu'est  dû  l'accroissement  constaté  dans  la  mor- 
talité des  mois  de  novembre,  de  décembre  et  de  janvier. 

Voici  le  nombre  total  des  décès  relevés  par  la  statistique  municipale  pour  les 
dernières  semaines  des  années  1888  et  1889,  et  des  premières  semaines  des  an- 
nées 1889  et  1890.  Ces  totaux  sont  rapprochés  des  décès  occasionnés  par  les  ma- 
ladies des  organes  de  la  respiration  (pneumonie,  broncho-pneumonie,  bronchite 
chronique  et  bronchite  aiguë),  et  notamment  par  la  phtisie  pulmonaire  : 


43®  semaine 

44«  — 

&  — 

46^  — 

4.7e  __ 

48'^  — 

49«  - 

50®  — 

51®  — 

52®  - 


3® 

4® 
5® 
6® 


Décès 

par  maladie 

Total  des  décès. 

des 

organes 

Décès 

de  la 

respiration. 

par  phtisie. 

1889. 

1888. 

1889. 

"^     1888. 

1889. 

922 

996 

118 

159 

206 

879 

946 

120 

139 

204 

899 

900 

112 

135 

220 

917 

873 

136 

129 

179 

968 

806 

128 

108 

180 

1,020 

876 

162 

121 

192 

1,091 

942 

207 

132 

206 

1,188 

984 

243 

165 

201 

1,356 

982 

332 

193 

212 

2,334 

1,033 

742 

183 

421 

1890. 

1889. 

1890. 

1889. 

1890. 

2,683 

970 

977 

155 

465 

2,078 

1,114 

757 

212 

351 

1,493 

1,027 

427 

181 

282 

1,147 

1,040 

242 

186 

257 

1,046 

1,111 

207 

206 

239 

1,067 

1,100 

163 

170 

238 

D'après  ce  tableau,  on  voit  que  la  mortalité  générale  à  Paris  a  commencé 
à  dépasser  la  moyenne  hebdomadaire  pendant  la  46®  semaine  de  l'année  1889  (vers 
le  15  novembre),  et  que  ses  progrès  se  sont  fait  sentir  progressivement  jusqu'au 
15  décembre,  date  à  laquelle  l'épidémie  s'est  aggravée  tout  à  coup  :  la  mortalité 
s'est  trouvée  doublée  à  l'époque  de  Noël,  et  c'est  au  1®'janvier  de  l'année  1890  qu'elle 
a  atteint  son  maximum  d'intensité:  elle  était  alors  à  peu  près  trois  fois  plus  forte 
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qu'en  temps  ordinaire  (2,683  décès  dans  la  première  semaine,  au  lieu  de  970  cons- 
tatés dans  la  semaine  correspondante  de  1889). 

Une  centaine  de  personnes  meurent  chaque  semaine  à  Paris,  par  suite  de  mala- 
dies des  organes  delà  respiration.  En  temps  ordinaire,  ce  nombre  augmente,  et  at- 
teint quelquefois  le  chiffre  de  200,  pendant  l'hiver.  Or,  il  se  trouve  qu'à  partir  de  la 
47"  semaine  de  1889,  les  décès  de  ce  genre  ont  augmenté  comme  suit:  128,  162, 
207,  243,  332,  742,  977.  Au  moment  du  1^'  jour  de  l'an,  les  décès  causés  par  les 


maladies  des  organes  de  la  respiration  ont  été  six  fois  plus  fréquents  que  Tannée 
précédente.  Mais,  à  partir  de  ce  moment,  les  décès  diminuent  rapidement:  977, 
757,  427,  242,  207,  163  décès.  L'épidémie  était  donc  complètement  terminée  dès 
la  6^  semaine  de  1890,  la  mortalité  générale  étant  revenue  à  son  taux  normal. 

Les  bulletins  de  la  statistique  municipale  forment  une  catégorie  spéciale  des 
décès  causés  par  la  phtisie  pulmonaire.  Ces  décès,  comme  on  peut  le  voir  par  le 
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l;il)lean  ci-dessus  el  par  le  dingr'amme  qui  en  est  la  li'arluction,  ont  suivi  une  marche 
pai'alléle  à  celle  de  l'épidémie  de  grippe;  le  nombre  de  phtisiffues  emportés 
pendant  les  trois  semaines  les  plus  meurtrières  ayant  dépassé  de  deux  à  trois  fois 
la  moyenne  ordinaire:  405  décès  pendant  la  première  semaine  de  l'année  1890. 

On  peut  évaluer  de  5,000  à  6,000  le  nombre  des  victimes  de  l'épidémie;  c'est  en 
efïct  de  ce  nombre  que  les  décès  des  mois  de  décembre  et  de  janvier  ont  dépa^sé 
ceux  des  périodes  correspondantes  dans  les  années  précédentes. 

Si  l'on  considère  les  ravages  faits  par  l'épidémie,  suivant  l'âge  des  décédés,  on 
trouve  qu'ils  ont  été  beaucoup  plus  considérables  parmi  les  adultes  et  les  vieillards 
que  parmi  les  enfants. 

D'un  autre  côté,  le  nombre  d'adultes  hommes  enlevés  par  des  inflammations  aiguës 
des  organes  respiratoires  a  été  double  de  celui  des  femmes  du  même  âge,  tandis 
que  dans  la  vieillesse,  au  contraire,  les  femmes  ont  souffert  de  l'épidémie  autant 
que  les  hommes,  si  ce  n'est  plus. 

Gela  tient  sans  doute,  fail  remarquer  M.  Berlillon  dans  son  rapport  sur  l'étal 
sanitaire  de  la  première  semaine  de  1800,  à  ce  fait  que  les  hommes  adultes  ne  peu- 
vent pas  se  soigner  aussi  complètement  que  les  femmes,  leur  profession  les  obligeant 
à  ne  pas  se  ménager,  tandis  que  les  femmes  ont  plus  de  loisir  et  peuvent  mieux 
soigner  leur  convalescence.  Dans  la  vieillesse,  au  contraire,  les  deux  sexes  sont 
également  inoccupés  et,  parlant,  également  casaniers. 

Pendant  l'épidémie  de  grippe,  toutes  les  maladies  chroniques  susceptibles  de  se 
compliquer  d'accidents  pulmonaires  se  sont  trouvées  aggravées,  et  leur  terminaison 
fatale  s'est  trouvée  hâtée;  on  en  a  trouvé  de  nombreux  exemples  chez  les  phtisiques 
et  chez  les  personnes  atteintes  de  maladies  organiques  du  cœur. 

Il  nous  reste  à  examiner  maintenant  quels  sont  les  quartiers  de  Paris  qui  ont  le 
plus  souffert*  de  l'influenza.  Nous  devons  toutefois  formuler  cette  réserve,  que  la 
statistique  n'a  pu  connaître  que  le  nombre  des  décès,  et  non  celui  des  individus 
atteints.  Force  nous  est  de  supposer  que  la  proportion  des  décès,  l'elativement  au 
nombre  des  personnes  atteintes,  a  été  le  même  partout,  ce  qui  n'est  pas  démontré. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  voici  quel  a  été  le  nombre  des  personnes 
décédées  dans  chacun  des  quartiers  de  Paris,  rapprochés  de  ceux  qui  sont  morts 
à  la  suite  de  maladies  des  voies  respiratoires,  pendant  les  onze  semaines  qui  se 
sont  écoulées  du  24  novembre  1889  au  8  février  1890.  (Voir  le  tableau  ci-après.) 

Ce  tableau  montre  que  la  moyenne  de  la  proportion  des  décès  occasionnés  par 
les  maladies  des  voies  respiratoires  a  été  de  46  p.  100  décès  et  de  3.4  pour  1,000 
habitants  pendant  la  durée  de  l'épidémie.  Mais  on  peut  voir,  par  les  rapports  qui  sui- 
vent, qu'il  y  a  à  cet  égard  de  grandes  différences  entre  les  divers  quartiers. 

Alors  que  la  moyenne  des  décès  par  influenza  s'est  élevée,  pendant  l'épidémie,  à 
3.4  par  1,000  habitants  pour  l'ensemble  des  quatre-vingts  quartiers,  on  constate 
qu'elle  s'est  élevée  à  8.4  par  1,000  habitants  dans  le  quartier  de  la  Salpêlrière,  à 
4.4  p.  1,000  dans  le  quartier  Saint-Merri,  à  4.3  p.  1,000  dans  les  quartiers  de 
Plaisance  et  de  la  Santé,  et  à  4.2  dans  ceux  de  la  Sorbonne  et  du  Jardin  des  Plantes. 
Elle  n'a  été,  au  contraire,  que  de  1.5  par  1,000  habitants  dans  celui  de  Bercy,  à 
1.6  p.  1,000  au  Palais-Royal,  à  1.7  p.  1,000  au  faubourg  du  Roule,  à  1.8  aux 
Invalides,  à  la  Chaussée-d'Antin  et  a  la  Porte-Saint-Denis. 

Tableau. 
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Nombre  de  décès  occasionnés  par  des  maladies  des  organes  de  la  respiration 
sur  1,000  habitants,  pendant  la  période  du  15  novembre  1889  au  1"  février  1890. 

Décès 

par 

1,000  habitants. 

Bercy 1.5 

Palais-Royal 1.6 

Faubourg-tlu-Roule 1.7 

Invalides,  Cliaussée-d'Antin,  Porte-Saint-Denis 1.8 

Gaillon,  Champs-Elysées,  Porte-Dauphine 2.0 

Saint-Georges 2.2 

Odéon,  Saint-Thomas-d'Aquin,  Europe,  Ternes 2.3 

Faubourg-Montmartre 2.4 

Place  Vendôme 2.5 

Archives 2.6 

Notre-Dame,  Val-de-Gràce,  Madeleine,  Bassins 2.7 

Vivienne,  Notre-Dame-des-Champs,   Saint-Ambroise,  Plaine-Mon- 
ceau      2.8 

Saint-Germain-l'Auxerrois,  Saint-Germaindes-Prés, École-Militaire, 

Rochechouart 2.9 

Arts-et-Métiers 3.0 

Bonne-Nouvelle,  Sainte-Avoye,  Saint-Gervais,  Maison-Blanche,  Petit- 

Montrouge,  Auteuil,  Muette,  La  Chapelle 3.1 

Porte-Saint-Marlin,  Quinze- Vingts,  Croulebarbe,  BatignoUes  ...  3.2 

Arsenal,  Gare,  Épinettes,  La  Villette,  Charonne .•    .    .  3.3 

Enfanis-Rouges,  Picpus,  Javel 3.4 

Mail,  Sainte-Marguerite,  Montparnasse,  Clignancourt,  Saint-Far- 

geau 3.5 

Halles,  Hôpital-Saint-Louis,  Bel-Air 3.6 

Saint-Victor,  Gros-Caillou,  Folie-Méricourt 3.7 

Monnaie,  Roquette,  Saint-Lambert,  Grenelle,  Goutte-d'Or  ....  3.8 

Père-Lachaise 3.0 

Necker,  Grandes-Carrières,  Amérique,  Combat 4.0 

Saint- Vincent-de-Paul,  Pont-de-Flandre,  Belleville 4.1 

Jardin-des-Plantes,  Sorbonne 4.2 

Santé,  Plaisance 4.3 

Saint-Merri 4.4 

Salpôtrière 8.4 

Afin  de  faire  mieux  encore  ressortir  les  différences  accusées  par  les  rapports  pré- 
cédents pour  les  divers  quartiers  de  Paris,  nous  avons  dressé  le  carlogramme  ci- 
après,  qui  indique,  par  des  teintes  plus  ou  moins  foncées,  les  divers  degrés  d'in- 
tensité apparente  de  l'épidémie,  suivant  le  quartier: 

Un  simple  coup  d'œil  jeté  sur  ce  plan  montre  que  les  quartiers  qui  ont  le  plus 
souffert  sont,  sur  la  rive  gauche,  ceux  qui  s'étendent  de  la  Salpôtrière  à  la  Monnaie, 
3.8  décès  à  8.4  par  1,000  habitants.  On  constate  ensuite,  toujours  sur  la  rive  gau- 
che, un  foyer  secondaire  d'épidémie,  du  quartier  du  Gros-Caillou  à  celui  de  Plai- 
sance, 3.7  décès  à  4.3  pour  1,000  habitants. 

Sur  la  rive  droite,  l'épidémie  a  sévi  particulièrement  dans  les  quartiers  populeux 
de  Saint-Merri,  du  Mail,  de  Saint-Gervais,  des  Halles,  des  Enfants-Rouges  et  Bonne- 
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Nouvelle.  Dans  ces  quartiers,  les  plus  denses  de  Paris,  l'épidémie  a  pu  facilement 
se  propager  et  faire  de  sérieux  ravages.  Il  est  à  remarquer  que  la  mortalité  des 
quartiers  de  la  Monnaie  et  de  la  Sorbonne,  d'une  part,  et  de  Saint-Merri  et  des 
Halles,  de  l'autre,  s'est  montrée  à  peu  près  la  même,  bien  qu'ils  soient  séparés  par 
la  Seine.  C'est  donc  dans  le  centre  même  de  la  capitale,  dans  l'ancien  Paris,  là  où 
l'on  compte  encore  le  plus  de  petites  ruelles  et  la  plus  grande  densité  de  la  popu- 
lation, que  l'épidémie  d'influenza  a  fait  le  plus  de  victimes.  En  dehors  de  ces  foyers 
principaux,  nous  remarquons  que,  du  quartier  du  Pont-de-Flandre  à  ceux  de  la 
Roquette  et  de  Bel-Air,  l'épidémie  a  fait  de  très  sérieux  ravages  (4  décès  par  1,000 
habitants  en  moyenne). 

Quant  aux  quartiers  qui  ont  le  moins  souffert,  ils  se  trouvent  surtout  à  l'ouest  et 
dans  le  centre,  et  ce  sont  généralement  des  quartiers  riches,  comme,  par  exemple, 
la  Porte-Dauphine  (2  décès  par  1,000  habitants),  du  faubourg  du  Roule  (1.7  décès), 
des  Champs-Elysées  (2  décès),  des  Invalides  (1.8  décès). 

On  peut  dire,  en  résumé,  que  si  toutes  les  classes  de  la  société  parisienne  ont 
paru  également  éprouvées,  on  ne  peut  en  dire  autant  des  quartiers;  l'ouest  et  une 
partie  du  centre,  de  la  Porte-Saint-Denis  à  la  Madeleineayant  été  relativement  bien 
moins  maltraités  que  le  nord-est  et  le  sud-ouest.  Les  agglomérations  de  population 
n'en  ont  pas  moins  attiré  et  aggravé  l'épidémie  d'intïuenza,  comme  cela  a  été  toujours 
remarqué  pour  les  autres  épidémies.  Notre  statistique  prouve  donc,  une  fois  de 
plus,  la  nécessité  qu'il  y  aurait,  au  seul  point  de  vue  de  l'hygiène,  d'éclaircir  la  po- 
pulation là  où  elle  est  trop  dense,  au  moyen  de  larges  voies  (comme  l'avenue  de 
l'Opéra,  qui  a  assaini,  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  toute  la  partie  de  la  rive  droite 
qui  s'étendait  de  la  rue  Saint-Honoré  à  l'Opéra).  A  cet  égard,  le  chemin  de  fer  mé- 
tropohtain  projeté  rendrait  de  grands  services  en  facilitant  aux  populations  trop 
agglomérées  du  centre  l'accès  des  faubourgs  et  de  la  banlieue. 

V.   TURQUAN. 


Quartiers  dans  lesquels  les  maladies 
des  voies  respiratoires  ont  causé  sur 
1,0C0  habitants  : 


2.0  et  au-dessou 

de  2.1  à  2.5 

de  2.6  à  2.9 

de  3  à  3.3 

de  3.2  à  3.9 

de  3.7  à  3.9 

4.0  et  au-dessus     / 
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VARIETES. 


1 .  —  Les  six  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  français  en  1889. 

M.  Alfred  Neymarck  a  résumé  dans  le  Rentier  en  quelques  chiffres  heureusement 
choisis  la  situation  actuelle  de  nos  principales  compagnies  de  chemins  de  fer. 


I.  —  Longueur  totale  des  lignes  exploitées. 


Est  .  . 
Lyon.  . 
Midi.  . 
Nord.  . 
Orléans 
Ouest  . 


Total, 


4,509  kilom. 
8,672  — 
2,984  — 
3,762  — 
6,094  — 
4,714    — 

30,735  kilom. 


II.  —  Répartition  du  capital-actions  et  obligations  d'après  le  prix  d'émission. 


Est  .  .  . 
Lyon  .  . 
Midi.  .  . 
Nord  .  . 
Orléans  . 
Ouest .   . 


Capital-aclions. 
Fr. 

1,563,995,996 
3,762,188,332 
1,033,044,022 
1,148,154,675 
1,591,495,312 
4,447,536,649 


Capital-obligations. 
Fi. 

292,000,000 
400,000,000 
125,000,000 
231,875,000 
300,000,000 
150,000,000 


Totaux . 


10,546,414,976    1 ,498,875,000 


III.  —  Recettes  brutes  et  nettes  des  six  grandes  compagnies. 

Lignes  s'exploitant  au  compte  d'exploitation  : 


Recettes  brutes. 

Dépenses. 

Recettes  nettes. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Est 

134,027,025 

78,634,535 

55,392,491 

Lyon  .    .    .    . 

345,524,559 

150,798,683 

194,725,875 

Midi    .    .    .   . 

84,931,314 

41,572,107 

43,359,207 

Nord  .   .    . 

191,285,247 

91,846,730 

99,438,517 

Orléans  .   .    . 

165,896,611 

78,718,791 

.      87,177,820 

Ouest!.   .   . 

144,070,190 

74,128,069 

69,942,121 

Totaux.  . 

1,065,734,956 

515,698,915 

550,036,041 

Le  produit  total  de  l'exploitation  a  été  supérieur  de  401  millions,  et  le  produit 
net,  les  dépenses  payées,  de  66,922,173  fr.,  aux  chiffres  correspondants  de  l'année 
qui  a  précédé  l'Exposition. 
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IV.  —  Dividendes  distribués  aux  actions. 

Sommes  distribuées.     Dividendes  par  action. 
Fr.  Fr.    c. 

Est 19,952,140  35.50 

Lyon 44,000,000  55    » 

Midi 12,500,000  50    » 

Nord 28,350,000  70    » 

Orléans  ....  31,100,000  58.50 

Ouest 11,550,000  38.50 

La  Compagnie  du  Nord  et  celle  du  Lyon  n'ont  pas  fait  appel  à  la  garantie  de 
l'État  pour  compléter  le  revenu  de  leurs  actions;  mais  toutes  les  compagnies  ont, 
pour  constituer  leurs  dividendes,  usé  de  la  faculté  qui  leur  est  conférée  par  les 
conventions,  de  rejeter  sur  l'avenir,  en  les  portant  au  compte  d'établissement, 
tout  ou  partie  des  insuffisances  de  recettes  des  lignes  du  nouveau  réseau.  L'Orléans 
a  distribué  2  fr.  50  c.  en  plus  du  revenu  garanti  par  l'État,  qui  était  de  56  fr.,  en 
y  consacrant  l'intérêt  de  ses  réserves  privées. 

LeLyona  commencé,  depuis  l'année  précédente,  à  reverser  les  avances  antérieures 
qu'il  a  reçues  de  l'État.  Il  rembourse  ainsi,  pour  1889,  sur  le  compte  de  la  garantie, 
4,147,019  fr.,  représentant  5  fr.  18  c.  par  action,  et  redoit  encore  22,328,183  fr. 

La  créance  de  l'État  sur  les  autres  compagnies  se  répartit  ainsi  :  Est,  57,463,212  fr.; 
Midi,  66,865,664  fr.  ;  Orléans,  82,850,482  fr.  ;  Ouest,  65,532,255  fr.  Le  Nord 
n'a  jamais  fait  appel  à  la  garantie  de  l'État. 

Au  total,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  à  l'État,  pour  le  compte  de 
garantie  actions,  ensemble  295,039,796  fr. 

Pour  1889,  la  garantie  de  l'État  est  entrée  dans  les  dividendes  distribués,  dans 
les  proportions  suivantes  : 

Fr,  Fr. 

Est 'M'  15,212,152  contre  10,339,132  en  1888 

Midi 10,348,431     —    12,032,339      — 

Ouest 2,177,557     —    11,742,531       — 

Orléans 8,040,654     —    10,222,859      - 

Totaux  .   .    .  25,778,794     —    50,336,862      — 

Drlîérence  en  faveur  de  1889,  24,558,067  fr.  ou  48.7  p.  100. 

V.  —  Sommes  avancées'par  l'État  aux  compagnies,  par  action, 
pour  parfaire  le  dividende  garanti. 


Est.    .    . 

Lyon  .  . 
Midi  .  . 
Nord  .  . 
Orléans  . 
Ouest.    . 


Jusqu'en  1888.                    Au  31  déc.  1889. 

En  loul. 

Fr.                                     Fr.     c. 

Fr.    c. 

92                        8.93 

100.93 

42     (rfmboiiisO    ;  5.18 

30.82 

245                      41.40 

286.40 

»                            » 

» 

124                      17.40 

137.40 

223                        7.26 

230.26 
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Ces  chiffres  indiquent  les  sommes  dont  chaque  compagnie  a  reçu  jusqu'ici 
l'avance  de  l'État  pour  chacune  de  ses  actions  et  qu'elle  devra  rembourser  à  l'État 
avant  de  pouvoir  augmenter  son  dividende. 

VI.  —  Obligations  placées  pendant  l'exercice  1889. 


Est.  .  . 
Lyon.  . 
Midi  .  . 
Nord.  . 
Orléans. 
Ouest.  . 


Nombre  total 

Prix  moyen 

des 

Produit  total. 

des 

obligations 
émises. 

obligations. 

Fr. 

Fr.    c. 

130,921 

51,729,505 

395.12 

126,438 

51,288,502 

405.64 

32,930 

13,463,621 

408.85 

25,986 

10,693,641 

411.51 

137,144 

55,441,045 

404.25 

122,507 

49,685,334 

405.57 

575,926 

232,301,648 

Totaux.   .    . 

Les  prix  moyens  de  réalisation  des  obligations  de  chemins  de  fer  ont  été  en 
hausse  sur  ceux  de  Tannée  précédente  :  pour  les  obligations  de  l'Est,  de  4  fr.  87  c.  ; 
pour  celles  de  l'Orléans,  de  5  fr.  19  c;  pour  l'Ouest,  de  8  fr.  16  c;  pour  le  Paris- 
Lyon-Médilerranée,  de  8  fr.  33  c.  ;  pour  le  Midi,  de  10  fr.  87  c.  ;  pour  le  Nord,  de 
10  fr.  963. 

VII.  —  Plus  hauts  et' plus  bas  cours  des  obligations  de  chemins  de  fer 
pendant  l'année  1889. 


Est  5  p.  100 

—  3  —  anciennes  .  . 
Lyon  3  p.  100  1855.  .  .  . 
Genève-Lyon  3  p.  100  1857 
Méditerranée  5  p.  100.  .    . 

Fusion  anciennes 

—    nouvelles 

Midi  3  p.  100  anciennes.    . 

Nord  3  p.  100 

Orléans  3  p.  100  anciennes. 
Ouest  —         — 


us  hauts. 

Plus  bas. 

Fr,     c. 

Fr,     c. 

635 

600 

418 

388 

430 

398 

426 

389 

640 

618 

426 

395,75 

422 

399 

427 

398 

434.75 

408 

430 

400 

426 

397 

Depuis  le  commencement  de  Tannée  1890,  les  plus  hauts  cours  cotés  en  1889 
—  et  depuis  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  existent  —  ont  été  atteints.  Les 
obligations  Nord  se  sont  élevées  jusqu'à  450  fr.  et  valent  445  fr.  ;  les  obligations 
Orléans  3  p.  100  se  négocient  au  même  prix  que  les  obligations  Nord,  soit  445  fr. 
Les  Est  anciennes  valent  438  fr.  ;  les  nouvelles  à^  l'échéance  de  septembre  se  sont 
vendues  jusqu'à  447  fr.  aux  guichets  de  la  compagnie. 

D'autre  part,  les  recettes  des  grandes  compagnies  dépassaient  fin  juillet  de 
17  millions  celles  réalisées  pendant  la  période  correspondante  de  1889,  et  leurs 
actions  ont  encore  progressé  dans  de  notables  proportions.  On  en  jugera  par  le 
tableau  suivant  : 
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VIII.  —  Cours  moyen  des  actions  de  chemins  de  fer  pendant  l'année  1889, 
et  cours  actuels  [fin  octobre  1890). 


Cours  moyen 
de  18S9. 

Cours 

fin  octobre 

1890. 

Hausse. 

Fr. 

Fr.       c. 

Fr. 

810.074 

905    » 

94.926 

1,346.209 

1,495    D 

148.711 

1,193.752 

1,300    » 

106.248 

1,753.347 

1,845    » 

91.403 

1,362.216 

1,490  » 

127.784 

948.558 

1,032.50 

83.942 

Est  .  . 
Lyon.  . 
Midi.  . 
Nord .  . 
Orléans. 
Ouest   . 


2.  —  La  Porcelaine  de  Limoges, 

L'origine  de  la  fabrication  de  la  porcelaine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps.  Sous 
l'empire  romain,  quelques  échantillons  de  porcelaine  venus  de  Chine,  qui  en  avait 
le  monopole,  purent  parvenir  à  Rome  par  les  caravanes  de  laTartarie  et  l'on  en  avait 
pour  ainsi  dire  perdu  le  souvenir,  lorsque  les  premiers  arrivages  réguliers  parvin- 
rent en  Europe,  en  1580,  par  Tenlremise  des  Hollandais. 

L'apparition  de  ce  produit  fin,  blanc,  opalescent,  délicat,  comparativement  aux 
poteries  grossières  qu'on  connaissait  alors,  excita  l'enthousiasme  de  toutes  les  per- 
sonnes de  goût,  et  l'on  peut  dire  que  tous  les  chercheurs  de  l'Europe  entière  se 
mirent  en  quête  de  savoir  avec  quoi  et  comment  il  avait  été  fabriqué. 

C'est  par  hasard  que  le  kaolin,  qui  est  la  base  de  la  fabrication  de  la  porcelaine 
dure,  fut  trouvé  d'abord  en  Saxe  (1709),  puis  par  une  dame.  M"""  Durnet,  à  Saint- 
Yrieix  (1765).  Cette  découverte  arriva  juste  à  point  pour  modifier  la  fabrication  de 
la  manufacture  royale  de  Sèvres,  déjà  célèbre  par  sa  porcelaine  tendre,  qui  se  plie 
admirablement  à  la  décoration  en  couleurs,  mais  qui  est  loin  de  présentera  dureté 
nécessaire  pour  les  objets  usuels. 

La  première  manufacture  de  porcelaine  dure  de  Limoges  fut  fondée  en  1768; 
mais,  après  de  nombreuses  vicissitudes,  elle  fut  obligée  de  fermer  en  1794.  Il  ne 
restait  plus  qu'une  autre  fabrique  à  Saint-Yrieix. 

Sous  la  République,  trois  nouvelles  fabriques  furent  fondées,  et  en  1830  on  en 
comptait  24  possédant  40  fours.  En  1859,  le  nombre  des  fours,  dans  le  département 
de  la  Haute-Vienne,  s'élevait  à  65,  répartis  dans  34  manufactures.  Actuellement  il 
y  a  à  Limoges  même  35  fabriques  ayant  93  fours. 

Enfin,  la  production,  que  M.  François  Alluaud  estimait,  au  congrès  de  1859,  à  la 
somme  de  G  millions,  en  y  comprenant  la  décoration,  a  été  évaluée,  il  y  a  quelques 
mois,  à  la  somme  totale  de  14  à  15  millions,  dans  la  réponse  au  questionnaire  du 
conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie,  concernant  la  révision  des  traités 
de  commerce  ;  sur  cette  somme,  il  en  est  exporté  pour  10  millions  environ  qui  sont 
expédiés  aux  États-Unis,  pour  la  plus  forte  partie,  dans  TAmérique  du  Sud,  dans 
tous  les  États  de  l'Europe,  dans  le  Levant,  en  Australie,  en  un  mot,  dans  tous  les 
Etats  civilisés. 
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Cette  industrie,  en  y  comprenant  l'exploitation  des  carrières,  préparation  des 
pâtes,  décorations  et  autres  annexes,  fait  vivre  près  de  20,000  personnes. 

{Extrait  des  notices  industrielles  du  Limousin, 
établies  en  vue  du  dernier  congrès  de  V Association 
française  pour  V avancement  des  sciences.) 


OUVRAGES   PRÉSENTÉS    (JANVIER    1891). 

Ouvrages  signés  :  Note  sur  la  Statistique  des  Accidents  dans  les  Mines  allemandes,  par 
M.  Maurice  Bellom,  ingénieur.  Paris,  Dunod,  1890. 

Annuaire  des  Syndicats  agricoles,  par  M.  Hautefeuille. 

La  Reprise  des  affaires  (la  période  prospère,  son  étendue,  sa  durée),  par  M.  Cl.  Ju- 
glar.  Paris,  1890. 

La  Crise  monétaire  de  Londres,  en  1890^  par  M.  RaiTalovich. 

Conférences-Visites  à  V Exposition  universelle,  par  un  groupe  d'ingénieurs  de 
l'École  Centrale. 

Minutes  of  the  international  American  conférence,  par  William  E.  Curtis  ,  execu- 
tive offîcer.  Washington,  1890. 

Documents  officiels.  Tableaux  du  Commerce  des  États-Unis. 
Le  Commerce  de  la  Russie. 
Statistique  des  Caisses  d'épargne  en  Autriche. 
Statistique  générale  de  la  Russie. 
Catalogue  de  la  Ribliothèque  statistique  de  Russie. 

Revues  et  jouunaux.  France.  Revue  maritime  et  coloniale.  —  L'Avenir  économique.  — 
La  Réforme  sociale.  —  Bulletin  des  agriculteurs.  —  Le  Travail  national.  — 
Revue  géographique.  —  Le  Rentier.  —  Bulletin  du  syndicat  des  viticulteurs. 
—  Bulletin  de  l'Association  philotechnique.  —  Bulletin  de  l'Institut  des  Ac- 
tuaires. 

Autriche.  —  Statistische  Monatsschrift.  —  National-Œkonom. 

Relgique.  —  Moniteur  des  intérêts  matériels. 

Espagne.  —  El  Previsor  (Journal  d'assurances  sur  la  vie). 

Italie,  —  Annales  d'agriculture.  —  Bulletin  des  douanes.  —  Bulletin  des  publi- 
cations italiennes.  —  L'Economista  (de  Florence). 

Russie.  —  L'Économiste  russe.  (1'^  livraison.) 

République  Argentine.  —  Bulletin  de  Statistique  municipale  de  Buenos  Ayres. 


Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les 
jours  non  fériés,  de  midi  à  quatre  heures  (Ministère  du  Commerce), 
80,  rue  de  Varennes. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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1. 

PROCÉS-VERBAL    DE    LA     SÉANCE    DU     18     FÉVRIER     1891 


Sommaire.  —  Observation  de  M,  Vannacque  en  réponse  à  la  communication  de  M.  le  D""  Bertillon.  — 
La  statistique  au  Conseil  d'État,  par  M.  Th.  Ducrocq.  —  Les  placements  mobiliers  faits 
par  les  différents  peuples  à  l'étranger,  par  M,  Georges  Martin. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Jules  de  Grisenoy. 

M.  Ducrocq  observe  que  le  précédent  procès-verbal  indique  inexaclenionl  l'objet 
de  la  communication  qu'il  va  faire  et  qui  est  relative  à  la  slalistique  de  Ions  les 
travaux  du  Conseil  d'Étal  sans  exceplion. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  51  janvier  est  adopte  sans  observation. 

M.  VaNiNacque,  qui  avait  demandé  la  parole  dans  la  séance  de  janvier  pour  pré- 
senter quelques  observations  relatives  à  la  communicalion  faite  par  M.  Bertillon 
dans  la  séance  de  décembre,  et  qui  y  avait  provisoirement  renoncé  pour  ne  pas 
retarder  le  discours  du  PrésiJent  sortant,  l'oblicnl  de  nouveau  et  doiuie  lecture 
de  la  déclaration  ci-après  ;  que  nous  croyons  devoir  reproduire  in  extenso: 

Messieurs, 

A  In  fin  de  la  dernière  séance  de  1890  et  alors  que  nous  nous  trouvions  encore  sous 
le  charme  de  la  très  intéressante  conférence  fjite  par  M.  Bjutin,  M.  le  D*"  Dertillon  nous 
a  communiqué  quelques-unes  de  ses  impressions  relativement  l'i  la  valeur  probante  des 
dénombrements  de  la  population  française. 

L'heure  très  avancée  à  laquelle  il  a  pris  la  parole  n'a  pas  permis  à  notre  collègue  de 
développer  complètement  ses  vues  sur  la  question  par  lui  engagée.  Cependant,  comme  les 
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courtes  observations  qu'il  a  produites  tendent  à  infirmer  d'une  manière  grave  rautorité 
d'une  statistique  officielle,  je  pense  que  vous  voudrez  bien  m'autoriser  à  vous  soumettre 
très  rapidement  quelques-unes  des  raisons  pour  lesquelles  la  conclusion  négative  formulée 
par  M.  Bertillon  me  paraît  infiniment  trop  absolue. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  M.  Bertillon  a  dressé  le  diagramme  des  mouvements  de  la 
population  française  d'après  le  procédé  employé  par  le  D""  Berg  pour  exprimer  les 
mouvements  de  la  population  de  la  Suède.  Or,  le  diagramme  de  la  population  française, 
tel  qu'il  a  été  établi  par  les  soins  de  M.  Bertillon,  lui  ayant  donné  des  expressions  graphi- 
ques différentes,  quelquefois  même  contraires  aux  expressions  graphiques  enregistrées 
par  Berg,  M.  Bertillon  n'a  pas  hésité  à  attribuer  cette  différence  à  une  erreur  matérielle 
et  à  exprimer  nettement  l'opinion  que  les  recensements  français  laissent  de  plus  en  plus 
à  désirer  et  que  leur  imperfection  est  croissante. 

Or,  si  sur  quelques  points  les  recensements  de  la  population  française  peuvent  pré- 
senter, comme  presque  tous  les  documents  statistiques,  certaines  imperfections  inhérentes 
surtout  à  la  difficulté  de  relever  exactement  les  faits  objets  de  l'investigation,  il  est 
excessif  de  déclarer  que  les  recensements  de  la  population  française  sont  faux,  par  le 
seul  fait  que  leurs  résultats  diffèrent  même  profondén:.ent  des  résultats  obtenus  dans  les 
dénombrements  d'autres  nations.  Pour  tirer  d'un  simple  rapprochement  une  conclusion 
valable,  il  serait  indispensable  que  tous  les  éléments  ayant  servi  à  la  comparaison  des 
graphiques  fussent  absolument  comparables;  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  l'espèce. 

D'abord,  les  faits  consignés  dans  le  diagramme  de  Berg  embrassent  une  période  qui 
s'étend  de  1750  à  1875,  c'est-à-dire  qui  dépasse  de  beaucoup  la  longévité  humaine.  En 
France,  au  contraire,  la  période  observée  commence  en  1851  et  finit  en  1886,  c'est-à- 
dire  qu'elle  ne  comprend  pas  plus  de  35  ans,  temps  absolument  insuffisant  pour  servir  de 
base  à  une  observation  appuyée  sur  des  éléments  positifs. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  les  dissemblances  s'accusent  plus  profondes  encore  entre 
les  populations  des  différents  pays.  Par  suite  de  circonstances  diverses,  la  population 
française  a  toujours  été  bien  loin  d'être  comparable  à  elle-même  aux  époques  des  recen- 
sements. 

Ainsi,  en  1856,  les  150,000  hommes  de  l'armée  de  Crimée  ont  fait  défaut  dans  le 
recensement  effectué  à  cette  époque,  mais  les  hommes  de  ce  contingent,  réintégrés  dans 
leurs  foyers,  ont  figuré  aux  recensements  ultérieurs  accroissant  ainsi  d'une  manière  fictive 
les  survivants  de  la  génération  à  laquelle  ils  appartenaient  et  qui  avaient  été  recensés  en 
1856. 

En  1860,  la  population  française  s'est  trouvée  accrue  par  l'annexion  de  Nice  et  de  la 
Savoie;  en  1870,  nous  avons  éprouvé  au  contraire  une  perte  douloureuse,  et  ces  deux 
événements,  survenus  à  10  ans  de  date,  ont  modifié  en  sens  inverse  les  résultats  auxquels 
on  aurait  dû  atteindre  si  la  population  française  s'était,  comme  en  Suède,  régulièrement 
développée  sans  troubles  anormaux  sur  un  territoire  fixe.  M.  Bertillon  ne  paraît  pas  avoir 
tenu  compte  de  conditions  cependant  si  différentes,  car  son  diagramme  a  été  construit 
d'après  les  chiffres  bruts  sans  rectification  pour  les  modifications  de  territoire,  non  plus 
que  pour  les  appoints  ou  les  déchets  de  population. 

Enfin,  dernière  et  non  moins  importante  différence,  les  populations  suédoise  et  fran- 
çaise ont  ce  que  j'appellerai  des  constitutions  organiques  très  dissemblables  qui  empê- 
chent de  prendre  les  mouvements  de  l'une  comme  type  du  mouvement  de  l'autre. 

La  population  suédoise  n'est  que  très  peu  influencée  par  l'immigration,  et  son  émigra- 
tion accuse  une  allure  régulière.  En  France,  au  contraire,  la  population  étrangère  exerce 
une  grande  action  sur  les  mouvements  de  la  population  nationale.  Le  nombre  des  étran- 
gers résidant  en  France,  qui  n'était  que  de  300,000  en  1851  et  qui  ne  dépassait  pas 
800,000  en  1872,  s'est  élevé  à  1,126,000  en  1886  et  il  doit  être  certainement  beaucoup 
plus  grand  encore  à  l'heure  actuelle. 
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Tout  le  monde  admeltra  que  cette  immigration,  essentiellement  composée  d'individus 
des  deux  sexes  appartenant  au  premier  âge  adulte  dans  lequel  les  déplacements  sont  le 
plus  fréquents,  parce  qu'ils  se  produisent  à  l'âge  auquel  l'homme  est  le  plus  incité  au 
mouvement  dans  sa  lutte  pour  la  vie,  tout  le  monde,  dis-je,  admeltra  que  cette  immigra- 
tion a  pour  effet  direct  d'augmenter  le  nombre  des  femmes  et  des  hommes  adultes  existants 
en  France. 

Je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  l'afflux  de  ces  étrangers  est  une  des  causes  principales 
de  cette  majoration  des  hommes  et  des  femmes  de  20  h  25  ans,  que  M.  Bertillon  attribue 
tout  entière  à  une  erreur  matérielle.  Sans  doute  l'erreur  est  possible,  elle  est  admissible, 
j'ajoute  qu'elle  est  connue  et  que  nous  pouvons,  sinon  en  déterminer  la  quotité,  tout  au 
moins  préciser  les  points  sur  lesquels  elle  peut  avoir  été  commise. 

Ceux  d'entre  vous,  Messieurs,  qui  ont  bien  voulu  examiner  avec  quelque  intérêt  les 
travaux  que  nous  avons  exposés  en  1889,  ont  dû  remarquer  que  le  service  delà  statistique 
n'avait  nullement  cherché  à  dissimuler  l'anomalie  dont  M.  Bertillon  est  venu  donner  une 
nouvelle  preuve  h  l'avant-dernière  réunion  de  notre  Société.  Dans  ses  tableaux  graphiques 
comme  dans  ses  stéréogrammes,  mon  érudit  collaborateur,  auquel  je  suis  heureux  de  saisir 
cette  occasion  de  rendre  justice,  M.  Turquan,  a  accusé  de  la  manière  la  plus  nette 
l'exagération  de  la  population  masculine  et  féminine  de  20  à  25  ans. 

Connaissant  le  fait,  notre  devoir  était  d'en  chercher  l'explication.  Plus  de  300  figures 
graphiques  ont  été  établies  et  nous  ont  donné  les  moyens  de  contrôler  l'état  de  la  popula- 
tion, rurale  et  urbaine,  en  France.  Mais  mon  intention  n'est  pas  d'entrer  ce  soir  dans 
l'examen  du  fond  môme  de  la  question.  Nous  pourrons,  dans  une  autre  circonstance, 
engager  sur  ce  point  un  débat  technique  avec  mon  savant  contradicteur. 

Aujourd'hui,  je  ne  veux  pas  empiéter  sur  l'ordre  du  jour,  dont  nous  attendons  la  réali- 
sation avec  impatience.  Je  tenais  seulement,  et  j'espère  y  avoir  réussi,  à  vous  convaincre 
que,  fortement  impressionné  par  une  constatation  personnelle  rapide,  M.  Bertillon  avait 
exprimé  sur  le  compte  des  dénombrements  français  un  jugement  sévère  trop  absolu. 
Sans  doute,  j'admets  l'erreur,  mais  dans  une  limite  restreinte,  et  très  désireux  de  profiter 
personnellement  des  connaissances  étendues  de  mon  collègue  et  ami,  j'attends  de  sa 
courtoisie,  avec  ses  bons  conseils,  l'assurance  que  nous  sommes  d'accord  sur  le  terrain 
scientifique. 

M.  le  D'  Bertillon,  considérant  que  le  prochain  recensement  de  la  population  doit 
avoir  lieu  à  la  fin  du  mois  d'avril,  exprime  le  désir  de  répondre  à  M.  Vannacque, 
la  question  lui  paraissant  d'une  urgence  extrême. 

M.  le  Président  répond  qu'en  raison  même  de  son  importance,  la  question  des 
dénombrements  lui  paraît  avoir  donné  lieu  à  un  débat  approfondi,  qu'il  n'est  pas 
possible  d'aborder  aujourd'hui,  par  suite  des  engagements  pris  envers  MM.  Ducrocq 
et  Georges  Martin,  dont  les  communications  sont  depuis  longtemps  déjà  inscrites  à 
l'ordre  du  jour  et  ne  pourraient  être  retardées  sans  inconvénient. 

D'un  commun  accord,  il  est  décidé  que  cette  discussion  aura  lieu  dans  la  séance 
de  mars,  à  la  suite  des  communications  déjà  annoncées. 

* 


Il  est  procédé  à  l'élection  de  membres  nouveaux  : 
Sur  la  proposition  de  MM.  Schelle  et  Beaurin-Gressier: 

M.  Daniel  Bellet,  publiciste,  membre  de  la  Société  de  géographie  et  de  l'As- 
sociation pour  l'avancement  des  sciences,  est  nommé  membre  titulaire. 
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Est  également  nommé  membre  titulaire  M.  Martin  Dupray,  actuaire  de  la  Com- 
pagnie des  assurances  générales,  présenté  par  MM.  Ctjeysson  et  Noguès. 

La  correspondance  contient  une  circulaire  émanant  de  la  commission  supérieure 
de  l'Exposition  française,  qui  doit  s'ouvrir  à  Moscou  le  1"  mai  4891.  Le  conseil 
de  la  Société  aura  à  examiner  si,  conformément  à  l'invitation  qui  lui  a  été  adressée, 
il  lui  sera  possible  de  participer  à  cette  exposition. 

Le  Comité  d'études  et  de  surveillance  des  sociétés  savantes  annonce  sa  constitu- 
tion définitive.  Ce  comité  se  compose  de  MM-  Cheysson,  Gariel,  Gaulhiot,  Gillet  de 
Grandmont  et  Maunoir,  membres  permanents,  et  de  MM.  Flammarion,  Gazagnaire, 
Loua,  Napias  et  Puaux,  membres  annuels.  Président:  M.  Gariel;  vice-présidents  : 
MM.  Cheysson  et  Puaux;  secrétaire:  M.  Napias. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  l'énumération  des  ouvrages  et  documents  offerts 
à  la  Société  depuis  sa  dernière  séance.  La  liste  de  ces  publications  se  trouve  ci- 
après(l). 

On  remarquera  que  parmi  les  documents  français  figurent  \îi  Situation  financière 
des  départements  (1888)  ;  le  compte  des  opérations  de  la  caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse  (année  1889);  les  procès-verbaux  du  conseil  supérieur  de  l'Algérie,  q[c.. 
Les  envois  étrangers  comprennent  la  Statistique  du  recrutement  et  celle  des  caiises 
de  mort  en  Italie,  la  Statistique  générale  de  la  Norvège. 

Mention  spéciale  doit  être  faite  du  Baromètre  commercial  de  sir  Rawson  w.  Rawson, 
président  de  l'Institut  international  de  statistique,  où  l'on  trouve  rassemblée,  sous 
un  petit  volume,  la  statistique  complète  du  commerce  anglais. 

Il  y  a  lieu  de  citer  en  outre  l'extrait,  rédigé  en  français,  du  Rapport  au  Roi  con- 
cernant le  service  de  la  caisse  d'épargne  postale  des  Pays-Bas,  pendant  l'année 
1889. 

M.  Flechey  dépose  sur  le  bureau  de  la  Société,  de  la  part  de  M.  Tisserand,  di- 
recteur de  l'agriculture,  et  au  nom  de  M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  un  exemplaire 
de  la  Statistique  agricole  annuelle  de  i889. 

Il  rappelle  à  ce  propos  que  depuis  1885  cette  statistique  est  confiée  au  ministère 
de  l'agriculture,  qui  l'a  développée  en  utilisant  un  certain  nombre  de  renseignements 
restés  longtemps  inédits.  Elle  renferme,  en  dehors  des  récoltes  proprement  dites 
(superficie,  production,  valeur),  des  relevés  spéciaux  sur  les  prix  des  diverses  den- 
rées alimentaires,  etc.,  le  poids  des  céréales,  l'effectif  des  animaux,  leurs  princi- 
paux produits,  le  tout  accompagné  de  tableaux  rétrospectifs  qui  permettent  de 
suivre  depuis  10  ou  20  ans  les  fluctuations  des  divers  éléments  relevés.  Elle  se  ter- 
mine enfin  par  une  nomenclature  spéciale  des  matières  premières  et  produits 
agricoles  importés  et  exportés,  et  tout  un  ensemble  de  renseignements  sur  la  bou- 
langerie et  la  boucherie  à  Paris,  marché  régulateur  dont  les  mouvements  présen- 
tent un  intérêt  considérable. 

Le  ministère  de  l'agriculture,  dont  les  éléments  d'information  se  multiplient 
tous  les  jours  sous  l'influence  du  développement  donné  à  l'enseignement  agricole 
et  à  certaines  institutions  nouvelles  (syndicats,  etc..)  a  pu,  grâce  à  ce  développe- 
ment, améliorer  d'année  en  année  et  compléter  dans  la  mesure  du  possible  les 
renseignements  statistiques  qu'il  est  chargé  de  publier. 


(1)  Voli*  la  dernière  page  du  nuDéi'O. 
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La  parole  est  donnée  à  M.  Th.  Ducrocq  pour  sa  communication  sur  la  statistique 
au  Conseil  d'Élat  (Compte  général  des  travaux  du  Conseil  publié  en  1890,  pour  la 
période  1883-1887). 

Après  celle  communication,  qui  a  été  accueillie  par  de  nombreux  applaudisse- 
ments, M.  Georges  Martin  donne  lecture  d'un  imporlant  mémoire  sur  les  Pla- 
cements faits  par  les  différents  peuples  à  l'étranger. 

Vu  l'heure  avancée,  l'honorable  membre  est  empêché  de  donner  à  sa  communi- 
cation toute  l'ampleur  qu'elle  comporte.  Étant  donnée  l'importance  de  ce  mémoire, 
M.  le  Piésident  demande  à  l'assemblée  de  décider  qu'il  en  sera  fait  un  tirage  à 
part,  pour  être  distribué  aux  membres  présents. 

Enfin,  plusieurs  membres  ayant  témoigné  rinlention  de  prendre  part  à  la  discus- 
sion soulevée  par  cette  lecture,  M.  le  Président  propose  de  consacier  à  cette  dis- 
cussion une  partie  de  la  séance  du  mois  d'avril.  {Adopté.) 

L'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  est  ainsi  fixé  : 

1*  La  Population  française,  par  M.  E.  Levasseur; 

2°  Communication  de  M.  Hennequin  sur  les  renseignements  qu'il  a  été  charge 
de  recueillir  au  ministère  de  l'intérieur  ; 

3°  Discussion  et  adoption  du  Rapport  de  M.  Neymarck  sur  la  situation  finan- 
cière de  la  Société  ; 

4°  La  Fin  de  la  Crise  (la  période  prospère ,  sa  durée  probable) ,  par 
M.  Cl.  Juglar  ; 

5°  Discussion  sur  la  communication  de  M.  Bertillon  relative  aux  dénombre- 
ments de  la  population  française. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 


IL 
LE   BUREAU  DE    LA   STATISTIQUE   DU  TRAVAIL   EN  ANGLETERRE  (1). 

[Institute  fur  Arheits-Statistik,  von  W  J.  Joachina.  Leipzig  und  Wien,  Franz  Deuticke,  1890.) 

L'Angleterre,  qui  a  vu  se  développer  chez  elle  plus  rapidement  que  chez  les  au- 
tres nations  les  moyens  de  production  modernes,  a  cherché  de  bonne  heure  à  re- 
médier à  leurs  inconvénients  pour  les  travailleurs  en  organisant  fortement  la  classe 
ouvrière  et  en  fondant  une  statislique  sociale,  indispensable  à  ses  hommes  d'État 
et  à  ses  législateurs.  Elle  a  suivi  de  très  près  les  États-Unis  dans  cette  voie. 

Depuis  le  commencement  du  siècle,  tout  projet  de  loi  concernant  la  réforme 
sociale  est  soumis  à  l'étude  a()profondie  d'une  commission  parlementaire,  armée 
de  pleins  pouvoirs;  les  rapports  de  cette  commission  ne  laissent  subsister  aucun 
doute  sur  le  soin  scrupuleux  et  l'impartialité  qui  président  à  ces  travaux.  Ces  rap- 
ports renferment,  il  est  vrai,  une  masse  énorme  de  matériaux  qui  pourraient  servir 

(1)  Voir  les  articles  du  nK'me  auteur  intitulés  :  Le  Secrétariat  ouv?ier  suisse  (Livraison  de  juillet 
1890)  et  Les  Bureaux  de  stadstique  du  travail  aux  États-Unis.  (Livraison  de  novembre  1890) 
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à  jeter  quelque  lumière  sur  la  condition  de  la  classe  ouvrière  en  Angleterre,  mais 
il  faudrait  un  immense  travail  pour  en  tirer  parti.  C'est  en  1816  qu'a  paru  le  pre- 
mier de  ces  rapports  rédigé  par  la  commission  chargée  d'étudier  le  travail  des 
enfants  dans  les  fabriques;  le  dernier,  relatif  au  sweating-system.  (surmenage),  a 
été  publié  en  1889  et  traite  les  questions  les  plus  diverses. 

II  parait  impossible  de  tracer  à  l'aide  de  ces  rapports  l'image  des  conditions  du  travail 
ou  le  développement  d'un  fait  particulier  relatif  au  travail  avec  des  éléments  com- 
parables pendant  une  période  déterminée.  Toutes  les  recherches  faites  ont  eu  en 
vue  de  répondre  à  un  cri  d'alarme  qui  avait  été  jeté  à  l'occasion  d'une  circonstance 
spéciale  et  n'ont  eu  d'autre  but  que  d'y  porter  remède  au  moyen  d'une  étude  ap- 
profondie des  diverses  causes  du  fait  au  moment  où  il  s'est  produit. 

Il  y  a  d'autres  sources  qui  ne  présentent  pas  les  mêmes  défauts;  ce  sont  les  rap- 
ports des  inspecteurs  de  fabriques;  ces  rapports  traitent  les  mêmes  sujets  en  même 
temps,  parce  qu'on  a  exigé  que  l'inspecteur  général  indiquât  chaque  année  un  cer- 
tain nombre  de  sujets  qui  étaient  proposés  à  l'examen  de  chaque  inspecteur.  Toute- 
fois, ces  rapports  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des  équivalents  d'une 
statistique  du  travail,  tout  au  plus,  comme  des  résultats  d'une  enquête  sociale  «  per- 
manente ».  Ils  présentent  bien  rarement  et  irrégulièrement  des  données  chiffrées 
et  se  ressentent,  d'autre  part,  de  l'inconvénient  que  nous  avons  déjà  signalé  à 
propos  des  bureaux  de  travail  aux  Étals-Unis,  du  cumul  des  fonctions  de  l'inspec- 
teur et  du  statisticien.  Le  corps  de  l'inspection  ne  peut  pas  remplir  les  fonctions 
d'un  bureau  de  statistique  du  travail. 

Le  peuple  et  le  Parlement  anglais  finirent  par  comprendre  la  nécessité  de  créer 
une  sorte  d'observatoire  permanent  des  conditions  du  travail,  et  furent  amenés  à 
fonder  un  bureau  spécial  de  statistique  du  travail  rattaché  au  département  du  com- 
merce. 

Dès  le  12  février  1876,  M.  Georges  Howell,  secrélaire  de  la  commission  parle- 
mentaire des  Trade-Unions,  avait  développé  dans  un  long  article  publié  dans  la 
revue  The  Beehive,  la  nécessité  de  la  création  d'un  bureau  de  statistique  du  travail, 
sur  le  modèle  du  bureau  américain  et  délimité  avec  soin  ses  attributions;  la  propo- 
sition une  fois  lancée  et  soumise  à  la  discussion  publique  ne  devait  plus  disparaître. 
Les  ouvriers  et  les  réformateurs  sociaux  s'en  emparèrent  et  l'inscrivirent  dans  leurs 
programmes. 

En  1885,  l'entrepreneur  de  chemins  de  fer,  sir  Thomas  Brassey,  si  connu  par 
ses  travaux  statistiques,'proclama  dans  un  meeting  d'ouvriers  et  de  patrons  tenu  à 
Picadilly-Halle,  que  la  statistique  du  travail  était  la  base  de  toute  réforme  sociale. 
Cette  proposition  reçut  un  accueil  unanimement  favorable  et  donna  lieu  à  la  motion 
suivante  de  M.  Bradlaugh  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  communes  du  2  mars 
1886  :  ((  Que  d'après  l'opinion  de  la  Chambre,  on  devra  faire  le  nécessaire  pour 
assurer  dans  le  pays  le  relevé  complet  et  la  publication  de  la  statistique  du  travail.  » 
Celle-ci  doit  comprendre  la  description  détaillée  des  établissements  pour  chaque 
branche  du  travail  du  Royaume-Uni,  le  nombre  des  personnes  et  le  capital  employés 
dans  chacun  d'eux,  l'accroissement  et  la  diminution  de  chaque  industrie,  leur  cir- 
conscription locale,  la  classe  de  dangers  de  chaque  industrie  et  leurs  résultats  au 
point  de  vue  de  la  vie,  de  l'organe  atteint,  de  l'état  de  santé  général  et  des  habi- 
tudes de  vie;  on  doit  fournir  aussi  des  détails  sur  les  habitations  ouvrières  et  sur 
les  conditions  auquelles  elles  sont  livrées  par  les  patrons.  De  plus,  on  doit  rechercher 
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l'état  des  sociétés  coopératives,  de  la  participation  aux  bénéfices  des  ouvriers  ei 
et  enfin  le  taux  des  salaires  dans  chaque  industrie,  par  hommes,  femmes,  garçons 
et  filles  et  féchéance  du  paiement.  Bradlaugh  se  rendait  bien  compte  qu'il  était  im- 
possible de  réaliser  tous  ces  desiderata  du  premier  coup  et  qu'on  n'y  parviendrait 
que  progressivement. 

Une  proposition  tendant  à  porter  cette  motion  devant  une  commission  qui  n'au- 
rait eu  d'autre  objet  que  d'en  assurer  l'exécution  tomba  d'elle-même,  quand  M.  Mun- 
della,  chef  de  l'administration  du  commerce,  se  déclara  prêt  à  réaliser  les  mesures 
nécessaires  pour  répondre  aux  désirs  exprimés  depuis  longtemps. 

L'administration  du  commerce  fonda  en  conséquence  un  bureau  du  travail  sous 
la  haute  surveillance  du  chef  de  la  division  de  la  statistique,  le  sous-secrétaire,  sir 
Robert  Giffen. 

Pour  répondre  à  un  désir  exprimé  par  la  Chambre  des  communes  le  31  août  1886, 
on  lui  présenta  le  21  septembre  un  mémoire  sur  les  mesures  prises  pour  la  réali- 
sation de  sa  décision  relative  à  la  statistique  du  travail  et  voici  quelles  sont  les  at- 
tributions assignées  au  bureau  : 

1°  F^assembler  et  examiner  les  données  publiées  sur  la  statistique  du  travail  dans 
les  livres  bleus  du  Parlement  pendant  les  dernières  50  ou  60  années,  en  les  compa- 
rant à  un  certain  nombre  de  données  non  officielles  mais  importantes  et  authen- 
tiques publiées  de  temps  à  autre  ou  faciles  à  obtenir,  afin  de  présenter  un  tableau 
aussi  complet  que  possible  du  progrès  social  des  classes  salariées  pendant  cette 
période. 

2°  Compléter  cette  statistique  par  une  statistique  étrangère  analogue,  pubUée  de 
temps  à  autre  dans  les  rapports  des  secrétaires  de  légation  et  consuls  royaux  ou 
compilés  par  l'administration  du  commerce  avec  les  publications  officielles  des 
gouvernements  étrangers  qu'elle  a  en  sa  possession,  avec  l'adjonction  partielle  de 
données  non  officielles  mais  authentiques. 

3°  Rassembler  et  examiner  des  données  analogues  sur  les  épargnes  et  la  condi- 
tion générale  de  la  classe  ouvrière,  sur  les  prix  des  denrées  nécessaires  à  l'exis- 
tence et  autres  objets  qui  concernent  spécialement  la  masse  de  la  population. 

4°  Prendre  ensuite  des  mesures  pour  recueillir  de  temps  à  autre  d'une  manière 
plus  complète  qu'auparavant  des  données  sur  les  salaires,  la  durée  du  travail,  la 
demande  de  bras  et  la  proportion  des  ouvriers  occupés  pour  chaque  catégorie  de 
salaire  et  pour  réunir  et  publier  ces  données  d'une  façon  régulière. 

5°  Recueillir  des  données  statistiques  sur  les  prix,  la  production,  les  prix  des 
objets  de  consommation  et  autres  objets  et  les  publier  dans  des  rapports  annuels 
ou  des  ouvrages  de  statistique. 

Pour  remplir  exactement  les  attributions  inscrites  dans  les  §§  3,  4  et  5,  il  aurait 
fallu  posséder  les  pouvoirs  étendus  concédés  à  quelques  bureaux  de  l'Union  améri- 
caine. Leur  défaut  se  fit  bien  vite  sentir  dans  la  recherche  relative  à  la  statistique 
des  salaires;  sir  Giffen  se  vit  amené,  en  1887,  à  faire  remarquer  au  sujet  d'une 
(jueslion  qui  lui  était  posée,  qu'il  serait  nécessaire,  pour  réaliser  le  but  qu'on  avait 
en  vue,  de  conférer  pleins  pouvoirs  à  l'administration. 

Dans  toutes  les  recherches  relatives  à  la  statistique  des  salaires,  on  a  fait  la  re- 
marque (ju'il  était  très  difficile  de  gagner  la  confiance  des  ouvriers  en  ce  qui  con- 
cerne l'obtention  des  renseignements  et  que  par  suite,  lorsqu'ils  donnent  des  ré- 
ponses, on  ne  doit  pas  s'y  fier  d'une  manière  absolue.  L'administration  du  commerce 
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ne  voulant  plus  s'en  rapporter  seulement  comme  autrefois  aux  rapports  que  les 
chambres  de  commerce  publient  tous  les  trois  ans  sur  les  salaires,  chercha  à  entrer 
en  rapport  avec  les  ouvriers  et  dans  ce  but  choisit  comme  correspondant  dît  t^^av ail 
pour  le  bureau  nouvellement  créé,  John  Burnett,  secrétaire  de  l'association  indus- 
trielle des  constructeurs  de  machines.  Le  caractère  de  cet  homme  est  bien  défini 
par  les  paroles  suivantes  prononcées  par  son  chef,  M.  Mundella,  dans  la  séance  de 
la  Chambre  des  communes  du  26  août  1886  :  a  Je  ne  connais  pas  d'homme 
en  Angleterre  qui  inspire  plus  de  confiance  et  de  sympathie  à  la  classe  ouvrière  et 
qui  la  connaisse  mieux  que  M.  Burnett.  Je  l'ai  choisi  sans  démarches  de  sa  part  ou 
de  la  part  de  ses  amis;  je  le  connais  depuis  18  années  et  je  le  considère  comme  un 
des  hommes  les  plus  importants  de  sa  classe  dans  ce  pays;  personne  n'est  plus  apte 
que  lui  à  l'emploi  qui  lui  est  confié.  » 

L'administration  du  commerce  ne  s'est  pas  adjoint  d'autre  employé  supérieur 
que  le  correspondant  du  travail. 

Pour  faire  face  aux  nouvelles  obligations  que  la  statistique  du  travail  imposait  à 
la  division,  on  fut  obligé  de  nommer  des  employés  subalternes, 
dont  3  en  juin  1886, 

2  en  février  et  mai  1888, 

2  en  septembre  1888, 

2  en  décembre  1888, 
de  sorte  que  le  personnel  que  sir  Robert  Giffen  déclarait  insuffisant  se  montait  à 
10  employés. 

Le  personnel  de  la  division  de  statisti(jue  du  travail  fut  encore  employé  à  d'autres 
services  pubhcs  conformes  à  ses  travaux.  Le  chef  prépara  pour  la  commission  de 
l'immigration  et  de  l'émigration,  des  rapports  avec  de  nombreux  tableaux  statistiques 
à  l'appui;  le  correspondant  du  travail  rendit  des  services  à  la  cômmision  installée 
auprès  du  département  pour  les  établissements  industriels  de  l'armée,  et  à  la  com- 
mission d'émigration  nommée  auprès  du  département  des  colonies  et  présenta  des 
rapports  rédigés  au  moyen  des  documents  obtenus  par  lui  à  la  commission  de  la 
Chambre  des  communes  sur  l'immigration  et  l'émigration  et  à  la  commission  de  la 
Chambre  des  lords  sur  le  sweating-system.  On  voit  que  l'Angleterre  ne  doit  pas 
encourrir  comme  les  États-Unis  le  reproche  d'avoir  confié  au  bureau  de  la  statis- 
tique du  travail  une  tâche  pour  laquelle  il  élait  incompétent;  il  est  vrai  que  les  ser- 
vices spéciaux,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'inspection  des  fabriques,  ne  man- 
quent pas  en  Angleterre. 

La  division  de  la  statistique  du  travail  pouvait  donc  se  livrer  entièrement  à  ses 
études  spéciales,  ce  qui  lui  a  permis  de  fournir  un  grand  nombre  de  documents 
depuis  sa  création.  Voici  la  liste  des  nombreuses  publications  qu'elle  avait  produites 
au  mois  de  décembre  1888  : 

1°  Mémoire  sur  l'immigration  dans  le  Royaume-Uni. 
2*^  Premier  rapport  sur  les  Trade-Unions  (avec  tableaux). 
'S'  Listes  de  salaires  publiées  de  1830  à  1886. 

4°  Rapport  sur  le  mouvement  en  faveur  d'une  coui  te  durée  du  travail  dans  Tin- 
dustrie  de  la  laine  du  Lancashire. 
5°  Rapport  sur  le  sweating-system  dans  VEastend  de  Londres. 
6"  Salaires  et  dépenses  des  ouvriers  belges. 
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T  Rapport  sur  le  sweating-system  à  Leeds. 

8°  Deuxième  rapport  sur  les  Trade-Unions  (avec  tableaux). 

O*"  Rapport  sur  la  situation  des  cloutiers  et  des  ouvriers  en  petites  chaînes. 

10°  Réponses  concernant  les  dépenses  des  ouvriers.' 

11°  Rapports  sur  les  grèves  et  les  chômages  en  1888. 

12**  Troisième  rapport  sur  les  Trade-Unions  (avec  tableaux). 

Les  n°'  1,  4-,  5  et  7  ne  sont  pas  des  travaux  statistiques,  ils  ne  reposent  pas  sur  un 
ensemble  d'observations,  mais  seulement  sur  un  certain  nombre  de  cas  sur  les- 
quels le  correspondant  du  travail  a  fait  une  enquête  personnelle,  les  chefs  et  employés 
des  associations  industrielles  lui  apportant  leur  bienveillant  concours  et  com[)létant 
ses  connaissances  lorsque  cela  est  nécessaire.  Les  cas  choisis,  bien  que  typiques, 
ne  suffisaient  pas  pour  donner  une  image  parfaite  des  faits  à  étudier. 

Par  exemple,  dans  VEasl  end  de  Londres,  il  y  a  2,000  malheureux  ouvriers  sou- 
mis au  surmenage:  Burnelt  a  visité  13  de  leuis  bouges  et  a  étudié  encore 28 autres 
cas  dans  un  mémoire  qui  n'a  pas  été  imprimé.  A  Leeds,  où  3,000  hommes  travail- 
lent avec  le  système  du  surmenage,  il  a  reçu  des  lenseignements  du  rabbin,  très 
bien  informé  sur  la  condition  des  ouvriers,  qui  sont  pour  la  plupart  des  juifs  de 
l'Europe  orientale,  et  en  a  obtenu  d'autres  au  moyen  de  conférences  avec  huit  pa- 
trons occupant  400  personnes  et  aussi  avec  les  ouvriers  eux-mêmes.  L'industrie 
à  domicile  des  cloutiers  dans  le  South-Staffordshire  et  le  East-Worcestershire,  appelé 
\epays  noir,  occupe  environ  15,000  personnes,  la  production  des  chaînes  4,000. 
Pour  la  représentation  de  la  condition  de  ces  ouvriers,  le  correspondant  du  travail 
décrit  environ  80  ateliers;  il  reproduit  les  témoignages  des  ouvriers  qu'il  a  contrôlés 
à  l'aide  des  observations  des  patrons  et  des  listes  originales  des  salaires  établies 
par  eux. 

Il  faut  reconnaître  que  dans  toutes  ces  publications,  Burnett  ayant  pris  soin  d'ap- 
puyer toutes  ses  observations  sur  des  hommes  compétents  et  de  les  éclairer  au 
au  moyen  d'exemples  spéciaux,  a  apporté  un  fort  appoint  à  nos  connaissances  éco- 
nomiques et  principalement  à  celles  dont  l'observation  présente  le  plus  de  diffi- 
cultés. 

Outre  ces  trois  rapports  reposant  sur  des  observations  personnelles,  les  trois 
mémoires  parus  sur  les  Trade-Unions  appellent  toute  notre  attention;  ceux-ci, 
ainsi  qu'un  rapport  récemment  publié  sur  les  grèves  et  les  coalitions  de  patrons 
doivent  être  renouvelés  chaque  année.  Burnett  a  entrepris  cette  tâche  avec  une 
prédilection  marquée  et  l'a  très  bien  conduite  avec  l'aide  du  département.  «  Je  de- 
mande, dit-il  dans  la  préface  de  son  premier  rapport,  vu  mes  anciennes  attaches 
avec  les  Trade-Unions,  la  permission  d'exprimer  très  librement  mon  opinion  per- 
sonnelle, qu'elle  soit  ou  non  d'accord  avec  mon  nouveau  titre  officiel,  il  ne  con- 
viendrait pas,  je  pense,  que  je  tusse  mes  sympathies  personnelles  pour  les  tendances 
et  le  but  des  Trade-Unions  ou  que  j'écrivisse  autrement  que  comme  représentant 
de  cette  classe.  » 

Ces  rapports  fournissent  une  excellente  description  statistique  de  l'activité  des 
Trade-Unions  :  nombre  des  membres,  importance  des  revenus,  secours  en  cas  de 
maladie,  de  chômage  et  de  vieillesse;  ces  renseignements  sont  donnes  pour  la  pé- 
riode 1850-1880  avec  toute  l'exactitude  possible  et  nous  fournissent  sur  le  fonc- 
tionnement de  ces  associations  un  tableau  qu'on  n'avait  pas  encore  produit  jusqu'à 
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ce  jour,  tout  en  jetant  une  nouvelle  lumière  sur  la  condition  de  la  classe  ouvrière 
anglaise.  Le  premier  rapport  ne  décrit  que  18  associations,  le  deuxième  87,  et  le 
troisième  104. 

Et  pourtant,  en  1887,  288  Trade-Unions  comprenant  373,904  menibres  étaient 
enregistrées.  Le  pelil  nombre  de  Trade-Unions  qui  ont  répondu  s'explique  par  ce  fait 
que  ces  associations  ne  se  font  pas  toutes  enregistrer,  ou,  lorsqu'elles  le  font,  ne 
se  donnent  pas  la  peine  de  rédiger  des  procès-verbaux  de  leurs  séances  par  négli- 
gence ou  par  défaut  de  personnel;  quelques-unes  tiennent  leurs  délibérations  se- 
crètes ou  ne  les  publient  pas. 

Il  faut  proclamer  que  les  sympathies  de  Burnett  pour  les  associations  ouvrières 
ne  diminuent  en  rien  la  valeur  objective  de  la  description  qu'il  en  donne  en  grande 
partie  au  nrioyen  de  tableaux  et  se  trouvent  justifiées  par  sa  manière  concise  mais 
excellente  de  traiter  l'historique  et  les  dépenses  des  Trade-Unions  au  commen- 
cement du  premier  rapport,  tandis  que  le  deuxième  se  termine  par  un  relevé  des 
derniers  rapports  annuels  des  Trade-Unions.  Il  faut  espérer  que  les  obstacles  encore 
existants  seront  surmontés,  que  les  Trade-Unions  rassembleront  avec  plus  de  soin 
les  données  nécessaires  et  mettront  la  division  de  la  statistique  du  travail  en  état 
de  présenter  un  exposé  complet  de  leur  organisation  et  de  leur  fonctionnement. 

En  même  temps  que  le  3^  rapport  sur  les  Trade-Unions,  parut  le  rapport  sur  les 
budgets  de  ménage  des  ouvriers  et  sur  les  grèves  et  les  coalitions  de  patrons. 

Pour  obtenir  des  renseignements  sur  ces  budgets,  on  envoya  730  questionnaires 
aux  principaux  ouvriers,  notamment  aux  membres  des  bureaux  des  Trade-Unions. 
On  demande  dans  ces  questionnaires  le  mode  d'occupation,  le  salaire,  la  durée  du 
travail,  les  heures  supplémentaires,  les  chômages  pour  cause  de  maladie,  manque 
de  travail  et  jour  férié,  la  composition  de  la  famille  et  son  salaire,  le  revenu  et  les 
dépenses  totales  pour  une  année  et  la  distribution  de  la  maison,  enfin  les  dépenses 
spéciales  pour  le  loyer,  les  impôts,  l'éclairage,  le  chauffage,  les  cotisations  d'asso- 
ciation, les  secours  médicaux,  le  mobilier,  le  vêtement,  l'éducation  et  les  dépenses 
pour  18  sortes  d'objets  d'alimentation  (nourriture  ou  boisson). 

Vu  la  défiance  des  ouvriers,  le  nombre  des  réponses  fut  très  petit,  soit  34  ou 
4.65  p.  100  du  nombre  des  questionnaires. 

Bien  que  cette  pubhcation  ne  donne  que  peu  de  matériaux,  elle  est  remarquable 
en  ce  qu'elle  entre  dans  les  plus  minutieux  détails;  les  réponses  fournies  par  les 
ouvriers  ont  été  publiées  intégralement,  les  dépenses  principales  telles  qu'elles  ont 
été  déterminées  par  la  science  allemande  ont  été  relevées  à  part,  leurs  rapports  les 
unes  avec  les  autres,  les  conditions  du  logement,  le  salaire  propre  ainsi  que  celui 
des  enfants  ont  été  relevés  avec  le  plus  grand  soin.  Les  annexes  donnent  le  bilan 
d'un  ébéniste  de  Londres.  Malheureusement  ces  dernières  données  ne  sont  pas  dé- 
taillées et  ne  s'appliquent  qu'à  un  seul  ouvrier;  elles  suffisent  toutefois  pour  montrer 
combien  il  serait  précieux  de  posséder  les  livres  de  ménage  d'un  plus  grand  nombre 
d'ouvriers.  Le  chef  de  division  exprime  l'espoir  que  cela  sera  possible  lorsque  les 
ouvriers  comprendront  de  quelle  valeur  ces  publications  sont  pour  eux  et,  pour  le 
démontrer  péremptoirement,  publie  dans  l'annexe  XV  l'introduction  du  livre  de 
Gruber  :  «  Ménage  des  classes  ouvrières.  » 

Le  rapport  sur  les  grèves  et  coalitions  de  patrons  en  1888  exigea  beaucoup  de 
travail;  on  prit  comme  modèle  le  rapport  du  bureau  américain.  ïnslruit  par  l'expé- 
rience, on  prépara  un  livre  où  l'on  inséra  tous  les  articles  de  journaux  concernant 
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chaque  grève  et  coalition  de  patrons,  afin  d'obtenir  ainsi  un  aperçu  aussi  complet 
que  possible  de  l'étendue  du  mouvement  des  grèves.  On  constata  de  la  sorte  qu'en 
1888  il  s'était  produit  509  grèves  et  coalitions  de  patrons. 
Ces  grèves  se  décomposaient  comme  suit  : 

Industrie  du  bâtiment.   .   .  21 

—  du  vêtement.   .    .  7 

—  métallurgique.   .  437   (dont  62  pour  la  construction  des  navires). 

—  minière 139   (dont  137  pour  l'extraction  de  la  houille). 

—  textile 184  (dont  155  pour  l'industrie  du  coton). 

Autres  industries 21 

Total.  .    .    .     509 
Ces  grèves  se  subdivisent  comme  suit,  d'après  les  contrées  : 

Angleterre 392 

Comté  de  Galles 22 

Ecosse 94 

Irlande 1 

Le  défaut  d'un  personnel  suffisant  empêcha  le  service  de  se  procurer  des  détails 
certains  sur  les  contestations  du  travail,  au  moyen  de  recherches  personnelles  exé- 
cutées sur  place,  comme  a  pu  le  faire  le  bureau  national  de  l'Amérique  du  Nord,  et 
la  division  n'a  eu  d'autre  ressource  que  d'envoyer  des  questionnaires  aux  patrons 
intéressés,  aux  associations  de  travailleurs,  aux  Trade-Unions,  ou  à  leur  défaut, 
aux  comités  des  grèves. 

Tandis  que  M.  Wright  peut  donner  l'assurance  qu'il  a  tenu  compte  de  presque 
toutes  les  contestations  du  travail  survenues  dans  l'Union,  M.  Burnett  n'est  nulle- 
ment certain  d'avoir  relevé  toutes  les  grèves  et  coalitions  de  patrons.  De  plus,  toutes 
les  personnes  interrogées  n'ont  pas  répondu;  sur  les  537  questionnaires  expédiés, 
254  seulement  ou  56.4  p.  100  reçurent  des  réponses;  sur  les  472  envoyés  aux  ou- 
vriers, il  n'y  en  eut  que  228  ou  49.5  p.  100  auxquels  il  fut  répondu;  les  question- 
naires furent  de  plus  très  inégalement  remplis.  Bien  que  le  correspondant  du  travail 
soit  parvenu,  en  combinant  les  renseignements  obtenus  au  moyen  des  journaux,  des 
patrons  et  des  ouvriers,  à  fournir  des  particularités  sur  509  grèves,  nous  ne  pou- 
vons pas  accorder  la  même  confiance  à  ce  rapport  qu'au  rapport  du  bureau  améri- 
cain, dont  les  résultats  ont  été  acquis  au  moyen  d'une  enquête  orale  contradictoire. 
L'élaboration  des  matériaux  obtenus  est  très  approfondie,  l'exposition  très  claire 
et  synoptique  et  nous  présente  des  conclusions  sur  l'industrie,  la  localité,  lo  motif, 
la  durée  et  le  résultat  de  la  grève,  le  mode  de  l'accord  intervenu,  le  nombre  des 
ouvriers  et  patrons  intéressés,  la  perte  du  capital  et  du  salaire,  le  montant  des  sub- 
ventions des  ouvriers. 

L'introduction  du  rappoit  est  consacrée  à  un  historique  de  la  législation  des 
grèves  et  à  une  description  aussi  complète  que  possible,  au  moyen  de  tableaux,  des 
grèves  survenues  en  Angleterre  depuis  1756.  L'annexe  l  contient  des  remarques  gé- 
nérales basées  sur  les  obsei'vations  des  ouvriers  et  des  patrons,  l'annexe  II  un  mé- 
moire sur  les  grèves  à  l'étrangei'  et  dans  les  colonies. 

Les  autres  publications  ne  sont  pas  l'œuvre  originale  du  département  :  l'une  con- 
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lient  un  recueil  des  données  relatives  aux  salaires  déjà  parues  dans  des  rapports 
antérieurs.  On  a  reproduit  dans  la  prennière  partie  les  tableaux  des  salaires  pour 
15  industries  publiés  par  l'ancienne  division  de  statistique  au  département  du  com- 
merce dans  les  «  Tableaux  sur  le  revenu,  la  population  et  le  commerce  »;  les  plus 
anciens  remontant  à  1786  sont  ceux  des  ouvriers  des  fabriques  de  scies  de  Sbef- 
field.  Dans  la  deuxième  partie,  nous  trouvons  les  données  relatives  aux  salaires  pour 
46  industries  provenant  des  «  mélanges  statistiques  du  Royaume-Uni  »  que  le  dé- 
partement du  commerce  publie  depuis  1857  avec  de  nouveaux  chilïres  pour  1883. 
Cette  statistique  est  basée  en  grande  parlie  sur  les  rapports  des  chambres  de  com- 
merce; elle  a  utilisé  aussi  les  documents  parlementaires.  Les  documents  et  les  rap- 
ports des  commissions  royales  ont  été  utilisés  dans  une  large  mesure  pour  la 
rédaction  de  la  troisième  partie.  Si  tous  ces  renseignements  provenaient  d'une 
même  source,  s'ils  étaient  rassemblés  d'après  la  même  méthode,  s'ils  se  rapportaient 
au  même  territoire,  s'ils  étaient  basés  sur  des  réponses  indiscutables,  ce  recueil 
aurait  une  valeur  inestimable.  Bien  que,  malheureusement,  il  n'en  soit  pas  ainsi,  ils 
représentent  toutefois  une  esquisse  intéressante,  tracée  d'une  manière  fort  large, 
du  mouvement  des  salaires  au  siècle  dernier. 

Un  autre  livre  bleu  contient  les  réponses  des  personnages  officiels,  employeurs 
et  employés  à  20,  42  et  44  des  100  questions  posées  par  la  commission  belge  du 
travail;  elles  ont  pour  objet  le  salaire  et  ses  oscillations  depuis  1850  ainsi  que  leurs 
causes,  le  budget  des  ouvriers  et  les  prix  des  objets  de  consommation  et  leurs 
variations;  le  travail  du  département  s'est  borné  à  l'élaboration  d'un  résumé.  Le 
département  prépare  actuellement  un  livre  bleu  sur  les  résultats  du  plus  grand  tra- 
vail qu'il  ait  encore  entrepris,  le  recensement  des  salaires;  pour  cet  objet,  la  divi- 
sion a  dressé  des  questionnaires  pour  172  industries.  C'est  là  un  travail  considé- 
rable si  l'on  songe  que  chaque  questionnaire  demande  la  classification  exacte  des 
personnes  occupées.  Pour  l'industrie  du  coton,  par  exemple,  dont  la  statistique  des 
salaires  sera  publiée  la  première,  on  compte  84  catégories  subdivisées  encore  en  8, 
d'après  l'âge  et  le  sexe,  ainsi  que  d'après  le  mode  du  salaire  (à  la  durée  du  travail 
ou  à  la  pièce).  78,988  questionnaires  ont  été  envoyés  aux  patrons  dans  toutes  les 
parties  du  royaume;  10,609  ou  13.4  p.  100  ont  reçu  des  réponses.  Le  nombre  des 
réponses  varie  beaucoup  d'après  les  industries. 
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Le  plus  petit  nombre  de  questionnaires  envoyés  à  une  industrie  a  été  de  8,  le 
plus  grand  de  3,650;  les  réponses  ont  oscillé  entre  1.73  et  74.15  p.  100.  Les  44 
questionnaires  envoyés  à  une  industrie  sont  restés  sans  réponse.  La  plupart  des 
réponses,  soit  542,  ont  été  faites  par  l'industrie  du  coton.  Pour  139  industries,  il  y 
a  eu  moins  de  100  réponses  aux  questionnaires;  il  est  impossible  pour  celles-ci 
d'établir  une  statistique  scientifique  des  salaires  avec  les  matériaux  employés.  On 
s'en  rendra  compte  aisément  en  se  rappelant  que  ce  petit  nombre  de  réponses  pro- 
venait des  diverses  parties  d'un  pays  étendu.  L'objection  que  les  industries  sont 
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le plus  souvent  agglomérées  est  insuffisante;  dans  de  tels  cas  il  faudrait  rechercher 
quelles  sont  les  diiïérences  du  faux  des  salaires  pour  des  industries  rassemblées 
dans  une  même  localité  ou  des  industries  disséminées,  et  les  différences  de  salaires 
dans  ces  diverses  parties  et  leurs  motifs  devraient  faire  l'objet  d'une  étude. 

Celte  recherche  a  été  entreprise  dans  des  proportions  inconnues  jusqu'ici,  mais 
trop  faibles  encore,  vu  le  grand  nombre  d'industries  et  de  localités.  Le  nombre 
d'employés  disponibles  occupés  à  cette  tâche  étant  trop  peu  élevé  pour  que  Ton 
pût  donner  à  celte  enquête  une  étendue  suffisante,  il  eût  peut-être  été  plus  avan- 
tageux de  se  borner  à  une  localité,  de  se  contenter  d'une  statistique  des  salaires 
d'un  groupe  d'industries  du  royaume  entier  ou  de  toutes  les  industries  de  quelques 
comtés,  en  attendant  que  l'on  fasse  la  même  opération  pour  les  autres.  Il  faut  re- 
gretter, d'autre  part,  que  la  division  de  la  statistique  du  travail  se  soit  bornée  dans 
l'exécution  de  la  statistique  des  salaires  aux  documents  fournis  par  les  patrons, 
renseignements  qui  sont,  de  l'avis  unanime  des  statisticiens,  toujours  sujets  à  caution. 
Sir  Giffen  dit  bien  dans  son  rapport  sur  la  méthode  de  la  statistique  des  salaires 
que  l'on  se  servira,  comme  moyen  de  contrôle,  des  données  des  Trade-Unions, 
lorsque  ces  données  existeront  ou  qu'on  pourra  les  obtenir  des  ouvriers  faisant 
partie  de  ces  sociétés;  mais  il  n'est  plus  question' de  cela  dans  son  mémoire.  Nous 
sommes  donc  bien  forcés  de  nous  contenter  du  contrôle  imparfait  qui  est  obtenu  au 
moyen  des  questions  générales  suivantes  qui  précèdent  les  questions  particulières  : 
1°  Nombre  des  ouvriers;  2°  Taux  des  salaires  payés  en  1885;  3°  Salaire  total  heb- 
domadaire maximum  en  1885;  4°  Nombre  des  salariés  pendant  cette  semaine; 
5°  Salaire  total  hebdomadaire  minimum  en  1885;  6**  Nombre  des  salariés  pendant 
cette  semaine. 

Les  autres  questions  se  réfèrent  aux  indemnités  pour  heures  supplémentaires  et 
à  la  question  relative  à  la  durée  du  travail  inférieure  ou  supérieure  à  la  durée 
normale. 

Malgré  les  imperfections  ci-dessus  signalées,  il  faut  reconnaître  que  celte  re- 
cherche a  fait  faire  un  progrès  notable  à  la  statistique  des  salaires  en  Europe  el 
que  les  chiffres  ont  été  vraisemblablement  fort  bien  relevés  pour  les  33  industries 
en  question. 

Outre  ces  importantes  publications,  le  département  publie  souvent  dans  la  revue 
du  département  du  commerce  rédigée  par  Sir  Giffen  (Journal  of  Board  of  Trade) 
d'importantes  notices,  principalement  sur  les  conditions  des  ouvriers  à  l'étranger, 
et  fait  paraître  presque  chaque  mois  un  rapport  succinct  tiré  des  communications 
des  diverses  Trade-Unions  sur  la  marche  du  travail.  Nous  ne  pouvons  insister  davan- 
tage sur  les  travaux  de  ce  service  sans  sortir  du  cadre  de  ce  mémoire.  Tout  en  re- 
connaissant que  ce  service  a  beaucoup  produit  eu  égard  à  son  personnel  et  au  temps 
dont  il  dispose,  il  faut  déclarer  qu'il  n'est  pas  en  état  de  remplir  les  attributions 
d'un  service  de  statistique  du  travail  pour  un  grand  pays  comme  l'Angleterre;  il 
peut  venir  en  aide  aux  commissions  parlementaires  chargées  d'étudier  la  situation 
sociale,  il  ne  peut  ni  les  remplacer,  ni  les  surpasser,  comme  ce  serait  le  cas  s'il 
faisait  une  vaste  enquête  approfondie  de  toutes  les  conditions  des  ouvriers  le  met- 
tant en  état  de  fonder  nos  connaissances  sur  une  base  statistique  et  de  fournir 
au  législateur  des  matériaux  slatistiques  pour  toutes  les  questions  relatives  à  cet 
objet. 
Pour  y  parvenir,  il  faudrait  une  meilleure  organisation  à  tous  les  points  de  vue; 
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le  personnel  devrait  d'abord  être  très  augmenté;  le  correspondant  du  travail,  qui 
doit  employer  tous  ses  soins  à  la  lâche  qui  lui  est  confiée  et  qui  a  mérité  les  éloges 
du  secrétaire  du  département  du  commerce  et  des  membres  du  Parlement,  n'est  pas 
en  mesure  d'étendre  davantage  des  recherches  personnelles  difficiles  vu  les  travaux 
de  bureau  dont  il  est  en  outre  chargé.  Un  grand  nombre  d'agents  spéciaux  comme 
ceux  du  département  du  travail  américain  seraient  indispensables.  Répartis  dans  le 
royaume,  ils  devraient  rechercher  les  conditions  des  ouvriers  dans  leurs  circons- 
criptions respectives,  tandis  qu'un  nombre  plus  grand  d'employés  de  bureau  élabo- 
reraient le  résultat  de  leurs  recherches.  Il  faudrait  rechercher  si,  au  moins  dans 
les  grands  centres  industriels,  on  ne  devrait  pas  détacher  du  service  de  statistique 
du  travail  des  succursales  dont  les  employés  parviendraient,  par  un  long  séjour,  à 
connaître  les  circonstances  locales  de  leur  circonscription,  mieux  que  des  agents 
temporaires;  un  ou  plusieurs  correspondants  du  travail  auraient  la  haute  main  sur 
ces  succursales. 

De  plus,  la  division  de  statistique  du  travail  devrait  être  armée  des  pouvoirs  les 
plus  étendus;  elle  doit  être  en  état  d'exiger  des  renseignements  écrits  ou  oraux  des 
fonctionnaires  et  des  particuliers,  des  patrons,  des  ouvriers  et  des  corporations, 
de  convoquer  des  personnes  en  les  indemnisant  et  de  leur  déférer  le  serment, 
d'avoir  accès  dans  les  lieux  d'habitation  el  de  travail,  de  pouvoir  consulter  les  do- 
cuments nécessaires  à  ses  recherches,  et  de  punir  tout  obstacle  apporté  à  ses  re- 
cherches, de  même  que  tout  refus  ou  toute  tromperie.  Alors  cette  division  pourrait 
fonctionner  efficacement,  elle  pourrait  remplir  sa  mission  et  remplacer  complète- 
ment toutes  les  commissions  d'enquête,  car  elle  serait  elle-même  une  grande  com- 
mission d'enquête  permanente. 

A.  LiÉGEARD. 


III. 
LES  FINANCES  LOCALES  DE  1878  A  1890, 

d'après  la  Situation  financière  des  communes,  publiée  par  le  Ministère  de  l'Intérieur. 

Il  ne  semble  pas  nécessaire  de  rappeler  le  cadre  de  la  Situation  financière  des 
communes,  La  Société  le  connaît  depuis  longtemps,  et  plusieurs  de  nos  collègues 
utilisent  les  renseignements  que  fournit  cette  statistique.  Je  me  bornerai  aux  obser- 
vations qui  vont  suivre. 

Superficie  des  communes.  —  Il  y  a  quelques  années  déjà,  une  intéressante  dis- 
cussion a  été  soulevée  dans  cette  assemblée  au  sujet  de  la  superficie  des  communes 
indiquée  dans  la  colonne  3  de  la  Situation  financière.  On  avait  remarqué,  et  on 
remarque  encore,  un  défaut  de  concordance  parfois  considérable  entre  les  super- 
ficies départementales  admises  par  le  Ministère  de  l'Intérieur  et  celles  du  cadastre. 

Mais  ces  divergences  se  produisent  d'une  façon  presque  inévitable  quand  les 
unités  communales  qui  servent  à  former  le  résultat  par  département  sont  aussi 
nombreuses.  Cependant  celte  partie  de  la  statistique  financière  est  susceptible 
d'améliorations  et  je  dois  vous  signaler  celles  qui  ont  été  réalisées  en  1890. 
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La  superficie  tles  communes  des  Landes  était  évaluée  jusqu'ici  à  926,569  hecta- 
res; elle  se  trouve  augmentée  celle  année  de  près  de  6,000  hectares  (5,962  hecta- 
res) et  portée  par  suite  à  932,531  hectares,  chiiïre  sensiblement  égal  à  celui  qui 
résulte  du  cadastre.  Celte  difîérence  dans  les  indications  de  1890  et  des  années 
antérieures  provient  de  ce  que  la  révision  des  contenances  communales  a  été  eiTec- 
tuée  par  l'agent  voyer  en  chef  du  département  qui  avait  été  frappé  des  erreurs 
contenues  dans  la  Situation  financière.  Celte  révision  a  porté  sur  74  communes. 

Dans  beaucoup  de  cas,  les  rectifications  en  plus  ou  en  moins  n'ont  pas  été  impor- 
tantes, 1  à  20  hectares,  mais  dans  d'autres,  au  contraiie,  elles  ont  atteint  des  chiffres 
fort  élevés. 

Ainsi  1,000  hectares  sont  enlevés  aux  communes  de  Créon  et  Parentis-en-Born; 
713  et  600  hectares  aux  communes  d'Onesse-et-Laharie  et  Ygos-Saint-Saturnin. 

En  sens  inverse,  la  superficie  des  communes  de  Mézos,  (jarein  et  Labouheyre 
est  augmentée  de  6,000,  2,000  et  722  hectares. 

Toutes  ces  communes  appartiennent  à  l'arrondissement  de  Mont-de-Marsan. 

J'ajouterai  encore  qu'une  observation,  formulée  par  le  directeur  des  contributions 
directes  de  la  Manche,  montre  les  variations  qui  peuvent  se  produire  dans  la 
superficie  communale.  L'observation  dont  il  s'agit  a  trait  à  la  commune  du  Mont- 
Sainl-Michel.  L'honorable  directeur  fait  connaître  que,  lors  de  la  confection  du 
cadastre,  le  territoire  de  cette  localité  était  bien,  comme  l'indiquent  les  statistiques 
du  Ministère  de  l'Intérieur,  de  258  heclarcs,  mais  que  des  envahissemenls  de  la 
mer,  survenus  de  1826  à  1834,  avaient  détruit  la  partie  continentale  de  celte 
commune,  si  bien  qu'elle  s'était  trouvée  réduite  à  l'îlot  du  Monl-Sainl-Michel  d'une 
contenance  de  3  hectares  7  seulement. 

Depuis  quelques  années  la  compagnie  des  Polders  a  reconquis  20  hectares  3  sur 
la  mer,  mais  ces  hectares  ne  sont  pas  cadastrés,  le  nouveau  territoire  jouissant 
pendant  25  ans  d'une  exonération  complète  d'impôt. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  que  la  superficie  de  la  commune  du  Mont-Saint- Mi- 
chel est  effectivement  de  24  hectares,  et  que  néanmoins  elle  ne  ressort  encore, 
d'après  le  cadastre  lui-même,  qu'à  3  hectares  7.  Il  s'agit  sans  doute  d'une  différence 
peu  importante,  mais  des  faits  analogues  doivent  se  rencontrer  fréquemment  dans 
les  communes  du  littoral,  et  l'exemple  que  nous  avons  donné  suffît  à  démontrer 
combien  il  est  difficile  d'arriver  à  une  évaluation  précise  du  territoire  de  certaines 
localités. 

Revenus  communaux.  —  La  4®  colonne  de  la  Situation  financière  est  affectée 
aux  revenus  des  communes. 

Ces  revenus  sont  prévus  en  1890  pour  489,644,775  fr.,  et  présentent,  par  rap- 
port à  1889,  une  plus-value  de  3,090,836  fr. 

Dans  ces  revenus  de  près  d'un  demi-milliard,  Paris  figure  pour  235  millions 
(235,012,772),  et  le  surplus,  soit  254  millions  (254,632,103),  se  répartit  entre 
36,138  communes. 

L'importance  du  budget  de  Paris  est  si  exceptionnelle,  qu'il  est  nécessaire,  pour 
apprécier  exactement  la  situation  des  revenus  locaux,  de  défahjuer  des  prévisions 
générales  accusées  par  la  statistique  de  rAdministration  communale,  les  prévisions 
concernant  Paris. 

On  voit  alors  que  l'accroissement  des  revenus  communaux,  évalué  pour  toute  la 
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France  à  3  millions  (3,090,S30),  n'est  plus,  sans  Paris,  que  de  1,168,000  [v. 
(1,168,816)  seulement,  ce  qui  constituerait  un  progrès  relalivement  faible.  L'aug- 
mentation des  revenus  en  effet  représente,  de  1879  à  1890,  plus  de  32  millions 
(32,011,293),  soit  par  an  en  moyenne  3  millions  (2,910,117),  moyenne  supérieure 
(le  plus  du  double  à  l'excédent  présumé  de  1890. 

11  conviendrait  toutefois  de  faire  quelques  réserves  à  l'égard  des  résultats  que 
nous  venons  défaire  ressortir,  et  de  formuler  une  observation  essentielle. 

C'est  à  tort  en  effet  que  la  statistique  fmancièi'e  qualifie  de  revenus  les  ressour- 
ces qui  figurent  dans  la  colonne  4.  Cette  appellation  doit  être  réservée  aux  recettes 
que  la  commune  relire  de  son  patrimoine  du  domaine  public,  voire  même  des 
attributions  normales  qui  lui  sont  faites  sur  certains  impôts  d'Etat.  Mais  on  doit 
exclure  des  revenus  :  les  ressources  que  la  commune  se  procure  en  exigeant  des 
habitants,  par  voie  de  contributions,  le  contingent  nécessaire  pour  faire  face  aux 
besoins  généraux  de  la  collectivité,  c'est-à-dire  les  centimes  additionnels,  les  presta- 
tions, l'octroi. 

Or,  si  on  a  pris  soin  de  retrancher  des  revenus  les  centimes  et  les  prestations, 
on  y  a  fait  rentrer  l'octroi,  et  cela  avec  d'autant  moins  de  raison,  que  l'octroi  produit 
une  recelte  supérieure  de  plusieurs  millions  à  l'ensemble  des  revenus  communaux, 
quoique  cet  impôt  ne  soit  établi  que  dans  1,518  communes  sur  36,139. 

On  ne  saurait,  dès  lors,  considérer  le  total  de  la  colonne  4  comme  représentant 
les  possibilités  naturelles  des  communes,  et  il  est  indispensable,  pour  pouvoir  me- 
surer la  fortune  locale  et  en  suivre  les  fluctuations,  de  retrancher  le  produit  de 
roctroi. 

Ce  retranchement  opéré,  on  trouverait  que  les  revenus  communaux,  déduction 
faite,  bien  entendu,  de  ceux  de  Paris,  sont  évalués,  pour  1890,  à  123  millions 
(123,356,202  fr.)  seulement.  Il  semblerait  donc  qu'une  diminution  de  737,315  fr. 
se  fût  produite  depuis  1889,  les  revenus  de  l'année  dernière  formant  une  somme 
de  124,093,517  fr.  Mais  celte  diminution  n'est  qu'apparente,  et,  en  réalité,  les  pré- 
visions pour  l'exercice  en  cours  sont  supérieures  de  i,S63^i85  fr.  à  celles  de  1889. 

Il  a  été  reconnu,  en  effet,  que  les  revenus  de  1889  avaient  été  majorés  de  plus 
de  2  millions  (2,100,500  fr.),  soit  parce  qu'on  avait  compris  à  tort  dans  les  revenus 
de  la  Nièvre  et  du  Var  les  subventions  de  l'Etat  pour  l'enseignement  primaire  qui 
n'étaient  pas  moindres  de  1,099,608  fr.,  soit  parce  que  le  produit  des  coupes  extra- 
ordinaires de  bois  (294,776  fr.)  avaient  figuré  indûment  dans  les  revenus  de 
l'Yonne,  soit  encore  par  suite  d'erreurs  matérielles  affectant  les  départements  du 
Pihône  et  de  Seine-et-Oise. 

Ainsi  le  montant  réel  des  revenus  communaux  pour  1889  devrait  être  ramené  à 
121,993,017  fr.,  et  celui  de  1890  restant  fixé  à  123,356,202  fr.,  il  y  a  bien,  en 
faveur  de  la  présente  année,  une  plus-value  de  1,363,185  fr. 

La  situation  des  revenus  proprement  dits  des  communes  présente  un  intérêt 
exceptionnel,  car  en  définitive,  ce  sont  les  revenus  qui  marquent  avec  le  plus  de 
certitude  le  degré  de  la  prospérité  communale.  Nous  aurions  voulu  faire  ressortir 
le  progrès  de  ces  receltes  depuis  1879,  mais  la  Situation  financière  des  communes 
n'a  fait  connaître  qu'à  partir  de  1886  le  produit  des  taxes  ordinaires  d'octroi  qui, 
jusque-là,  étaient  confondues  dans  les  recettes  qualifiées  revenus  ordinaires.  On  ne 
peut  donc  établir  la  progression  des  revenus  de  1879  à  1885  à  l'aide  des  statisti- 
ques annuelles  publiées  durant  cette  période. 
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De  1886  à  1890,  raccroissement  [)résumé  des  revenus  létiiblis  à  leur  chiffre 
sensiblement  exact,  ressortirait  à  5,300,000  fr.(5,33G,897  fr.),  soit  à  1,334,000  fr. 
par  an  en  moyenne  (1,334,225  U\),  chiffre  à  peu  j)rès  égal  à  la  plus-value  prévue 
pour  1890. 

La  progression  annuelle  des  recelles  ordinaires  de  l'octroi  n3  s'écarlerait  pas 
beaucoup  de  celle  des  revenus;  elle  ne  serait  annuellement,  depuis  188G,  que  de 
1,538,802  fr.  en  moyenne. 

On  peut  admettre  avec  beaucoup  de  vraisemblance  que  les  progressions  cumu- 
lées des  revenus  et  de  l'octroi  se  sont  produiles  chaque  annîe,  de  1879  à  1885, 
dans  la  même  proportion  que  de  1886  à  1890,  car  ces  plus-values  moyennes  mul- 
tipliées par  onze,  c'est-à-dire  par  le  nombre  d'années  écoulées  de  1879  à  1890, 
donnent  31 ,603,297  fr.,  c'est-à-dire  un  produit  précisément  égal,  à  400,000  fr.  près, 
à  l'augmentation  de  32  millions  que  nous  avons  indiquée  [)lus  haut  comme  repré- 
sentant la  différence  enlre  les  prévisions  indiquées  en  1879  et  en  1890  daiis  la 
colonne  4  de  la  Siliiation  financière  des  communes. 

Ainsi  les  accroissements  de  receltes  ordinaires  de  1879  à  1890  auraient  atteint  : 

Pour  les  taxes  ordinaires  d'octroi  {environ) 10,920,822  fr. 

Pour  les  revenus  proprement  dits  (environ) lÂ^ùlQyAlb 


Centimes  additionnels.  —  Le  nombre  total  des  centimes  a  Idilionnels  commu- 
naux de  toute  nature  monte,  pour  1890,  à  1,873,041  cent,  se  décomposant  de  la 
manière  suivante  : 

Centimes  ordinaires 1,407,281 

Centimes  extraordinaires  .   .    .  405,700 

Les  nombres  fournis  par  la  statistique  de  1889  étant  : 

Pour  les  centimes  ordinaires  de 1,534,005 

Et,  pour  les  centimes  extraonlinaires,  de  .   .    .  459,700, 

il  en  lésulte  f|ue,  pour  1890,  les  premieis  sont  en  diminution  de  i27,324  cent,  et 
les  seconds  au  contraire,  en  augmentation  de  6,490  cent. 

La  diminution  des  centimes  ordiuin'res  est  une  conséquence  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1889  sur  les  dépenses  de  l'enseignement  primaire.  Cette  loi,  comme  on  le 
sait,  a  accompli  une  réforme  considérable,  en  mettant  à  la  charge  de  l'État  la 
déf)ense  des  traitements  du  personnel  enseignant,  dépense  (jui  incombait  jusqu'ici 
aux  communes,  et  en  transformant  en  centimes  généraux  sur  les  4  contributions 
directes,  les  4  centimes  communaux  affectés  au  service  de  renseignement. 

11  devait  nécessairement  résulter  de  celle  réforme  une  réduction  importante  du 
nombre  des  centimes  communaux.  L'impôt  scolaire,  perçu  dans  les  36,131  com- 
munes existant  en  1889,  représentait  en  effet  144,524  cent.,  et  si  aucune  variation 
ne  s'était  produile  en  1890  dans  le  n(unbie  des  cejiliines  ordinaires  de  1889,  déduc- 
tion faite  de  l'impôt  scolaire,  les  communes  n'auiaieui  dû  être  a(  luelh  niei.l  j^rc  véis 
que  de  1,390,081  centimes  ordinaires. 
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Or,  la  statistique  de  1890  accusant  un  total  de  1,407,281,  on  doit  en  conclure 
que  les  municipalités  ont  été  obligées,  pour  subvenir  aux  services  ordinaires  du 
budget,  de  nnaintenir  17,000  (17,200)  des  centimes  affectés  antérieurement  aux 
dépenses  scolaires. 

L'accroissement,  incessant  depuis  longtemps,  du  nombre  des  centimes  commu- 
naux est,  sans  contredit,  avec  l'aggravation  du  passif,  le  fait  saillant  qui,  dans  l'his- 
toire des  finances  locales,  caractérisera  la  dernière  période  décennale. 

L'écart,  en  effet,  entre  le  nombre  des  centimes  de  1878  et  de  1889,  atteint,  d'après 
les  statistiques,  le  chiffre  de  280,981  ;  mais  ce  chiffre  dilieini  326,000  envii'on,  si  l'on 
corrige  les  indications  erronées  contenues  dans  la  Situation  financière  de  1878 
et  de  1879,  et  portant  sur  le  nombre  des  centimes  du  département  de  la  Gironde 
qui  a  été  considérablement  majoré. 

Ces  accroissements  de  centimes  additionnels,  de  1878  à  1889,  ont  été  continus, 
mais  ils  se  sont  produits  chaque  année  d'une  manière  très  inégale,  ainsi  qu'on 
pourra  le  constater  dans  le  tableau  suivant  : 


ANNÉES, 

NOMBRE 

TOTAL 

de 
centimes. 

iCCROISSEMIRT 
du  nombre 

total 
de  centimes. 

CENTIMES 

ORDINAIRES. 

ACCROlSSEMEm 

du  nombre 

des  centimes 

ordinaires. 

CENTIMES 

extra  - 
ordinaires. 

DIFFÉRENCE. 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

1838 

1889 

1,667,152(1) 

1,703,592(1) 

1,724,217 

1,758,568 

1,772,995 

1,822,511 

1,856,354 

1,903,107 

1,907,598 

1,938,016 

1,952,866 

1,993,875 

36,440 
20,625 
34,351 
14,427 
49,516 
33,843 
46,753 
4,491 
30,418 
14,850 
41,009 

1,264,717 

1,319,195 
1,346,573 
1,360,916 
1,364,422 
1,400,202 
1,422,517 
1,466,369 
1,467,074 
1,493,523 
1,498,438 
1,534,605 

54,478 
27,378 
14,343 

3,506 
37,780 
22,315 
43,852 
705 
26,449 

4,915 
36,167 

402,435 
384,397 
377,644 
397,652 
408,573 
422,309 
433,837 
436,738 
440,524 
444,493 
454,428 
459,270 

» 

-  18,038 

—  6,753 
+  20,008 
+  10,921 
-f  13,736 
+  11,528 
+     2,901 
+     3,786 
+     3,969 
+     9,935 
+     4,842 

On  voit  d'après  ce  tableau  que  l'accroissement  du  nombre  de  centimes  extraor- 
dinaires qui  est  en  totalité  de  81,626  cent.,  ne  commence  qu'en  1881,  etque  pendant 
les  4  premières  années  (1881-1884),  il  atteint  rapidement  56,193  cent,  repré- 
sentant près  de  70  p.  100  de  l'accroissement  total.  C'est  durant  cette  période  en 
effet  que  s'est  produit  le  grand  mouYcment  des  emprunts  scolaires,  favorisé  par 
la  Caisse  des  Écoles  qui  cesse  de  fonctionner  dans  le  courant  de  1885. 

On  peut  également  remarquer  en  1885  que  l'augmentation  du  nombre  de  centi- 
mes ordinaires  passe  brusquement  de  23,315  à  43,852  cent.  Cette  progression 
coïncide  avec  l'application  plus  rigoureuse  de  la  loi  du  16  juin  1881  qui  affectait 
le  cinquième  des  revenus  communaux  aux  dépenses  scolaires,  et  en  vertu  de 
laquelle  il  a  été  prélevé  sur  lesdits  revenus  en  1885,  4  ou  5  millions  de  plus  qu'en 
1884. 


;i)  Chiffres  rectifiés. 
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Nous  avons  dû,  pour  nous  conformer  à  Tusage  adopté  jusqu'ici  ainsi  qu'au  cadre 
de  la  Situation  financière,  mesurer  la  charge  dont  les  contributions  directes  grèvent 
les  communes,  à  l'aide  du  nombre  des  centimes  qu'elles  supportent. 

Mais  nous  n'hésitons  pas  à  reconnaître,  ainsi,  d'ailleurs,  qu'on  Ta  fait  observer 
en  1886  à  la  Chambre  des  députés,  que  cette  manière  de  procéder  est  défectueuse 
et  qu'elle  présente  de  sérieux  inconvénients. 

Étant  donné  que  la  valeur  du  centime  est  excessivement  variable,  qu'elle  est 
tantôt  inférieure  à  5  fr.  et  tantôt  supérieure  à  60,000  fr.,  il  devient  bien  difficile  de 
tirer  des  déductions  précises  et  utiles  du  seul  nombre  des  centimes,  et  d'apprécier 
le  rendement  de  l'impôt  ou  la  situation  des  contribuables.  De  plus,  Taccroissement 
des  centimes  d'une  année  à  l'autre  est  loin  de  correspondre  toujours  à  une  pro- 
gression proportionnelle  dans  le  produit  de  l'impôt. 

Les  renseignements  relatifs  au  nombre  des  centimes  n'ont  une  portée  véritable 
qu'autant  qu'ils  sont  mis  en  regard  des  ressources  procurées  aux  communes  par 
les  impositions,  et  c'est  pourquoi  nous  avons  cru  devoir  dresser  le  tableau  ci-après 
dont  les  éléments  sont  empruntés  en  partie  au  Bulletin  du  Ministère  des  finances. 

CENTIMKS    COUMnNA.UX.  DIFrÉRKNCB 


' 

PRODUIT 

des  centimes 
communaux. 

ANNKBS. 

Nombre  toUl. 

Accroissement 
du  nombre 
de  cenlimes. 

en  plus. 

1878     .      .      . 

1,667,152 

(1) 

» 

155,155,614 

» 

1879    .    .    . 

1,703,592 

(1) 

36,440 

158,511,681 

3,356,067 

1880   .    .    . 

1,724,217 

20,625 

161,031,407 

2,519,726 

1881    .    .    . 

1,758,568 

34,351 

162,201,880 

1,170,473 

1882    .    .    . 

1,772,995 

14,427 

160,996,611 

» 

1883    .    .    . 

1,822,511 

49,516 

165,735,081 

4,738,470 

1884   .    .    . 

1,856,354 

33,843 

170,018,639 

4,283,558 

1885    .    .    . 

1,903,107 

46,753 

175,525,869 

5,507,230 

1886    .    .    . 

1,907,598 

4,491 

181,295,545 

5,769,676 

1887    .    .    . 

1,938,016 

30,418 

187,628,526 

6,332,981 

1888  .    .    . 

1,952,860 

14,850 

190,126,724 

2,498,198 

1,205,269 


Les  résultats  de  ce  tableau  confirmentpleinement  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut. 

On  voit  même  que  l'accroissement  du  nombre  de  centimes  ne  correspond  pas 
toujours  à  une  plus-value  du  produit  de  l'impôt.  Ainsi,  en  1882,  il  y  a  14,427  cent, 
de  plus  qu'en  1881,  et  cependant  1,205,269  fr.  de  moins  dans  le  rendement  des 
centimes. 

En  1888,  au  contraire,  le  même  accroissement  de  14,000  cent,  (à  400  prés) 
entraîne  une  augmentation  de  recettes  de  2,500,000. 

Enfin,  en  1886,  la  perception  de  4,491  nouveaux  centimes  seulement  procure  un 
supplément  de  ressources  qui  n'atteint  pas  moins  de  5,770,000. 

On  pourrait  penser  que  cette  absence  très  marquée  de  corrélation  entre  le  nom- 
bre et  le  produit  des  centimes  provient  de  l'influence  exercée  sur  les  résultats  par 
la  ville  de  Paris,  où  la  valeur  du  centime  est  très  élevée,  et  que,  Paris  retranché, 
les  différences  constatées  disparaîtraient  ou  seraient  sensiblement  atténuées.  On 
peut  vérifier  par  le  tableau  suivant  qu'il  n'en  est  rien,  et  qu'on  retrouve  toujours 
persistant  le  désaccord  que  nous  avons  {ait  ressortir. 


(1)  Chiffres  rectifiés. 
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PRODUIT 

des.  centimes 

DTFFBRENCBS 
dans    le    produit 

ACCROrs- 

SEMENT 

A.NNKES. 

communaux. 

des  cenlimes. 

du  nombre 

1 

(Paris  non  compris.) 
2 

(Paris  non  compris.) 
8 

des  centimes 

4 

1878   .   . 

132,969,175 

> 

» 

1879   .    . 

136,087,048 

+  3,117,873 

36,440 

1880    .    . 

138,299,378 

+  2,212,330 

20,625 

1881    .    . 

138,791,403 

+     492,025 

34,351 

1882   .    . 

138,747,414 

—       43,989  (') 

14,427 

1883    .    . 

143,384,590 

+  4,637,176 

49,516 

1884   .    . 

147,099,989 

+  3,715,399 

33,843 

1885   .    . 

152,013,285 

+  4,913,296 

46,753 

1886   .    . 

154,785,637 

+  2,772,352 

4,491 

1887    .    . 

157,411,948 

+  2,626,311 

30,418 

1888    .    .   . 

159,897,624 

+  2,485,676 

14,850 

Nous  croyons  donc  avoir  établi  que  le  nombre  de  centimes  ne  saurait  permettre 
de  supputer  l'importance  des  ressources  demandées  aux  contributions  directes,  et 
qu'il  serait  difficile  de  tirer  des  conclusions  précises  et  topiques  de  ce  renseigne- 
ment isolé. 

Pour  déterminer  les  sacrifices  imposés  aux  contribuables  dans  l'intérêt  de  la 
collectivité  communale,  il  est  indispensable  de  considérer  le  produit  de  l'impôt,  et 
les  résultats  de  cet  examen  méritent  d'être  mis  en  lumière. 

D'après  les  renseignements  fournis  par  le  Bulletin  du  Ministère  des  Finances,  le 
produit  des  centimes  additionnels  communaux  s'est  élevé,  ainsi  qu'on  l'a  vu  dans 
le  tableau  ci-dessus,  à  155,155,614  en  1878  et  à  190,126,724  en  1888,  soil,  pour 
cette  période  de  onze  années,  une  augmentation  de  34,971 ,100  fr. 

Ces  chiffres  ne  sont  pas  rigoureusement  exacts,  et  ils  devraient  être  réduils  de 
6  millions  1/2  environ,  somme  à  peu  près  égale  au  montant  de  l'atlribulion  faite 
par  rÉtat  aux  communes  sur  le  principal  de  l'impôt  des  patentes,  atlribution  qui 
se  trouve  confondue  dans  les  résultats  indiqués  par  TAdministralion  des  Finances 
avec  le  produit  des  centimes  communaux  proprement  dits. 

En  tenant  compte  de  cette  déduction,  le  produit  des  centimes  de  1878  et  de  1888 
pourrait  être  assez  exactement  arrêté  à  148,755,000  fr.  et  à  188,566,000  fr.,  soit 
une  plus-value  de  23  p.  100  environ  depuis  1878. 


(1)  Dans  le  produit  des  centimes  indiqué  ci-contre,  l'administration  des  finances  a  compris  l'attribution 
de  8  centimes  qui  est  faite  aux  communes  sur  le  principal  des  patentes. 

D'après  les  prévisions  budgétaires  de  1882,  le  produit  de  ces  8  centimes  devait  être  inférieur  de 
392,000  fr,  à  celui  de  1881.  Cette  diminution  ne  s'est  pas  produite  pour  Paris,  qui,  au  contraire,  a 
reçu  84,439  fr.  de  plus  que  Tannée  précédente.  Mais  il  est  possible  que  les  autres  communes  l'aient 
subie,  |de  telle  sorte  que  la  différence  en  moins  de  43,989  fr.,  qui  ressort  pour  1882  dans  le  produit 
des  centimes  malgré  Taccroissement  de  la  quotité  des  impositions,  pourrait  provenir  de  la  diminution  ci- 
dessus,  et  qu'en  réalité  le  produit  des  centimes  présenterait,  par  rapporta  1881,  au  lieu  d'une  moins- 
value,  une  augmentation,  mais  pas  aussi  forte  cependant  que  la  diminution  du  produit  de  l'attribution 
sur  les  patentes,  puisqu'il  ressort  encore  un  abaissement  de  recettes  de  43,989  fr. 

C'est  seulement  pour  1882  que  les  différences  annuelles  dans  le  montant  des  centimes  sur  les  patentes 
abandonnées  aux  communes  affectent  sensiblement  les  résultats  de  la  colonne  3.  Elles  ne  modifieraient 
que  dans  une  très  faible  mesure  les  résultats  des  autres  années  qui  conservent  dès  lors  leur  signifi- 
cation. 
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Celte  plus-value  provient  en  partie  de  raccroissement  normal  du  principal  des 
4  contributions  directes  qui  monte,  depuis  1878,  à  25  millions  1/2  environ 
(25,559,000),  mais  cette  somme  ne  l'eprésente  qu'un  accroissement  de  7.5  p.  100 
alors  que  la  plus-value  du  produit  des  centimes  est,  comme  on  vient  de  rin(Ji(pier, 
3  fois  plus  élevée  (23  p.  100),  d'où  il  suit  que  la  cause  principale  de  cette  plus-value 
réside  dans  ce  fait  que  les  communes  tendent  de  plus  en  plus  à  recourir  aux  cen- 
times pour  équilibrer  leurs  budgets  ou  gager  des  emprunts.  On  peut  même  dire 
que,  pour  les  communes  rurales  ou  de  moyenne  imporlance,  c'est  la  seule  cause 
appréciable  d'une  augmentation  dans  le  rendement  de  l'impôt. 

L'accroissement  en  effet  du  principal  des  contributions  directes  est,  pour  les  30 
villes  comptant  au  moins  50,000  babilanls,  de  13,647,000  sur  25  millions,  soit 
plus  de  53  p.  100  de  l'accroissement  total,  et  il  ne  resterait  plus  que  12  millions 
(11,912,000)  pour  toutes  les  autres  villes  et  communes. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  Hiire  ressortir  que  l'accroissement  de  13  millions  1/2 
provient  pour  plus  de  11  millions  (11,229,800)  des  onze  villes  comptant  100,000 
âmes,  dont  8  millions  1/2  (8,436,000)  sont  fournis  par  Paris  seul. 

La  valeur  du  centime  de  Paris  s'est  donc  accrue  en  onze  ans  de  17.15  p.  100, 
mais  le  produit  des  centimes  a  augmenté  dans  une  proportion  beaucoup  plus 
élevée,  36  p.  100  environ,  par  suite  de  l'établissement  de  nouveaux  impôts. 

Pour  les  autres  villes  de  cent  mille  âmes^  l'accroissement  comparé  du  produit 
des  centimes  et;  du  principal  est  pour  le  premier  de  11.2  p.  100  et  pour  le  second 
de  9.25  p.  100.  Ainsi  la  progression  seule  de  la  matière  imposable  aurait  presque 
suffi  à  déterminer  dans  ces  villes  la  plus-value  du  produit  des  centimes.  Il  est  a 
peine  besoin  de  remarquer  qu'il  s'agit  ici  de  résultats  d'ensemble,  et  qu'en  fait  on 
trouverait  alternativement  un  accroissement  ou  une  diminution  dans  le  nombre  et 
dans  le  [)roduit  des  centimes,  si  on  envisageait  lesdites  villes  séparément;  mais  les 
résultats  qui  précèdent  n'en  conservent  pas  moins  leur  valeur,  et  ils  établissent  net- 
tement l'influence,  prépondérante  dans  l'espèce,  que  le  développement  de  la  matière 
imposable  a  exercée  sur  l'augmentation  du  produit  des  centimes  communaux. 

En  résumé,  sur  près  de  35  millions  que  représente  cette  augmentation  pour 
toute  la  Fiance,  de  1878  à  X'è'^'è,  les  villes  de  cent  mille  âmes  ne  fournissent  (pie 
1,297,000  fc,  et  Paris,  à  lui  seul,  plus  de  8  millions  (8,413,561),  soit  près  de  2i 
p.  100  de  l'augmentation  totale. 

Si  pour  Paris  on  remontait  à  1868,  on  serait  frappé  de  la  différence  extraordi- 
naire du  produit  des  centimes  entre  ladite  année  et  1888.  En  1868,  en  effet,  Paris  ne 
demandait  aux  contribuables,  sous  forme  de  centimes  additionnels,  que  2,102,000  fr., 
représentant  par  habitant  une  cbarge  de  1  fr.  15  c,  tandis  qu'en  1888  le  produit 
des  centimes  a  atteint  plus  de  30  millions  et  grevé  l'habitant  de  près  de  13  fr. 

Si  maintenant  on  cherche  à  déterminer  et  à  comparer  la  proportion  de  raccrois- 
sement de  1878à  1888  du  principal  et  du  produit  des  cmi'mQS,  par  nature  de  con- 
Iributions,  on  trouve  les  résultats  ci-après: 

Le  principal (1)  de  la  contiibution  foncière  se  serait  accru  de  4.19  p.  100  ; 


(1)  Nous  parlons  du  principal  sans  les  centimes  généraux  et  nous  raisonnons  d'après  les  prévisions  bud- 
gétaires et  non  d'après  les  comptes  définitifs  des  recettes. 
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Le  principal  des  contributions  personnelle-mobiiière  et  des  portes  et  fenêtres  de 
21.30  et  15.49  p.  100; 

Celui  des  patentes  de  2.5  p.  100  seulement. 
L'augmentation  du  produit  des  centimes  serait  : 

Sur  la  contribution  foncière,  de 22.32  p.  100 

—  personnelle-mobilière.   .  36.65     — 

—  des  portes  et  fenêtres .  .  30.88     — 

—  des  patentes 11.10     — 


CONTRIBUTION      FONCIÈRK. 

CONTRIBUTION   PERSONNELLE-MOBILIRRE. 

Principal. 

Produit 

des 

centimes 

communaux. 

Principal. 

Produit 

des 

centimes 

communaux. 

1888 

1878 

180,259,000 
173,000,000 

96,925,719 
79,236,236 

61,500,000 
50,700,000 

32,055,391 
23,456,905 

Différence 

Proportion  p.  100  .   . 

+  7,259,000 
4.19 

+  17,689,483 
22.32 

+  10,800,000 
21.30 

+  8,598,486 
36.65 

CONTRIBUTION   DES   PORTES   ET   FENÊTRES. 

CONTRIBUTION 

DES   PATENTES. 

Principal. 

Produit 

des 

centimes 

communaux. 

Principal  brut. 

Produit 

des 

centimes 

communaux. 

1888 

1878  ■ 

41,000,000 
35,500,000 

19,526,602 
15,002,577 

82,000,000 
80,000,000 

41,619,012 
37,459,896 

Différence 

Proportion  p.  100  .  . 

+  5,500,000 
15.49 

+  4,524,025 
30.88 

+  2,000,000 
2.50 

+  4,1.59,116 
11.10 

En  terminant  je  tiens  à  dire  que  si  j'ai  donné  un  certain  développement  à  la  pré- 
sente communication,  c'est  que  le  cadre  actuel  de  la  Situation  financière  des  com- 
munes venant  d'être  complètement  modifié,  il  semblait  à  propos  de  résumer  et  de 
comparer  les  renseignements  que  cette  publication  a  fournis  depuis  sa  création. 

On  a  dirigé  contre  la  statistique  annuelle  des  communes  quelques  critiques  plus 
ou  moins  fondées.  Cette  statistirjue  était  plus  particulièrement  destinée  aux  admi- 
nistrateurs, et  elle  contenait  pour  l'application  courante  des  règles  administratives 
les  renseignements  nécessaires.  Mais  elle  était  insuffisante  pour  les  membres  du 
Parlement  et  les  publicistes  qui,  amenés  peu  à  peu  à  s'en  servir,  n'y  ont  pas  trouvé 
les  données  générales  dont  ils  avaient  besoin  pour  l'étude  des  finances  locales. 

L'administration  de  l'intérieur  a  cherché  à  améliorer  et  à  compléter  sa  statistique 
communale,  et  désormais  la  Situation  financière  des  communes  présentera  dans 
leur  ensemble  les  prévisions  budgétaires  concernant  les  recettes  et  les  dépenses 
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ordinaires;  elle  fera  ressortir  le  produit  des  centimes  et  de  l'octroi;  elle  tentera 
enfui  d'indiquer  le  monlant  du  passif  communal  en  capital,  malgré  les  difficultés 
1res  réelles  que  présente  dans  la  dette  la  ventilation  du  capital  et  des  intérêts. 

F.  Hennequin. 


IV. 
LE  TABAC  ET  LA  DÉPOPULATION  DE  LA  FRANGE. 

On  sait  que  pendant  le  cours  de  Tannée  dernière,  l'Académie  de  médecine  s'est 
occupée  activement  de  la  question  de  la  dépopulation  de  la  France,  ou,  pour  parler 
plus  exactement,  du  faible  accroissement  de  sa  population.  L'on  a  pu  croire  un 
instant  que  cette  discussion  était  épuisée,  lorsque  le  D'  Dujardin-Beaumetz  vint 
ranimer  le  débat,  en  produisant  devant  l'Académie  au  nom  de  la  Société  contre  l'a- 
bus du  tabac,  un  travail  tendant  à  démontrer  que  l'abus  du  tabac,  son  usage  même 
exerce  une  influence  pernicieuse  sur  la  vie  et  sur  la  constitution  des  enfants  nou- 
veau-nés. 

Sans  entrer  dans  l'examen  des  opinions  qui  ont  été  émises  à  ce  propos  par  plu- 
sieurs membres  de  l'Académie,  et  qui  tendent,  pour  la  plupart,  à  confirmer  les  con- 
clusions du  travail  de  M.  Dujardin-Beaumetz,  il  est  certain  que  ces  conclusions 
n'ont  pas  été  acceptées  sans  contestation.  M.  Brouardel,  notamment,  a  cru  pouvoir 
les  réduiie  à  néant,  en  faisant  observer  qu'en  Allemagne  on  fume  plus  qu'en 
France  et  que  cependant  c'est  en  Allemagne  qu'on  constate  la  plus  forte  natalité. 

Les  documents  statistiques  indiquent,  en  effet,  que  la  consommation  du  tabac  est 
en  Allemagne  de  1,700  grammes  par  habitant,  tandis  qu'elle  n'est  en  France  que  de 
9:24  grammes,  cela  est  incontestable  ;  toutefois,  j'ai  pu  observer  que  dans  ce  pays 
les  affections  nicotiques  sont  très  rares:  c'est  que  si  les  Allemands  fument  beaucoup 
plus  que  les  Français,  ils  s'empoisonnent  beaucoup  moins,  et  la  raison  en  est  facile 
à  donner  :  elle  tient  à  la  qualité  même  du  tabac  allemand  qui  renferme  peu  de  nicotine, 
et  à  la  manière  de  fumer  des  Allemands,  leurs  pipes  à  long  tuyau  ayant  pour  effet 
de  letenir  une  grande  partie  de  ce  poison.  Ajoutons  que  les  Allemands  boivent  beau- 
coup de  bière,  et  que  les  tempéraments  lymphatiques  du  Nord  sont  moins  accessi- 
bles à  l'influence  du  tabac  que  les  tempéraments  névroso-sanguins  du  Midi. 

On  connaît  à  peu  près  exactement  la  quantité  de  tabac  livrée  à  la  consommation 
dans  les  différents  pays,  mais  ce  qu'on  ne  connaît  pas,  c'est  le  nombre  relatif  des 
consommateurs  de  tabac.  Il  est  probable  que  si  ce  dernier  nombre  était  parfaitement 
déterminé,  la  consommation  par  tête  indiquerait  des  rapports  bien  différents  de  ceux 
qu'on  obtient,  en  divisant  simplement  la  consommation  générale  d'un  pays  par  le 
nombre  des  habitants. 

Force  nous  est  néanmoins  de  nous  contenter  de  celte  dernière  mesure,  et  en  ce 
qui  concerne  la  France,  je  ne  puis  que  m'en  rapporter  aux  chiffres  fournis  par  le 
compte  de  l'administration  des  tabacs.  C'est  au  compte  de  1888  que  j'ai  emprunté 
les  chiffres  nécessaires,  et,  pour  les  besoins  de  ma  thèse,  je  les  ai  mis  en  regard  des 
chiffres  du  mouvement  de  la  population,  que  j'em[)runte  au  dernier  rapport  offi- 
ciel publié  par  le  ministre  du  commerce.  J'ajoute  que  je  me  bornerai  à  reproduire 
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les  colonnes  excédent  des  naissances,  excédent  des  décès,  dans  leur  ra[)port  avec  la 
consommation  tiu  tabac. 

Enfin,  pour  mieux  frapper  Taltention,  au  lieu  de  prendre  les  départements  un  à 
un,  il  me  suffira  de  mettre  en  regard  des  dix  départements  où  l'on  fume  le  plus,  les 
dix  départements  où  l'on  fume  le  moins. 

Voici  mon  tableau  : 

INFLUENCE  DU  TABAC  SUR  LES  NAISSANCES  ET  LES  DÉCÈS 


DEPAUTEMESTS. 


POPULATION. 


CONSOMMATION 

de 

TABAC 

par  habitant. 


EXCEDENT 


des 
naissances 


des 
décès. 


Départements  oh  Von  fume  le  plus. 

Nord 1,670,184              2,246-"'            14,683  » 

Meurthe-et-Moselle   .    .                  431,693              1,571                    775  » 

Pas-de-Galais 853,526              1,530                8,627  » 

Bouches-du-Rhône    .    .                  604,857               1,455                     »  147 

Var 283,689              1,427                     t>  887 

Seine 2,961,089              1,184                4,901  » 

Alpes-Maritimes.  .  .    .                  238,057               1,146                   368  » 

Hérault 439,044              1,144                 .     »  1,018 

Ardeniies 332,759              1,039                   504  » 

Pyrénées-Orientales  .    .                  211,187               1,025«'^                 811  » 

Totaux  .   .   .               8,026,085            13,767              30,669  2,052 

(  générale.  .                  802,610              1,377                30.67  205 

Moyenne  j  ^ur  10,000 hab.                         »                       »                  38.10  2.55 

Départements  oh  l'on  fume  le  moins. 

Lozère 141,264                 216                1,111  » 

Aveyron .                  415,826                 276                1,580  ï) 

Creuse 284,942              .  307                1,234  » 

Dordogne 492,205                 314                1,285  i> 

Lot 271,514                 336                     »  585 

Cantal 241,742                 339                   636  » 

Vendée 434,808                 349                3,364  » 

Landes   302,206                 354                1,442  » 

Corèze 326,994                 359                2,327  » 

Haute-Loire 320,063                 365                1,020  » 

Totaux  .  .    .               3,231,124              3,215              13,999  "585 

l  générale  .  .                 323,112                 321                13.90  58 

^^y®""®  I  sur  10,000  hab.                        »                       »                  43.33  1.81 

Dans  ce  tableau  statistique,  on  peut  remarquer  :  1*"  que  dans  les  dix  départements 
où  l'on  fume  le  plus,  trois  présentent  un  excédent  de  décès;  tandis  qu'il  n'y  en  a 

qu'un  seul  dans  les  dix  où  l'on  fume  le  moins  ;  2°  que  la  moyenne  de  tabac  con- 
sommé par  habitant  est  de  1,377  grammes  dans  les  premiers  départements  et  seu- 
lement de  321  dans  les  derniers;  3°  que  dans  les  dix  le  plus  nicotines,  Texcédent 
de  naissances  sur  10,000  habitants  n'est  que  de  38,  tandis  qu'il  est  de  43  dans  les  au- 
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très  ;  4°  (|ue  l'excédent  des  décès,  au  contraire,  est  de  !î.55  pour  les  départements 
grands  fumeurs  contre  1.81  seulement  pour  les  petits  fumeurs. 

Il  est  vrai  ((ue  le  département  du  Nord,  c'est  le  seul,  fait  exception  à  cette  règle, 
mais  à  cet  égard  je  m'en  réfère  à  ce  que  j'ai  dit  de  l'Allemagne  et  que  j'aurais  pu 
dire  aussi  bien  de  la  Belgi(|ue.  Ce  ne  peut  être  le  fait  que  de  raisons  purement  lo- 
cales, dans  lesquelles  je  ne  puis  eritrer,  et  c'est  précisément  pour  me  tenir  en  garde 
contre  des  exceptions  de  cette  espèce  que  j'ai  comparé  non  un  département  à  un 
département,  mais  dix  déparlements  entre  eux. 

En  résumé,  je  crois  pouvoir  conclure,  aussi  bien  des  observations  médicales  et 
des  recherches  physiologiques  que  des  enseignements  de  la  slalislique,  que  l'habi- 
tude du  tabac  doit  être  une  des  causes  de  la  dépopulation  de  la  France.  Le  Gouver- 
nement ne  pourrait-il  pas  lutter  contre  cet  abus,  en  interdisant  aux  mineurs  au- 
dessous  de  16  ans  de  faire  usage  du  tabac  sur  la  voie  et  dans  les  établissements 
publics? 

E.  Decroix, 
Président  de  la  Société  contre  Tabas  da  tabac. 


V. 
LE  GRAND  OPÉRA. 

L'Opéra  est  le  premier  théâtre  lyrique  du  monde.  S'il  peut  arriver  que  les  grands 
théâtres  de  Vienne,  de  Berlin,  de  Londres,  de  Saint-Pétersbourg  arrivent  exception- 
nellement à  réunir  de  meilleurs  sujets,  il  n'en  est  aucun  qui  puisse  rivaliser  avec 
l'Opéra  de  Paris  pour  les  soins  donnés  à  l'ensemble  des  ouvrages  ainsi  qu'aux  moin- 
dres détails  de  la  représentation. 

On  peut  déjà  se  faire  une  idée,  par  l'importance  même  du  théâtre,  des  difficultés 
multiples  qu'entraîne  une  aussi  vaste  exploitation,  mais  il  nous  a  pai'u  qu'on  s'en 
rendrait  un  compte  plus  précis,  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  un  des  budgets  récents 
de  l'entreprise  et  principalement  sur  les  dépenses  nécessitées  par  chaque  service('i). 

Il  y  a  là  des  chiffres  qui  ne  peuvent  manquer  d'intéresser  nos  lecteurs. 

Année  moyenne,  on  peut  dire  que  les  dépenses  de  l'Opéra  s'élèvent  à  3,800,000  fr., 
il  est  vrai  que  les  recettes  (y  compris  la  subvention  de  800,000  fr.)  dépassent  4  mil- 
lions. Il  existe  donc  un  bénéfice  qui  n'est  pas  à  dédaigner.  Nous  reviendrons  sur 
ce  point,  mais  auparavant  analysons  le  budget  des  dépenses,  ce  qui  nous  permettra 
de  pénétrer  dans  les  arcanes  de  l'Académie  nationale  de  musique. 

Tout  d'abord,  le  monument  lui-même,  par  ses  immenses  proportions,  nécessite  des 
frais  considérables.  Si  en  effet  au  point  de  vue  architectural  et  extérieur,  le  théâtre 
de  rOpéra  ressort  des  bâtiments  civils,  il  n'en  est  pas  de  même  des  charges  résul- 
tant de  l'exploitation  qui  pèsent  uniquement  sur  la  direction. 

Personne  n'ignore  que  le  théâtre  de  l'Opéra  est  gigantesque,  mais  on  ne  se  doute 
guère  généralement  de  ses  véritables  proportions  et  de  tous  les  locaux  qu'il  contient. 
Un  détail  permettra  de  s'en  rendre  compte  :  alors  que  Tédifice  était  encore  éclairé 


(1)  Nous  avons  trouvé  les  détails  de  ce  budget  dans  an  article  fort  intéressant  pnblié  par  le  journal 
La  Liberté  (numéro  du  22  novembre  18i)0). 
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au  gaz,  les  conduites  et  tuyaux  nécessaires  à  l'éclairage  des  différentes  parties  du 
monument  représentaient  une  longueur  de  plus  de  25  kilomètres.  Rien  d'étonnant 
après  cela  si  le  budget  affecté  au  balayage  seul  des  salles  et  couloirs  arrive  à  la 
somme  de  36,000  fr.,  soit  100  fr.  par  jour. 

Voici  les  autres  chiffres  des  dépenses  relatives  au  monument  : 

Entretien  des  bâtiments  et  du  mobilier  .  .    .  105,000  fr. 

Entretien  du  chauffage 49,000 

Entretien  d'éclairage .  . 248,000 

Le  directeur  a  à  sa  charge  les  frais  d'assurances  et  de  contributions,  tant  pour  le 
monument  que  pour  le  matériel,  ce  qui  représente  une  somme  de  32,000  fr. 

Ce  n'est  pas  tout,  la  police  et  la  sûreté  sont  aussi  à  sa  charge,  d'où  pour  le  bud- 
get les  chapitres  suivants  : 

Pompiers 24,000  fr. 

Gardes  de  Paris 10,000 

Gardiens  de  la  paix 5,500 

Si  Ton  fait  un  total  de  toutes  ces  dépenses,  on  voit  que,  par  le  fait  même  de  Té- 
difice,  la  direction  est  tenue  à  une  dépense  annuelle  de  près  de  500,000  fr.,  les 
deux  tiers  de  la  subvention. 

Ajoutons  à  ces  dépenses  absolument  improductives,  les  280,000  fr.  versés  à  l'As- 
sistance publique  pour  le  droit  des  pauvres  et  les  220,000  fr.  de  droits  d'auteurs,  la 
caisse  des  retraites  prend,  en  outre,  une  somme  de  20,000  fr. 

Quant  aux  dépenses  du  matériel  résultant  de  l'exploitation  artistique,  et  par  là 
on  entend  les  frais  d'affiches,  la  lecture  et  copie  de  musique,  l'entretien  des  cos- 
tumes, celui  des  décors,  etc.,  leur  chiffre  annuel  est  d'environ  1,300,000  fr.,  et 
encore  n'est-il  pas  question  ici  des  frais  de  mise  en  scène  des  œuvres  nouvelles,  dont 
on  parlera  plus  loin. 

Passons  au  personnel  : 

L'administration  proprement  dite  comprend  19  personnes,  y  compris  le  directeur, 
savoir  :  2  secrétaires,  1  chef  de  la  comptabilité,  1  caissier,  3  comptables,  4  prépo- 
sés à  la  location,  2  bibliothécaires  et  5  huissiers.  Le  chiffre  des  appointements  et 
feux  s'élève  à  87,500  fr.,  dont  40,000  fr.  pour  le  directeur. 

Le  contrôle  est  assuré  par  1  contrôleur  général,  7  contrôleurs,  3  inspecteurs  et 
31  employés  :  la  dépense  s'élève  à  124,000  fr. 

Le  bâtiment  lui-même  exige  8  employés  :  1  architecte,  1  inspecteur,  4  concierges 
et  2  ouvriers,  d'oii  une  nouvelle  dépense  annuelle  de  140,700  fr. 

Le  service  de  la  scène  emploie  20  personnes  :  le  directeur  de  la  scène,  qui  est 
en  même  temps  le  codirecteur  de  l'Opéra,  2  chefs  de  chœurs,  4  chefs  de  chant,  1  souf- 
fleur, 1  répétiteur,  4  avertisseurs,  3  surveillants,  2  coiffeurs. 

Chiffre  des  appointements  et  feux  :  87,150  fr.  sur  lesquels  le  directeur  de  la  scène 
reçoit  pour  sa  part  20,000  fr. 

Pour  les  artistes  de  chant,  le  budget,  on  le  comprend,  est  essentiellement 
variable.  Cependant  les  chiffres  suivants,  afférents  à  l'année  1887,  peuvent  servir 
de  types. 
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4  premiers  ténors 138,000  fr. 

4  seconds  premiers  ténors 45,400 

4  seconds  ténors 10,000 

4  barytons 478,000 

3  premières  basses-tailles 83,000 

3  premières  basses  chantantes 37,200 

5  deuxièmes  basses  chantantes 21,800 

4  soprani  dramatiques  (Falcon) 144,000 

3  soprani  chanteuses  légères 75,000 

2  mezzo-soprano  (Pages) 16,000 

3contralti 69,900 

Ce  qui  représente,  avec  6,700  fr.  de  feux,  un  total  annuel  de  831,000  fr. 
A  cela  il  faut  ajouter  les  chœurs  qui  comprennent  : 

15  coryphées. 38,900  fr. 

85  choristes 171,600 

1  organiste 720 

Avec  les  feux,  les  chœurs  coûtent  214,830  fr. 

La  danse  est  loin  de  coûter  aussi  cher  que  le  chant.  En  voici  la  rémunération  : 

2  maîtres  de  ballet 21,300 

2  premiers  danseurs 11,000 

6  seconds  danseurs. 19,700 

3  professeurs  (hommes) 7,400 

4  premières  danseuses 78,000 

23  secondes  danseuses 80,000 

7  danseuses  mimes 68,600 

3  professeurs  (dames) ».  8,000 

Plus,  pour  le  corps  de  ballet  : 

24  coryphées 36,700 

65  danseurs  et  danseuses 76,000 

La  danse  et  le  corps  de  ballet  représentent,  avecles  feux, une  dépense  de  385,700  fr. 

Pour  terminer  ce  qui  concerne  le  personnel  de  la  scène,  donnons  les  dépenses 
de  la  figuration.  Dépenses  fixes  :  13,300  fr.  qui,  ajoutées  à  18,900  fr.  de  feux,  don- 
nent un  total  de  32,000  fr. 

L'orchestre  représente  à  son  tour  un  chiffre  de  302,000  fr.  ansi  réglé  : 

1  chef 32,000  fr. 

2  seconds  chefs 9,600 

96  artistes-musiciens    ....  260,400       (feux  compris). 

Reste  enfin  le  personnel  chargé  de  l'entretien  des  costumes  et  des  décors. 

Il  n'y  a  pas  moins  de  56  personnes  affectées  aux  costumes,  savoir  :  1  chef  des 
costumes,  1  inspecteur  du  matériel,  1  magasinier,  1  commis  aux  écritures,  2  usten- 
siiicrs,  1  maître  tailleur,  1  maîtresse  couturière  et  A8  ouvriers  ou  ouvrières.  Les 
appointements  de  ce  personnel  se  montent  à  167,500  fr. 
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Les  décorations  exigent  SS  employés:  1  chef,  1  sous-chef el  81  machinistes, 
avec  un  budget  de  288,100  fr. 

Si  Ton  fait  le  total  des  appointements  du  personnel  des  différents  services,  tels 
qu'ils  viennent  d'être  donnés  d'après  le  budget  d'une  année  récente,  on  arrive  au 
chiffre  de  2,300,000  fr. 

Ajoutons  à  cela  les  1,300,000  fr.  environ  nécessités  par  le  matériel,  et  nous  ar- 
rivons au  chiffre  de  3,600,000  fr.  que  l'on  peut  considérer  comme  représentant 
exactement  les  dépenses  annuelles  fixes  de  l'Opéra. 

Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seules  dépenses  auxquelles  la  direction  doit  faire  face. 
Il  lui  faut  monter  des  œuvres  nouvelles,  et  pour  attirer  le  public  et  pour  obéir  au 
cahier  des  charges  qui  exige  au  moins  six  actes  nouveaux  par  an,  d'opéia  ou  de 
ballet.  C'est  là  un  grand  risque  à  courir,  car  il  peut  arriver,  et  c'est  ce  qui  a  eu 
lieu  pour  la  Dame  de  Monts  or  eau  ^  qui  a  exigé  pour  être  montée,  une  somme  de 
278,000  fr.,  et  qui  n'a  été  jouée  qu'une  fois.  Il  est  vrai  que  la  Direction  peut  s'en 
tirer  en  transformant  les  décors  et  les  costumes  des  ouvrages  retirés  du  répertoire, 
droit  qui  n'existait  pas  autrefois. 

Les  recettes  de  l'Opéra  se  sont  maintenues  chaque  année  à  un  taux  très  élevé.  On 
peut  s'en  rendre  compte  par  le  petit  tableau  suivant  que  nous  empruntons  au  dernier 
Annuaire  statistique  de  la  France,  en  ajoutant  aux  receltes  marquées,  les  800,000  fr. 
qui  forment  chaque  année  le  montant  de  la  subvention  de  l'État. 


1878.  . 

4,370,570  fr. 

1885.  .  . 

3,859,032  fr 

1879.  . 

3,584,005 

1886.  .  . 

3,755,899 

1880.  . 

3,887,444 

1887.  .  . 

3,746,078 

1881.  . 

4,265,839 

1888.  .  . 

3,644,376 

188-2.  . 

4,164,582 

1889.  .  . 

4,779,670 

1883.  .  . 

3,956,790 

1890.  .  . 

3,669,161 

1884.  . 

3,664,137 

Si  l'on  veut  bien  considérer  que  les  dépenses  fixes  de  l'exploitation  s'élèvtnt  à 
3,000,000  fr.  el  même  à  3,800,000  fr.,  si  l'on  tient  compte  des  frais  nécessités  pour 
les  œuvres  nouvelles,  on  peut  voir  [)ar  le  tableau  qui  précède  qu'il  est  certaines  an- 
nées où  l'administration  a  eu  de  la  peine  à  boucler  son  budget.  D'autres  ont  été 
plus  favorables,  et  notamment  les  années  d'Exposition  universelle.  A  cet  égard,  1889 
a  dépassé  toutes  les  espérances.  T.  Loua. 


VI. 
VARIÉTÉS. 


i .  —  Les  Consommations  principales  à  Paris  pendant  les  S  dernières  années 

{iSSl-i8S9), 

Le  rapport  sur  les  consommations  alimentaires  de  Paris,  en  1889,  publié  en  1890 
par  la  Direction  des  affaires  municipales  (bureau  de  l'approvisionnement),  contient 
des  renseignements  aussi  complets  que  possible  sur  les  objets  d'alimentation  intro- 
duits dans  la  capitale. 
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Nous  empruntons  à  ce  travail  les  tableaux  ci-après: 

Viande. 

DÉSIONATIOK  DK8  VIANDK8.  1887.  1888.  1889. 

Kilogr.  Kilogr.  Kilogr. 

Boucherie  (bœuf,  veau,  mouton).   .  159,493,150  161,933,457  166,856,429 

Porc 22,006,726  22,427,420  24,087,776 

Charcuterie 2,152,403  2,238,772  2,674,947 

Viande  de  cheval 4,303,400  3,325,050  3,551,100 

187,955,739     189,924,699     197,170,252 

La  triperie,  c'est-à-dire  Ions  les  abats  de  bœufs,  veaux  et  moulons,  n'étant  sou- 
mise à  aucun  droit  d'octroi,  les  quantités  consommées  ne  peuvent  être  détermi- 
nées avec  exactitude.  Aux  halles,  on  compte  ces  arrivages  par  lots  de  2  à  5  kilogr. 
En  1889,  le  nombre  de  ces  lots  a  été  de  1,800,000  environ. 


VOLAILLES   ET   GIBIER,   FRUITS   ET   LÉGUMES,    POISSONS,   BEURRE   ET   ŒUFS. 

Dans  le  tableau  suivant  on  a  confondu  loules  les  catégories  de  chaque  espèce, 
pour  ne  s'attacher  qu'aux  résultats  généraux. 

Comestibles  divers. 

1887.  1888.  1889. 

Volaille  et  gibier  (kilogr.) 26,297,359  24,621,751  27,639,480 

Légumes  (arrivages  du  midi  de  la  Franco, 

de  rAlgérie  el  de  l'étranger)    .....  15,750,691  15,693,700  15,634,935 

l    de  luxe,  soumis  à  roctroi.   .    .  4,568,406  4,332,693  4,826,583 

oissons    j    or(jinai,.es^  sans  taxe 21,731,707  20,882,806  20,975,823 

Moules 5,925,360  5,789,760  6,372,280 

Beurres 17,999,916  18,823,870  19,960,241 

Œufs •  21,405,844  21,469,885  22,780,072 

Fromages  secs 5,332,194  5,380,837  5,997,954 

Huîtres 7,789,966  7,835,011  9,509,246 

Truffes,  pâtés,  volailles  et  gibier  truffé    .    .  111,530  96,849  118,835 

Pâtés  et  conserves  non  truffés 1,299,685  1,419,906  1,315,853 

Sel  gris  ou  blanc 16,613,853  16,603,212  18,648,592 

Total  pour  les  produits  divers.    .    .    .        144,826,231        142,950,302       153,779,894 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  la  consommation  parisienne  en  comestibles  solides 
a  été: 

En  1887  de 332,781,970 

—  1888  de 332,875,001 

—  1889  de 350,950,146 

On  peut  admettre  que  dans  les  temps  ordinaires  la  consommation  de  ces  produits 
par  tête  est  à  peu  près  invariable  et  peut  être  estimée  à  142.5  par  habitant;  dans 
cette  hypothèse,  on  pourrait  déterminer  avec  assez  d'approximation  l'augmentation 
survenue  dans  le  chiffre  de  la  population  parisienne  pendant  l'année  de  la  grande 
Exposition. 
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La  population  en  1888  étant  estimée,  en  effet,  à  2,344,500  habitants,  celle  de 
1889  s'élèverait,  à  2,463,000,  ce  qui  donne  à  conclure  à  une  augmentation  de 
119,000  à  120,000  habitants,  répartis  sur  Tannée  entière.  Cela  laisse  à  supposer 
une  augmentation  bien  plus  considérable  à  certains  jours  de  l'Exposition. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  relever  les  boissons. 

Boissons. 

1887.  1888.  1889. 

Hectol.  Hectol.  Hectol. 

Vins 4,287,344  4,389,802  4,703,480 

Bière 263,018  261,844  353,122 

Cidre,  poiré,  hydromel  .  .  175,574  178,750  181,013 

On  voit,  par  là,  que  les  introductions  de  toutes  sortes  de  boissons,  en  1889,  sont 
supérieures  de  407,219  hectol.  à  celles  de  1888. 

Le  tableau  ci-dessous  fait  connaître,  dans  l'hypothèse  d'une  population  station^ 
naire,  la  consommation  d'un  habitant  de  Paris,  en  denrées  alimentaires,  pendant 
les  années  1887  et  1889,  à  l'exception  des  fruits  et  légumes,  dont  la  quantité, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  ne  peut  être  déterminée,  même  approximativement. 

IIA.TUKE    DES  DENRÉES.  1887.  1889. 

Kilogr.  Kilogr. 

Pain 148  140 

Poissons 13.7  13.7 

Huîtres 3.3  4.0 

Volailles  et  gibier 11.2  H. 8 

de  boucherie  (1) 67.1  71.2 


^^^"^®   \  pour  charcuterie 10.3  11.4 

Beurre 7.7  8.5 

Sel  gris  ou  blanc  . 7.1  7.9 

Fromages  secs 2.3  2.6 

Œufs 9.1  9.7 

Vin  (litres) 182  303 

Cidre,  poiré,  hydromel 7.5  7.7 

Bière 11.2  15.1 

Quant  au  prix  de  vente  de  ces  diverses  denrées,  ils  ne  peuvent  être  connus  avec 
quelque  exactitude  que  pour  les  opérations  faites  aux  Halles,  mais  cette  recherche 
nous  entraînerait  trop  loin.  T.  L. 


2.  —  La  Fabrication  des  soieries  à  Lyon  pendant  Vannée  1889. 

Voici  le  détail  de  la  production  de  la  fabrique  lyonnaise  en  1889  et  en  1888  d'a- 
près les  évaluations  si  autorisées  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon  et  de  la 
chambre  syndicale  des  fabricants  de  soieries. 

(1)  Non  compris  la  viande  de  cheval. 
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Produits  de  la  fabrique  lyonnaise  en  1889  et  1888. 


1889.  1888. 

Fr.  Fr. 

Tissus  de  soie  pure 153,100,000  146,750,000 

Tissus  de  soie  pure  façonnés 48,500,000  36,000,000 

Tissus  de  soie  mélangés  unis 124,250,000  126,950,000 

Tissus  de  soie  mélangés  façonnés  ....           24,700,000  20,750,000 

Tissus  de  gaze  mêlés  d'or  et  d'argent.   .    .             4,500,000  5,800,000 

Gazes  et  grenadines 3,200,000  3,500,000 

Tulles  et  dentelles 14,750,000  13,400,000 

Passementeries  militaires 7,300,000  7,500,000 

Passementeries  soie  et  coton 6,300,000  6,400,000 

Crêpes  et  crêpes  de  Chine 13,300,000  10,800,000 

Tissus  et  gazes  perlés 1,500,000  5,500,000 

383,350,000 


401,400,000 


La  douane  indique  un  accroissement  marqué  dans  l'exportation  qui,  de  176  mil- 
lions de  francs  en  1888,  s*est  élevée,  en  1889,  à  200  millions;  mais  pour  avoir  le 
montant  exact  de  ces  exportations,  il  faudrait  ajouter  à  ces  chiffres  et  les  soieries 
exportées  sous  forme  de  vêtements  confectionnés  et  celles  emportées  par  les  voya- 
geurs dans  leurs  bagages  personnels  sans  que  la  douane  ait  pu  les  relever. 

Les  prix  des  soieries  en  1889  ont  été  en  hausse  de  près  de  10  p.  100;  toutefois 
le  prix  moyen  des  étoffes  mélangées  ne  semble  pas  avoir  monté,  il  serait  plutôt  in- 
férieur à  celui  des  années  précédentes  par  suite  de  la  tendance  persistante  à  pro- 
duire des  étoffes  de  qualité  moindre  qu'entraîne  le  nivellement  des  conditions  et 
aux  habitudes  de  luxe  répandues  dans  des  milieux  plus  étendus  et  moins  fortunés. 
On  peut,  d'ailleurs,  en  mesurer  l'importance  en  observant  que  dans  l'ensemble  de 
la  fabrication  lyonnaise,  ces  dernières  figurent  pour  les  deux  cinquièmes. 

L'Exposition  de  1889  n'en  a  pas  moins  favorisé,  dans  une  grande  mesure,  la  fa- 
brication des  soieries  riches.  Leur  succès  a  été  brillant  et  il  portera  ses  fruits,  car  il 
a  eu  pour  effet  de  persuader  à  tous  que  c'est  toujours  en  France  qu'il  faut  venir 
chercher  la  dernière  expression  du  bien-faire  et  le  secret  des  choses  attrayantes  et 
nouvelles. 


A  la  suite  de  celte  note,  qui  louche  exclusivement  à  la  fabrication  lyonnaise,  nous 
sommes  en  mesure,  grâce  à  une  publication  du  Journal  des  chambres  de  com- 
merce, de  donner  la  statistique  des  métiers  mécaniques  tissant  la  soie  ou  les  mé- 
langes de  soie  et  autres  textiles. 

Ces  métiers  sont  au  nombre  de  19,319,  et  tous,  sauf  700  à  800  qui  battent  pour 
la  fabrique  de  Sainl-Étienne,  travaillent  pour  Lyon. 

D'autre  part,  les  déparlements  de  l'Aube,  de  l'Aisne,  de  l'Oise  et  de  la  Somme  ren- 
ferment 12  établissements  contenant  849  métiers  tissant  la  soie  et  les  mélanges, 
ce  qui  fait  pour  la  France  20,168  métiers  mécaniques  pour  le  tissage  de  la  soie. 
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Voici  ce  document  : 

statistique  des  métiers  mécaniques  servant  au  tissage  de  la  soie. 
[D'après  les  rôles  des  patentes  de  1888.) 


DÉPARTEMENTS. 

ÉTABLISSEMENTS. 

METIERS 

méctniques. 

Ain 

7 

502 

Ardèche    

11 

1,001 

Drôme 

8 
1 

620 

Gard 

64 

Isère 

67 

9,402 

Loire 

38 

3,453 

Haute-Loire 

8 

282 

Puy-de-Dôme  ...'.. 

1 

26 

Rhône  

28 

2,215 

Saône-et-Loire 

3 

235 

Savoie 

7 

1,019 

Haute-Savoie 

1 

395 

Vaucluse 

^2 

105 

18-2 

19,319 

OUVRAGES   PRÉSENTÉS    (FÉVRIER    1891) 

Ouvrages  signés.  —  Du  Régime  des  Chemins  de  fer  secondaires  en  France,  par  M.  Félix 
Martin. 

La  Sécurité  du  Titre  foncier  et  la  Réforme  hypothécaire,  par  M.  Flour  de  Saint- 
Genis. 

le  Problème  monétaire  et  sa  Solution,  par  M.  Boissevin. 

Les  Coefficients  de  risques  adoptés  en  Allemagne,  par  M.  Maurice  Bellom. 

Les  Marchés  financiers  en  1890,  par  M.  A.  Raffalovich. 

Le  Baromètre  commercial,  par  Sir  Rawson  w.  Rawson. 

Contribution  à  l'étude  de  l'incapacité  du  travail  et  de  la  mortalité  dans  les  Che- 
mins de  fer  allemands,  par  M.  Aug.  Zillmer. 
Documents  officiels.  —  Rapport  sur  les  opérations  de  la  Caisse  nationale  des  Retraites. 
1890.  —  Statistique  agricole  de  la  France  (1889),  publiée  par  le  Ministère  de 
l'agriculture. 

Situation  financière  des  départements  (1888),  publiée  par  le  Ministère  de  l'intérieur. 

ProcèS'Verbaux  du  Conseil  supérieur  de  V Algérie  (1890). 

Statistique  du  Recrutement  et  Statistique  des  causes  de  mort,  en  Italie  (1889). 

Statistique  de  la  Caisse  postale  des  Pays-Bas  (1886). 

Statistique  générale  de  la  Norvège  (Etat  sanitaire.  —  Faillites.  —  Commerce.  — 
Justice  criminelle.  —  Postes.  —  Instruction  publique). 

Annuaire  statistique.  Ibid.  (1890). 
Rkvues  et  journaux.  — France.  Revue  maritime  et  coloniale.  — Répertoire  des  travaux 
de  la  Société  de  Statistique  de  Marseille.  —  Revue  des  Travaux  scientiliques.  — 
Revue  des  Agriculteurs.  —  Réforme  sociale.  —  Rentier.  —  L'Avenir  écono- 
mique. —  Bulletin  mensuel  de  statistique  municipale.  —  Travail  national.  — 
Bulletin  de  la  Société  de  Géographie.  —  Bulletin  du  Syndicat  des  Viticulteurs.  — 
Mercure  scientifique.  —  Monde  économique.  —  L'Afrique  française. 

Angleterre.  —  Journal  de  la  Société  royale  de  statistique  de  Londres. 

Belgique  —  Moniteur  des  intérêts  matériels. 

Espagne.  —  Population  et  Territoire. 

Suisse.  —  Journal  de  statistique  suisse. 

Italie.  —  L'EconomisIa  de  Florence. 

États-Unis.  —  Bulletin  de  l'Association  américaine  de  statistique. 

Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les  jours 
non  fériés,  de  miji  à  4  heures.  (Ministère  du  Commerce,  80,  rue  de  Varennes.) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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PROCÈS-VERBAL    DE   LA    SÉANCE   DU    18    MARS    1891. 

Sommaire.  —  Le  Congrès  des  sociétés  savantes.  —  Le  coefficient  des  risques  en  Autriche.  —  Les  budgets 
comparés  de  cent  familles  d'ouvriers,  d'après  les  travaux  de  Le  Play.  —  La  situation 
forestière  de  la  France.  —  Le  comptage  de  la  circulation  des  routes  départementales 
et  des  chemins  vicinaux.  —  Rapport  de  M.  Neymarck  sur  la  situation  financière  de  la 
Société.  —  Motion  d'ordre  de  M.  iNoguès.  —  La  population  française,  par  M.  Levasseur. 
—  L'imperfection  croissante  des  déno:iibrcments  français,  discussion  :  MM.  Bertillon, 
Vannacque,  D'  Vacher,  Noguès  et  Turquan. 

La  séance  est  ouvei^te  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Jules  de  Crisenoy. 

Le  procès- verba!  de  la  séance  du  18  février  est  adopté. 

La  coiTCspondance  contient  une  circulaire  de  M.  le  Minisire  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts  relative  au  prochain  congrès  des  sociétés  savantes. 

Ce  congrès  aura  lieu  le  mardi  19  mai  prochain  à  la  Sorbohne,  à  2  heures  précises, 
et  ses  travaux  se  poursuivront  durant  les  journées  des  mercredi  20,  jeudi  21  et 
vendredi  22  mai. 

Le  samedi  23  mai  sera  consacré  à  la  séance  générale,  présidée  par  le  Ministre, 
et  qui  se  tiendra  dans  le  graml  amphithéâtre  de  la  Sorhonnc. 

M.  le  Ministre  demande  à  la  Société  de  vouloir  bien  désigner  ceux  de  ses  délégués 
qui  auront  le  mandat  de  traiter  devant  le  congrès  une  des  questions  du  programme, 
ou  bien  une  question  nouvelle.  Dans  ce  dernier  cas,  les  délégués  sont  invités  à  faire 
connaître  avant  le  30  avril,  non  seulement  le  litre,  mais  une  analyse  sommaire  des 
communications  qu'ils  auraient  l'intention  de  présenter. 

La  Société  désigne  pour  remplir  les  fonctions  de  délégués:  MM.  Tarry  (Harold), 
Neymarck,  Turquan,  Vannacque,  Harbulot,  Paul  Chalvet,  Decroix. 

Les  caries  d'enlrée  leur  seront  distribuées  par  les  soins  du  secrétariat. 

M.  le  PiŒSiDENT  donne  lecture  d'une  lettre  par  laqu  Ile  M.  le  Ministre  de  l'agri- 
culture informe  la  Société  qu'il  lui  continue  pour  l'exercice  courant  la  suhvenlion 
de  1,200  fr.  donl  elle  bénéficie  depuis  plusieurs  années. 
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Celte  nouvelle  marque  de  la  bienveillance  de  M.  le  Ministre  de  ragriculture  est 
accueillie  par  les  plus  vifs  applaudissements.  M.  le  Président  ajoute  qu'il  s'em- 
pressera de  remercier  M.  le  Ministre  au  nom  de  la  Société. 

M.  le  Seguétaiiîe  général  faii  rénumérution  des  ouvrages  et  documents  offerts 
à  la  Société  depuis  sa  dernière  séaiice.  La  liste  de  ces  publications  se  trouve  ci- 
après  (1). 

Parmi  les  documents  officiels  figurent  un  certain  nombre  d'exemplaires  de  la  Sta- 
tistique agricole  ammelle  dont  la  présentation  a  été  faite  à  la  dernière  séance.  Les 
exemplaires  sont  distribués,  séance  tenante,  à  ceux  des  membres  présents  qui  ont 
exprimé  le  désir  de  posséder  cet  ouvrage. 

Les  documents  élrangers  comprennent  trois  volumes  envoyés  par  l'Aulricbe 
concernant  le  mouvement  des  niaicbandises  à  l'entrée  el  à  la  sortie,  et  la  statisti- 
que des  établissements  pénitentiaires.  De  son  côté  la  Prusse  a  envoyé  deux  volumes 
de  sa  statistique  générale,  l'un  portant  sur  les  récoltes  et  l'autre  sur  les  causes  de 
mort.  Il  y  a  lieu  de  citer  en  outre  un  fort  envoi  de  la  Finlande  dans  lequel  se 
trouve  V Annuaire  statistique  de  ce  pays  pour  l'année  1890.  Cet  annuaire  est  très 
complet  sous  un  petit  format  et  fait  connaître  la  Finlande  sous  tous  ses  aspects.  La 
lecture  en  est  rendue  facile  par  les  titres  el  rubriques  de  tableaux  qui  sont  rédigés 
en  français;  à  la  dernière  page,  consacrée  aux  poids  et  mesures,  on  relève  une  indi- 
cation qui  doit  être  portée  à  la  connaissance  de  tous,  c'est  que,  depuis  plusieurs 
années,  la  Finlande  a  adopté,  pour  ses  poids  et  mesures,  le  système  métrique 
français. 

M.  Maurice  Bellom  fait  hommage  à  la  Société  d'une  nouvelle  étude  sur  les 
coefficients  de  risques.  Celte  étude,  qui  s'applique  à  l'Autriche,  est  le  pendant  de 
celle  qu'il  a  faite  sur  le  même  sujet  pour  l'Allemagne,  et  dont  il  a  été  rendu 
compte  dans  le  précédent  procès-verbal.  Elle  est  de  nature  à  intéresser  la  Société 
de  statistique  par  les  tableaux  qui  ont  servi  à  la  classification  des  industries  et  à 
l'établissement  des  tarifs  de  risques.  Ces  tableaux,  au  nombre  de  onze,  sont  l'objet 
d'une  comparaison  fort  instructive  avec  les  tableaux  analogues  de  l'Allemagne.  Ils 
permettent  de  constater  que ,  si  dans  le  système  allemand  il  suffit  de  connaître  la 
statistique  des  accidents,  l'application  du  système  autrichien  exige  un  ensemble  de 
renseignements  beaucoup  plus  complets. 

M.  Emile  Cheysson,  qui  se  trouve,  à  son  grand  regret,  empêché  d'assister  à  la 
séance  de  ce  jour,  adresse  à  la  Société  un  ouvrage  important  qu'il  vient  de  terminer 
en  collaboration  avec  M.  Alfred  Toqué,  ingénieur  des  mines.  Cet  ouvrage  ren- 
ferme les  budgets  comparés  des  cent  monographies  de  famille  publiées  d'après  un 
cadre  uniforme  dans  la  grande  publication  de  Le  Play  sur  les  ouvriers  européens  et 
les  ouvriers  des  deux  mondes. 

La  Société  a  été  tenue  au  courant,  par  M.  Cheysson  lui-même,  de  la  signification 
qu'il  faut  attacher  aux  monographies  de  famille  :  sans  empiéter  sur  la  statistique 
dont  elle  est  le  corollaire,  la  monographie  l'éclairé  en  faisant  connaître  certains 
détails  caractéristiques,  qui  font  apprécier  les  phénomènes  dans  toute  leur  portée. 

M.  Cheysson  offre  de  plus  à  la  Société  deux  petites  brochures,  l'une  concernant 
les  lacunes  de  la  statistique  et  les  lois  sociales,  dans  laquelle  l'auteur  préconise 
l'institufion  d'un  bureau  de  travail,  création  qui  va  être  heureusement  effectuée, 

(1)  Voir  la  dernière  page  du  numéro. 
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grâce  à  l'initiative  de  M.  Jules  Roche,  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
l'autre  portant  sur  les  caisses  régionales  de  prévoyance.  Ces  deux  communications 
ont  été  faites  au  congrès  des  sociétés  savantes,  le  30  mai  1890. 

M.  Hennequin  présente,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Henri  Boucard,  ancien  inspec- 
teur général  des  forêts,  une  brochure  sur  la  décadence  de  la  propriété  boisée  et  les 
souflrances  des  populations  foreslières;  nous  reproduisons  ici  les  conclusions  de 
l'auteur  : 

«  Gomme  le  prouvent  les  tableaux  offii^iels  de  l'adminislration  des  douanes,  l'im- 
portalion  des  bois  étrangers,  qui  était  de  50  millions  en  1850,  atteint  278  millions 
en  1880. 

«  Exempts  des  impôts  et  de  toutes  les  charges  qui  pèsent  sur  notre  production, 
entrant  en  France  sans  payer  de  droits,  jouissant  sur  les  chemins  de  fer  de  tai'ifs 
exceptionnels,  usant  gratuitement  de  nos  ciuiaux,  les  bois  étrangers,  chêne  et 
sapin,  ont  envahi  nos  marchés,  pénétré  dans  toutes  les  localités,  écrasé  nos  bois 
similaires  qui  restent  sur  pied  ou  ne  trouvent  plus  acquéreurs  qu'à  des  prix  avilis. 

«  Nombreux,  syndiqués,  puissants,  actifs,  enrichis,  les  importateurs  soutiennent, 
contrairement  à  toute  vérité,  que  nos  bois,  étant  de  qualité  inférieure,  sont  inutilisa- 
bles, et  que,  d'ailleurs,  la  France  n'a  plus  ni  futaies  de  chêne,  ni  futaies  de  sapin. 

«  Nos  propriétaires  forestiers  sont  découragés  et  mani|uent  d'entente;  notre  com- 
merce est  appauvri  et  désorganisé,  nos  ouvriers  de  forêts,  réduits  à  la  misère, 
souffrent  en  silence. 

a  Cependant  la  vérité  est  une  :  Nous  avons  des  bois  qui  valent  mieux  que  ceux 
qu'on  nous  apporte;  il  faut  les  exploiter  et  ne  recourir  aux  bois  étrangers  qii' après 
avoir  assuré  la  consommation  de  tous  les  nôtres.  » 

M.  Auguste  Vannacque  présente,  au  nom  du  Ministre  du  commerce,  de  l'indus- 
trie et  des  colonies,  le  dernier  tome  paru  de  la  Statistique  annuelle  de  la  France. 
Ce  volume  renferme  la  statistique  de  1888  et  celle  de  1889.  Le  prochain,  (|ui 
rentrera  dans  les  conditions  ordinaires  de  publicité,  s'appliquera  à  l'année  1890. 
Sans  vouloir  faire  ici  une  analyse  détaillée  de  cet  important  document,  qui,  dans  ses 
grandes  lignes,  ressemble  aux  publications  précédentes,  M.  Vannacque  indique  les 
<léveloppements  nouveaux  donnés  à  la  statistique,  parmi  lesquels  il  se  contentera 
de  citer  la  statistique  des  déj)ôts  de  mendicité,  quia  été  établie  sous  l'inspiration  de 
M.  de  Grisenoy,  celle  des  libéralités,  qui  a  été  complètement  transformée  sur  les 
indications  de  M.  Ducrocq,  la  statistique  de  la  marine  marchande,  celle  des  grèves. 
La  partie  démographique  a  été  traitée  avec  un  soin  particulier,  et  quelques  modifi- 
cations, poi'tant  principalement  sur  la  classification  des  âges,  ont  été  introduites 
dans  la  statisti(|ue  de  la  mortalité  infantile.  De  nouveaux  progrès  sont  à  l'étude, 
et  le  service  de  la  stalisti(jue  générale  ne  négligera  aucun  effort  pour  les  faire 
aboutir. 

M.  Hennequin  fait  connaître  les  renseignements  qu'il  a  bien  voulu  prendre  au 
ministère  de  l'intéiieur  sur  les  moyens  d'opérer  le  recensement  de  la  circulation 
sur  les  routes  départementales  et  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion. Il  résulte  de  ces  renseignemenis  que  ces  opérations  assez  coûteuses  s'effec- 
tueraient aux  frais  des  départements  que  l'on  ne  peut  obliger  à  les  entreprendre. 

Dans  ces  conditions  et  malgré  l'intérêt  de  la  question,  M.  le  Président  estime 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'émettre  et  d'adresser  au  ministère  de  l'intérieur  un  vœu  (pii 
ne  pourrait  avoir  aucun  résultat.  {Assentiment.) 
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M.  Alfred  Neymarck,  rapporteur  de  la  Commission  des  comptes,  présente,  au 
nom  du  Conseil,  un  compte  rendu  sommaire  de  la  situation  financière  de  la  Société 
au  31  décembre  1890. 

11  résulte  des  comptes  annexés  au  présent  procès-verbal  que  l'ensemble  des 
ressources  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  1890  s'est  élevé  à  : 

Ressources  ordinaires 9, 146^35    )     ,,  „,^,^^ 

—         extraordinaires.   .    .    .         2,463  90    ) 
Les  dépenses,  tant  ordinnires  qu'extraordinaires, 

ont  été  de 9,641  35 

Il  reste  un  excédent  de 1,968^90 

Auxquels   s'ajoutent   les   sommes    en  caisse  au 

1^^  janvier  1890 151   74 

2,120^64 

somme  égale  à  l'encaisse  au  1"  janvier  1891,  suivant  les  comptes  détaillés  présen- 
tés par  le  trésorier. 
Si  l'on  passe  au  bilan,  on  trouve  qu'au  31  décembre  1889  : 

La  valeur  des  rentes  placées  ou  à  placer  s'élevait  à .        27,992  ^  60 
Au  31  décembre  1890,  ce  même  chapitre  s'éle- 
vait à 29,067  60 

L'excédent  est  donc  de  .   .    .  1,075^   » 

Ces  valeurs  ont  été  évaluées  au  prix  d'achat;  si  on  les  ramenait  au  cours  du 
31  décembre  1890,  y  compris  463  fr.  51  c.  de  fonds  à  employer,  le  portefeuille  de 
la  Société  représenterait  une  valeur  de  31,961  fr.  60  c,  soit  sur  les  valeurs  calcu- 
lées au  prix  d'achat  une  plus-value  de  2,894  fr.  10  c. 

L'attention  du  Conseil  s'est  portée  sur  les  moyens  d'améliorer  encore  cette 
situation  et  surtout  sur  les  mesures  à  prendre  pour  atténuer  dans  la  mesure  du 
possible  la  perte  que  pourrait  amener  la  conversion  éventuelle  de  la  rente  4  1/2 
p.  100,  type  dans  lequel  la  Société  est  engagée  pour  une  rente  de  306  fr.  repré- 
sentant au  prix  d'achat  une  valeur  de  7,830  fr.  95  c.  La  question  est  à  l'étude  et 
ne  lardera  pas  à  être  résolue. 

M.  le  Rapporteur  adresse,  au  nom  du  Conseil  de  la  Société,  tous  ses  remercie- 
ments aux  ministres  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics  ainsi  qu'aux  membres 
du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  pour  les  subventions  importantes  qu'ils 
ont  accordées  à  la  Société  de  statistique,  dont  ils  encouragent  si  efficacement  les 
travaux.  Il  fait  remarquer  que  dans  le  projet  de  budget  de  l'exercice  courant,  un 
crédit  plus  élevé  a  élé  ouvert  pour  l'impression  du  Journal  et  l'allocation  réservée  à 
la  rédaction  ;  c'est  la  conséquence  naturelle  du  désir  qui  a  été  exprimé  de  donner 
à  notre  recueil  les  développements  que  comportent  nos  ressources. 

R  fait  appel  aux  membres  de  la  Société  pour  nous  amener  un  plus  grand  nombre 
de  collègues  et  de  réparer  ainsi  les  vides  qui  se  sont  produits  depuis  plusieurs 
années  dans  notre  personnel.  11  ne  peut  mieux  terminer  qu'en  remerciant  M.  le 
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Secrétaire  général  et  M.  le  Trésorier  du  zèle  el  du  dévouement  qu'ils  apportent 
dans  leurs  fonctions. 

M.  le  Président  adresse  toutes  ses  félicitations  à  M.  Neymarck'  pour  la  clarté  de 
son  exposé.  La  siluation  de  la  Société  est  favorable,  grâce  à  l'appui  que  nous  ont 
prêté  les  pouvoirs  publics,  mais  il  appartient  aux  membres  de  la  Société  delà  rendre 
plus  favorable  encore  en  suivant  les  conseils  du  rapporteur,  c'ci^t-à-dire  en  amenant 
des  membres  nouveaux  et  en  ne  mettant  aucun  retard  dans  le  paiement  des  cotisa- 
tions. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le  Président  met  aux  voix  les  comptes  de 
1890  et  le  projet  de  budget  de  1891,  et  en  demande  l'approbation. 

Les  comptes  et  le  budget  sont  approuvés  à  l'unanimité. 


M.  NoGUÈs  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  Désireux,  ainsi  qu'un 
grand  nombre  de  ses  collègues,  d'amener  à  nos  séances  le  plus  grand  nombre  de 
membres  possible,  il  pense  (ju'on  arriverait  à  ce  résultat  en  donnant  plus  de  variété 
à  l'ordre  du  jour.  A  cet  égard,  il  se  plaint  que  certaines  communications  prennent 
un  temps  démesuré,  ce  qui  retarde  quelquefois  de  plusieurs  mois  les  autres  com- 
munications annoncées,  dont  plusieurs  perdent  par  là  le  bénéfice  de  l'actualité.  Il 
demande  qu'il  soit  remédié  à  cet  état  de  choses  en  prescrivant  que  la  durée  d'une 
communication  ne  pourra  pas  dépasser  une  demi-heure.  Il  lui  semble  que,  sauf  les 
exceptions  dont  l'assemblée  sera  juge,  ce  laps  de  temps  doit  suffiie  aux  auteurs 
pour  exprimer  leur  [)ensée  et  faire  connaître  au  moins  les  conclusions  de  leur 
travail. 

M.  IIennequin  demande  si,  dans  ce  cas,  on  ne  devrait  pas  se  borner  à  des 
communications  écrites. 

M.  le  PfxÉsident  répond  que,  sans  interdire  les  lectures,  il  y  a  plus  d'intérêt  à  ce 
que  les  communications  soient  faites  de  vive  voix. 

M.  Bertillon  s'associe  à  la  demande  de  M.  Noguès,  qu'il  trouve  parfaitement  jus- 
tifiée, à  la  condition  qu'on  n'en  fasse  pas  une  règle  trop  absolue. 

iM.  de  FoviLLE  l'appuie  également,  mais  en  faisant  ressortir  que  ce  qui  relarde 
l'ordre  du  jour,  c'est  principalement  la  présentation  des  ouvrages  que  leurs  auteurs 
analysent  souvent  avec  trop  de  développements. 

M.  le  Président  répond  qu'en  ce  qui  concerne  la  présentation  des  ouvrages,  les 
auteurs  sont  priés  de  ne  pas  dépasser  le  délai  de  cinq  minutes. 

Après  cet  échange  d'observations,  la  proposition  de  M.  Noguès  est  mise  aux  voix 
et  adoptée  sans  opposition. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  E.  Levasseur  sur  la  Population 
française. 

Dans  une  improvisation  soulignée  à  plusieurs  reprises  par  les  applaudissements 
de  l'assemblée,  l'orateur  fait  connaître  les  principes  qui  l'ont  guidé  dans  la  rédaction 
du  grand  ouvrage  en  trois  tomes  qu'il  a  consacré  à  la  population.  Après  avoir 
indiqué  à  grands  traits  l'historique  de  la  question,  il  éiudie  successivement  les  mou- 
vements de  la  population  française  dans  le  passé  et  à  l'époque  actuelle,  et  indique 
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dans  quelle  mesure  ces  mouvements  diffèrent  de  ceux  des  populations  étrangères. 
Il  se  résume  en  présentant  les  conclusions  statistiques  ou  philosophiques  (ju'il  a  cru 
devoir  tirer  des  faits  en  ce  qui  concerne  la  natalité,  la  mortalité  et  la  longévité.  Il 
lui  semble  que  ces  conclusions  peuvent  donner  lieu  à  un  débat  intéressant,  auquel 
il  ne  manquera  pas  de  s'associer. 

Ce  débat  pourra  s'ouvrir  lorsque  le  travail  de  M.  Levasseur  aura  paru  dans  le 
Journal  et,  sur  la  demande  de  M.  Neymarck,  cette  discussion  est  dès  à  présent  inscrite 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  Flechey  demande  si  certaines  questions  que  M.  Levasseur  n'a  pu  aborder  au- 
jouid'hui,  mais  qui  se  trouveni  traitées  dans  son  ouvrage,  ne  pourraient  pas  être 
disculées  en  même  temps.  11  se  réserve,  en  ce  qui  le  concerne,  de  présenter  quel- 
ques observations  sur  la  question  du  libre  arbitre,  dont  M.  Levasseur  a  donné  une 
solulicm  magistrale,  mais  qui  n'en  comporte  pas  moins  certains  éclaircissements. 

En  regagnant  son  banc,  M.  Levasseur  reçoit  les  félicitations  empressées  de  ses 
collègues  et  M.  le  Président  les  confirme  en  remerciant  l'orateur  qui  a  su,  dans  le 
délai  si  court  qui  lui  était  assigné,  résumer  avec  tant  de  clai  té  l'importante  ques- 
tion qu'il  avait  à  traiter. 


M.  le  D'Bertillon  ayant  exprimé  le  désir  de  répondre  à  la  déclaration  faite  dans 
la  précédente  séance  par  M.  Vannacque,  au  sujet  du  mémoire  qu'il  a  présenté 
sur  l'imperfection  croissante  des  dénombrements  français,  M.  le  Président  lui 
accorde  la  parole. 

M.  Bertillon  se  déclare  tout  disposé  à  accepter  une  partie  des  arguments  de  son 
honorable  confrère,  mais  il  a  le  regret  de  ne  pas  être  d'accord  avec  lui  sur  les 
causes  qu'il  attribue  au  renflement  extraordinaire  que  présente  la  courbe  de  la 
population  par  âge,  dans  l'intervalle  de  20  à  25  ans.  L'immigration  ne  lui  paraît  pas 
suffiie  pourjustifiercelte  anomalie  qui,  par  son  ampleui*,  dépasse  toutes  les  limites. 

.Jamais  on  ne  lui  fera  croire  que  la  population  de  20  à  25  ans  puisse  dépasser 
celle  de  0  à  5  ans,  d'autant  plus  que  l'anomalie  cesse  dès  l'âge  suivant.  Ce  fait  ne 
peut  que  résulter  d'erreurs  dans  le  recensement,  erreurs  dont  il  faut  rapporter  la 
source  aux  tableaux  de  dépouillement,  lesquels  auraient  besoin  d'être  soigneuse- 
ment vérifiés. 

M.  Vannacque  persiste  à  penser  qu'une  erreur  matérielle  ne  suffirait  pas  à  elle 
seule  pour  expliquer  l'état  anormal  de  la  population  de  20  à  25  ans.  Cette  anomalie 
n'a  pas  échappé  au  service  de  la  statistique  qui  l'a  très  nettement  mise  en  évidence 
dans  les  documents  manuscrits  et  dans  les  graphiques  qu'elle  a  fait  figurer  à  l'Ex- 
position universelle  de  1889. 

En  même  temps  qu'il  relevait  l'anomalie,  le  service  de  la  statistique  en  recher- 
chait les  causes  et  déterminait  les  points  du  territoire  sur  lesquels  elle  était  le  plus 
frappante. 

Or,  si  on  en  excepte  certaines  localités,  on  peut  estimer  que  l'exagération  de  la 
population  adulte  doit  être  attribuée  pour  partie  à  l'immigration  étrangère,  ainsi 
qu'aux  modifications  subies  par  la  population  française  en  1861  et  en  1870-1871 
et  pour  partie  aussi  aux  déclarations  inexactes  de  certaines  personnes  désireuses  de 
ne  pas  accuser  leur  âge  réel. 


—  m  - 

M.  Levasseur  croit  que  c'osl  là  ce  qui  se  pnsse  en  ciTel,  o\  il  ra[)pc11e  à  ce  propos 
ce  qu'il  a  déjà  dit  des  femmes, et  princi[)alemenl  des  femmes  célibaluires  aiixqiielle> 
il  rôpiig-ne  fi'indiqiier  leur  ùç^e  exact  au  delà  de  ^5  ans.  C'est  là  un  fait  trop  connu 
pour  qu'il  croie  devoir  insister. 

M.  NoGUÈs  croit  trouver  une  explication  du  fait  dans  la  manière  même  don! 
s'opère  le  recensement  qui  lui  parait  devoir  comporter,  par  suite  de  la  présence 
sous  lés  drapeaux  d'une  foule  de  jeunes  gens  de  cjl  âge,  un  certain  nombre  de 
doubles  emplois,  ces  jeunes  gens  étant  compris,  malgré  leur  absence,  dans  le  recen- 
sement à  domicile  par  l'in^tiluleur  qui  les  connaît,  lorsqui\  d'autre  part,  ils  sont 
recensés  au  régiment. 

M.  le  D'  Vacher  insiste  sur  rifdïueme  de  l'immigration.  Cette  influence  est  ma- 
nifeste aux  Etats-Unis  qui  reçoivent  chaque  année  plus  de  500,000  émigranls,  et 
encore  davantage  depuis  quelque  temps.  Elle  doit  se  manifester,  quoique  dans  une 
moindre  proportion,  en  France,  où  l'on  compte  actuellement  plus  d'iîn  million 
d'étrangers.  Il  reconnaît  d'ailleurs  toutes  les  déf.ictuosités  des  dénombrements  fran- 
çais, quoique  ces  dénombrements  lui  paraissent  valoir  ceux  de  la  plupart  des  États 
étrangers. 

M.  TuRQUAN  annonce  que,  dans  la  préparation  i\eà  cadres  du  nouveau  recense- 
ment qui  doit,  comme  on  le  sait,  avoir  lieu  le  12  avril  prochain,  toutes  les  précau- 
tions ont  été  prii^es  pour  assurer  l'exactitude  du  dénombrement  par  âges.  Les  tableaux 
contiennent  à  cet  égard  non  seulement  les  années  d'âges  jusqu'à  25  ans,  mais  une  ré- 
capitulation par  période  de  cinq  ans,  ce  qui  permettra  de  mieux  comparer  la  [)éiiode 
dont  il  s'agit  aux  périodes  précédentes.  Il  a  été  conveiuj,  de  plus,  que  les  tableaux 
de  dépouillement  pourraient  être  réclamés  par  l'administration  centrale. 

A  la  suite  d'un  échange  d'observations  entre  MM.  Bertillon  et  Levasseur  et  per- 
sonne ne  demandant  plus  la  parole,  la  clôture  du  débat  est  prononcée. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  le  Président  annonce  que  la  réunion  d'avril  sera 
consacrée,  pour  la  plus  grande  partie,  à  la  discussion  du  mémoire  de  M.  Georges 
Martin.  De  nombreuses  communications  sont  annoncées  :  Les  Chemins  de  fer  et 
IHmfôl,  par  Alf.  Neymarck  ;  La  Fin  de  la  crise,  par  M.  Cl.  Juglar  ;  Le  nouveau 
Census  des  Étals-Unis,  [)ar  M.  le  D'  Vacher;  La  Statistique  de  la  morbidité  en 
Allemagne  et  en  Autriche,  par  M.  Maurice  Bellom.  De  plus,  a  une  date  qui  sera 
ultérieurement  fixée,  la  question  dts  tarifs  de  douane  sera  amorcée  par  MM.  Van- 
nacque  et  Juglar;  on  voit  par  là  que  le  Bureau  s'efforce  d'assurer  de  plus  en  plus 
l'intérêt  des  séances.  On  ne  saurait  doue  trop  inviter  nos  collègues  à  ne  pas  y 
manquer.  Les  séances  sont  [irécédées,  comme  on  le  sait,  d'un  dîner;  il  convien- 
drait également  d'y  prendre  part  en  nombre,  car  c'e^t  dans  les  conversations 
familières  inter  pocitla  que  les  idées  se  produisent  en  germe,  et  servent  de  pré- 
paration à  nos  travaux  détinitifs.  {Marques  d'adhésion,) 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 


A  \ 


ANNEXE 
II.  AU  PROCÈS -VERBAL 

COMPTES  DE  1890  ^"^ 

ET  PROJET  DE  BUDGET  POUR  L'EXERCICE  1891. 

I.  RESSOURCES  ressources 

A.  —  Ressources  ordinaires.        '^^fJL^'  "^''VoL 

en  1890.  pour  1891. 

.     ,                     ides  renies I.OaSfSO  1,032^  » 

Arrérages    .    .    •  j  c,  legs  Boiirdin 36  »  36  » 

(133  cotisations   encais-  ] 

(.,-,■                \     séesenl890.   .    .    .     3,325'    »  „  agn 

^Tr'°%Tf<A  valoir  suri  cotisation  ^'^^O  .  »  ,> 
cheteesa2ofr.         j^e  en  1890  .    ...          14    »  ) 

\  145  cotisations  à  encaisser  en  1891  (1)  »  •&  3,625  » 

,.             ^,         (147  en  1890 1,653  95  »  » 

AbonnemeWs.    •  j  457  ^n  1891 '     »  .  1,900  » 

de  la  ville  de  Paris 1,000  »  1,000  » 

du  Ministère  de  l'Agricullure.    .    .    .  1,200  »  1,200  » 

Q  ,        .                ,  du  Ministère  des  Tiavaux  publics  .    .  500  »  500  » 
^uDveniions.    .    .  ^ju  Ministère  de  rin.struclion  pubbque 
(contre  25  exemplaires  du  Journal 

de  la  Société) 300  »  300  » 

Venle  de  numéros  du  Journal 93  60  100  » 

Tolaux  des  ressources  ordinaires.    .    .     9,146^35      9,693^    y 

B.  —  Ressources  extraordinaires. 

Provision  de  1889  à  placer  en  rente  en  1890 713^90  »     » 

Rachat  de  cotisations  en  1890 925*^  » 

Annuités  de  1885, 1886, 1887, 1888  et  1889 

perçues  en  1890 400     »   }     1,575     »  »     » 

Annuités  payables  en  1891  et  en  1892  per- 
çues en  1890 250     » 

Rachat  de  cotisations  en  1891,  y  compris  l'arriéré  .    .    •  »     »       1,025     » 

Cotisations  de  1889  perçues  en  1890 100     »  »     » 

1  abonnement  de  1888  et  2  abonnements  en  1889  per- 
çus en  1890 ;39     »  »     » 

Réservel889  pour  la  médaille  Bourdin  à  décerner  fin  1891  36     »  d     » 

Provision  de  1882  pour  réimprimer  4  numéros  du  Jour- 
nal de  1882  épuisés »     »  699     » 

Tolaux  des  ressources  extraordinaires.   .     2,463^90       1,724^    » 

C.  —  Reliquat  libre  des  exercices  antérieurs. 

Encaisse  au  1" janvier 151^74  2,120^64 

Cotisations  arriérées  (2) 511     î  511     >> 

Abonnements  arriérés 636     )>  636     » 

1,298^74  3,267^  64 
Récapitulation. 

A.  —  Ressources  ordinaires 9,146^35  9,693^   » 

B.  —  Ressources  extraordinaires 2,463  90  1,724     » 

G.  —  Reliquat  libre  des  exercices  antérieurs 1,298  74  3,207  64 

12,908^  99    14,684^  64" 

(1)  Le  personnel  en  1891  se  compose  de  372  membres,  savoir:  4  membres  d'honneur;  Ï38  membres 
fondateurs;  145  membres  titul^res;  5  membres  correspondants;  80  membres  associes. 

(2)  Les  recouvrements   à  opérer  sur  les  exercices  antérieurs  (cotisations)  ont  été   frappés    d'une 
dépréciation  de  300  fr. 
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II.   DÉPENSES. 
A.  —  Charges  ordinaires. 


DEPENSES 


faites  prévues 

en  1890.  pour  1891. 


Secrétnriaf,  procès-verbaux, adminisirotion,  publiciitions.  1,100^   »  1,200^  )) 

Indemnité  au  trésorier 1)00  »  1,100  » 

Frais  de  recouvremenL  et  de  publicité 100  »  100  » 

Impression  du  Journal 3,887  80  4,600  » 

Rédaction  du  Journal 576  »  900  » 

Frais  de  location  et  dé- jq»  ,    r-        n      nGC(c\-  i 

penses  accessoires  des  23    ,, je  Dj^j^l(^j^_     159  90  ^^^  ^^  '^0  » 

séances )     ' 

Di  r^ii  A.    «        i  Allocation  au  bibliotliécaire »  »  250  » 

Dibliolne(  ue .    .  i  a,            ,  «  0/2  ka 

'           { Menues  (kH'enses ob  d  oO  » 

Frais  de  convocations,  gralifications  et  divers 234  50  300  > 

Réserve  pour-  faire  face  à  la  destii^.alion  du  legs  Bourdin, 

à  décerner  fin  1891 72  »  36  » 


Totaux  des  dépenses  ordinaires    ....     7,832^5      9,236^    » 

B.  —  Charges  extraordinaires. 

iPr'o vision  de  1889  âj  71=^^90 
placer  en  1890.    .J 

S''!''."'!'        I  ^^^  ^^       ^'^^^'    * 

Provision  *de*  1890  à)  ^n-.  .a 

placer  en  1891 .    .  (  '^"^  ^" 
Cr édit  éventuel  ouvert  au  Président  pour  repr'ésentation 

de  la  Société 20     »          200     » 

Mobilier' à  aclieter  pour  la  rue  Danton »     »          400     » 

Médaille  d'or.  —  Pri.x  Bourdin  à  décerner  fin  1891 .    .    .  >     »          108     > 
Réimpression  de  4  numéros  de  1882  et  autres  numéros 

épuisés »     )>          600     •> 


Totaux  des  dépenses  exti'aordinaires.  .    .     1,808^90      2,333^    » 


Récapitulation. 

A.  —  Gbar-ges  ordinaires 7,832^45      9,236'    » 

B. -- Char^ges  extraordinaires 1,808  90      2,333     ^ 


Totaux  généraux  des  dépenses 9,641'  35    1 1 ,569'    > 
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BILAN  AU  31   DÉCEMBRE   1890 

I.  — ACTIF. 

1°  Rentes  :  Emploi  du  capital  engagé: 

Lens  Bourdin  :  36  fv.  de  rente  3  p.  100   .    .  997  ^60 

(  36  fr.  de  rente  3  p.  iOO  .    .  952  20 

Valeur           306  IV.  de  rente  4\/,  p.  100.  7,830  95 
prix  d'achat      690  fr.   de  rente  '3  p.  100 

!      amortissable 18,883  35 

Provision  à  placer  en  rente  en  1891,   .    .    .  403  50 

Total  de  la  valeur  des  rentes  placées  et  à  placer 29,067^60 

2VMobilier:  Deux  corps  de  bibliothèque   .    .   2,500^   » 
Amortissement 500     » 

Reste.    . 2,000^  i> 

Chevalet,  appareil  pour  projec- 
tions           50^    » 

Amortissement 50     » 

Reste »     » 


Total  de  la  valeur  du  mobilier 2,000     t> 

8"  Débiteurs  :  Cotisations  et  abonnements 1,147^  » 

Annnités 425     » 

Total  des  débiteurs 1,572  » 

4*"  Espèces  en  caisse   .  ^ 2,120  64 

5*"  Matériel,  imprimés:  Évalualion  1887  avec  diminution  de  100  U'.    .  900  » 
6"  Bibliothèque  :  Valeur  des  livres  composant  la  bibliothèque  (pour 

mémoire) »  » 

Total  de  l'actif 35,660^24 

II.  -  PASSIF. 

1°  Capital  engagé  ou  de  réserve  : 

Versements  eiïeclués  pour  rachat  de  cotisa- 
tions   28,570^   N9nr,fi7fr,0 

Legs  Bourdin 997  OOT*^'^^'  ^^ 

A  déduire  : 

Bandéralide  1882 250'    »(      p^^a 

Jacquêmede1882 250     M 

Capital  engagé 29,067^60 

2''  Capital  libre  : 

Débiteurs  (1) 1,572^    » 

Espèces  en  caisse  (2) 2,120  64 


Total  du  capital  libre 3,692  64 

3°  Matériel,  mobilier  et  bibliothèque  : 
Collections,  compte  rendu  des  conférences  de  statistique 

de  1878  et  volume  du  25*^  anniversaire 900^    > 

Deux  corps  de  bibliothèque 2,000     d 

Total.  . 2,900     » 


Total  du  passif 35,660^24 


(1)  Les  recouvrements  à  opérer  sur  les  exercices  antérieurs  (cotisations)  ont  été  frappés  d'une  dépré- 
ciation de  300  fr. 


(2)  ku  Crédit  foncier  .  .  .     1,405^36    ]  ,  .oAfA4 
Chez  le  trésorier.  .  .  .         715^28    \  ~' 
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III. 
LA  POPULATION  FRANÇAISE. 

J'ai  eu  l'honneur  d'offrir  à  la  Société  de  statistique,  il  y  a  plus  d'un  an,  le  premier 
volume  de  La  Population  française  qui  comprenait:  1°  une  introduction  dans  la- 
quelle j'ai  exposé  l'objet,  les  procédés  et  l'histoire  de  la  statistique,  préface  que  je 
croyais  nécessaire  à  l'intelligence  de  la  méthode  suivie  dans  la  suite  de  l'ouvragée; 
2"  une  histoire  de  la  population  française,  de  ses  origines  et  de  son  état  socinl  dans 
les  siècles  antérieurs  à  la  Révolution  de  1789,  avec  les  premieis  essais  de  démo- 
graphie qui  ne  datent  que  du  xviu*  siècle;  3°  l'état  de  la  population  française  com- 
paré à  celui  des  populations  étrangères  et,  à  ce  propos,  une  élude  de  la  densilé  et 
de  ses  causes.  Cette  troisième  partie  est  le  commencement  du  livre  II,  consacré  à  la 
démographie. 

J'ai  l'honneur  de  présenter  aujourd'hui  le  second  volume  qui  contient  la  fin  du 
livre  II  et  le  livre  III. 

La  seconde  partie  du  livre  II  est  consacrée  :  1°  au  mouvement  de  la  population 
qui  comprend  huit  chapitres  :  les  naissances,  les  naissances  illégitimes,  les  mort-nés 
en  France  et  à  l'étranger,  les  infanticides  et  les  enfants  trouvés,  les  mariages,  la 
séparation  de  corps  et  ledivoixe  euFrance  et  à  l'étranger,  les  maladies  et  les  autres 
causes  de  mort,  les  décès,  le  mouvement  de  la  population  française  comparé  à  celui 
des  populations  étrangères;  2°  aux  considérations  diverses  résultant  de  l'état  et  du 
mouvement  de  la  population  qui  comprend  quatre  chapitres,  la  population  par  âge 
en  France  et  à  l'étranger,  la  longévité  et  les  tables  de  survie,  les  populations  ur- 
baines, la  relation  générale  de  l'état  et  du  mouvement  de  la  population.  Ce  dernier 
chapitre  contient  un  tableau  théorique  dans  lequel  nous  avons  essayé  de  rassembler 
et  de  présenter  de  la  manière  la  plus  simple  les  données  numériques  essentielles 
qui  caractérisent  une  population  à  peu  près  stationnaire. 

Le  livre  III,  consacré  à  la  statistique  morale,  traite  du  vice  et  du  crime,  de  l'ins- 
truction et  de  l'éducation  en  France  depuis  le  commencement  du  xix'  siècle  et  se 
termine  par  un  chapitre  sur  le  libre  arbitre  dans  sa  relation  avec  les  lois  démogra- 
phiques. 

Pour  composer  celte  œuvre  à  laquelle  je  travaille  depuis  vingt  ans,  j'ai  eu  à  étudier 
un  nombre  considérable  de  documents.  Je  n'ai  pas  l'intention  d'en  donner  la  liste; 
mais  je  dois  dire  que,  parmi  les  sources  les  plus  importantes  auxquelles  j'ai  puisé, 
je  compte  les  publications  de  la  Statistique  générale  de  France,  les  articles  de 
M.  A.  Bertillon  insérés  dans  le  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicales 
et  les  travaux  de  démographie  internationale  de  la  statistique  du  royaume  d'Iialie 
dirigée  par  M.  Bodio. 

C'est  sur  la  partie  démographique  seulement  que  je  me  propose  d'appeler  aujour- 
d'hui l'attention  de  la  Société.  La  démographie,  qui  est  la  science  de  la  population, 
envisage  son  sujet  sous  des  aspects  très  divers.  J'en  choisirai  trois,  en  me  conten- 
tant de  soumettre  à  la  Société  les  conclusions  des  chapitres  dans  lesquels  je  les  ai 
étudiés  et  sans  mettre  sous  ses  yeux  la  série  des  données  statistiques  ou  des  con- 
sidérations historiques  et  démographiques  qui  m'y  ont  conduit. 

Quand  on  parle  aujourd'hui  de  la  population  française,  l'attention  est  attirée  hu* 
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la  question  de  la  fécondité  et  sur  les  conséquences  de  la  faible  natalité  de  la  France, 
comparée  à  celle  des  autres  puissances  européennes,  et  la  discussion  ne  tarde  pas 
d'ordinaire  à  être  amenée  sur  ce  point.  Cette  préoccupation  est  légitime.  J'ai  moi- 
même,  il  y  a  près  de  vingt  ans,  signalé  la  situation  que  faisait  à  la  France  en  fac8 
des  autres  grandes  puissances  la  diminution  de  son  territoire  et  le  lent  accroisse- 
ment de  sa  populalion,  et  je  consacre  à  cette  grave  question  plusieurs  chapitres  du 
troisième  volume  de  mon  ouvrage.  C'est  pourquoi  je  prie  mes  collègues  de  ne  pas 
discuter  en  ce  moment  cette  question,  qui,  par  son  importance  même,  risquerait 
d'absorber  notre  temps  et  de  nous  faire  perdre  de  vue  toutes  les  autres.  Les  con- 
clusions que  je  soumets  aujourd'hui  à  la  Société  portent  simplement  sur  la  natalité 
et  la  mortalité  françaises  et  sur  la  longévité. 

I.  —  Conclusions  sur  la  natalité  française. 

V  L'état  économique  du  pays  et  quelquefois  même  les  événements  politiques 
influent  sur  le  nombre  des  naissances  annuelles.  La  natalité  porte  l'empreinte  de 
l'histoire;  mais  d'ordinaire  l'effet  des  fléaux,  disettes,  guerres,  épidémies,  crises 
commerciales  qui  la  dépriment,  s'accuse  tout  à  coup  et  d'une  manière  plus  sensible 
que  l'efî'et  de  la  prospérité,  qui  tend  tantôt  à  la  développer  et  tantôt  au  contraire  à 
la  restreindre. 

2°  La  France  a,  comme  toutes  les  nations,  une  moyenne  de  natalité  qui  lui  est 
propre.  Cette  moyenne  paraît  dépendre  plus  encore  de  l'état  des  mœurs  que  de  l'état 
économique:  elle  est,  depuis  1872,  d'environ  25  naissances  par  1,000  babitants. 

S**  Quand,  par  une  cause  accidentelle,  le  nombre  de  naissances  d'une  année 
s'est  écarté  sensiblement  de  la  moyenne,  celui  des  années  suivantes  tend,  en  vertu 
de  la  loi  de  compensation,  à  dépasser  la  moyenne  dans  le  sens  inverse.  Ces  oscilla- 
tions, qui  rétablissent  dans  une  certaine  mesure  l'équilibre  rompu,  durent  parfois 
plusieurs  années. 

4°  La  natalité  française  est  en  voie  de  décroissance.  D'après  les  statistiques  ofli- 
cielles,  elle  a  diminué  rapidement  dans  la  première  moitié  du  siècle,  ayant  passé  de 
32,2  par  1,000  babitants  (moyenne  de  1801  à  1810)  à  27,4  (moyenne  de  1841  à 
1850):  diminution  de  4,8  naissances  pour  1,000  habitants  dans  un  espace  moyen 
de  quarante  ans.  Elle  a  diminué,  mais  moins  rapidement  dans  les  quarante  années 
suivantes,  ayant  passé  de  27,4  à  24  (moyenne  de  1881  à  1888):  diminution  de  3,4. 

En  conséquence  de  l'imperfection  probable  des  premiers  recensements,  on  peut 
dire  que  la  décroissance  a  été  dans  la  première  période  inférieure  à  4,8;  mais 
d'autre  part,  dans  ce  cas,  l'accroissement  total  de  la  population  de  1801  à  1886, 
aurait  été  moindre  aussi. 

5**  Les  naissances  masculines  l'emportent  d'environ  5  p.  100  sur  les  naissances 
féminines.  La  différence  est  plus  grande,  en  général,  dans  la  légitimité  que  dans 
l'illégitimité,  dans  la  population  rurale  que  dans  la  population  urbaine. 

6*^  Les  naissances  sont  plus  nombreuses  dans  les  cinq  premiers  mois  de  l'année 
que  durant  le  reste  de  l'année. 

7"  La  natalité,  tout  en  diminuant  dans  presque  toiis  les  départements,  présente 
dans  chaque  région  une  certaine  constance.  Mais  elle  varie  beaucoup  d'une  région 
à  l'autre  :  car  elle  s'élève  pour  la  même  période  du  simple  dans  le  département  où 
elle  est  le  moindre  au  double  dans  le  département  où  elle  est  le  plus  forte. 


I 
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II.  —  Conclusions  sur  la  mortalité  française. 

1°  La  morlalilé  française  est  aujourd'hui  en  moyenne  de  22,3  décès  par  1,000 
habitants.  Elle  a  diminué  puis([u'elle  était  de  28,2  dans  la  première  période  décen- 
nale du  siècle.  Cependant  elle  est  à  peu  près  stationnaire  depuis  1841  (23,3  pé- 
riode 1841-1850),  et,  comme  il  y  a  une  relation  étroite  entre  les  naissances  et  les 
décès  et  que  la  première  partie  du  siècle  est  précisément  celle  où  la  natalité  a  le  plus 
diminué,  il  faut  reconnaître  que  l'accroissement  de  la  vitalité,  depuis  cinquante  ans, 
est  médiocre  dans  l'ensemble  et  reste  au-dessous  de  la  diminution  de  la  natalité. 

2"  La  mortalité  a,  d'une  année  à  l'autre,  des  vuriations  plus  fréquentes  et  plus 
brusques  que  la  natalité  et  la  nuptialité,  quoique  l'amplitude  proportionnelle  des 
oscillations  soit  plus  considérable  pour  la  nuptialité  (1). 

Elle  est,  comme  celles-ci,  affectée  par  l'état  économique  du  pays  et  par  les  crises 
politiques  ;  elle  l'est  surtout  par  les  guerres  et  par  les  épidémies  ;  elle  ressent  plus  im- 
médiatement que  les  autres  mouvements  de  la  population  l'effet  pernicieux  des  fléaux. 

3"  Gomme  les  mariages  et  les  décès,  elle  tend,  par  une  loi  de  compensation,  à 
descendre  au-dessous  de  la  moyenne  normale  après  avoir  été  accidentellement 
exagérée  par  une  cause  quelconque,  et  à  s'élever  au-dessus  après  avoir  été  déprimée. 

4°  La  mortalité  du  sexe  masculin  est  quelque  peu  supérieure,  à  presque  tous  les 
âges  de  la  vie,  à  celle  du  sexe  féminin  ;  la  mortalité  des  célibataires  est  supérieure 
à  celle  des  gens  mariés  du  même  âge;  celle  des  veufs  et  veuves  est  très  supérieure 
à  celle  des  célibataires. 

5°  La  mortalité  des  villes  est  supérieure  à  celle  des  campagnes;  elle  varie  suivant 
les  régions  et  elle  est  en  général,  plus  forte  aujourd'hui  dans  le  bassin  du  Rhône 
et  dans  le  nord-ouest  que  dans  les  autres  parties  de  la  France. 

6°  Les  mois  de  janvier,  de  février,  de  mars  et  d'avril,  à  cause  de  la  mortalité  des 
vieillards,  et  ceux  d'août  et  de  septembre,  à  cause  de  la  mortalité  des  petits  enfants, 
sont  les  plus  meurtriers. 

7°  Près  du  tiers  des  décès  annuels  provient  des  cinq  générations  de  0  à  5  ans; 
les  cinquante-cinq  générations  de  5  à  60  ans  fournissent  un  peu  plus  du  tiers,  et 
les  générations  de  plus  de  60  ans  (une  quarantaine  environ)  fournissent  le  dernier 
tiers. 

L'enfance  est  donc  l'âge  le  plus  exposé  à  la  mort  ;  aujourd'hui  près  de  17  p.  100 
des  enfants  meurent  dans  la  première  année  de  la  vie;  leurs  chances  de  mort  sont 
d'autant  plus  grandes  qu'ils  sont  plus  jeunes  et  le  péril  est  deux  fois  plus  grand  pour 
les  illégitimes  que  pour  les  légitimes. 

L'adolescence  et  l'âge  mûr  ont  une  dîme  mortuaire  très  faible,  inférieure 
à  2  p.  100  jusqu'à  55  ans. 

La  dîme  augmente  rapidement  à  partir  de  65  ans  et  dépasse  20  décès  par  100  vi- 
vants  à  partir  de  la  quatre-vingt-cinquième  année. 

Cependant  les  survivants  étant  alors  liés  rares,  les  deux  périodes  d'âge  qui  four- 
nissent le  plus  grand  nombre  de  décès  sont  la  période  de  0  à  1  an  et  celle  de  65 
à  80  ans. 

(1)         Natalité.   ...         33      en  1802,  maximum;  22. G  en  1871,  minimum. 

Nuptialité  ...  18.2  en  1813  —  6.5  en  1870        — 

Mortalité.    .    .    .         36.5  en  1871  —  21.2enl8'45         •— 

Ctiaquc  naissance  et  chaque  décès  représentent  une  unité  dans  le  mouvement  de  la  population,  chaque 
mariage  en  représente  deux. 
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Conclusions  sur  la  durée  de  la  vie  humaine. 

1<>  La  durée  extrême  de  la  vie  humaine  ne  paraît  pas  avoir  été,  dans  les  temps 
passés,  différente  de  ce  qu'elle  est  de  nos  jours  ; 

2'  La  mortalité  des  enfants  ayant  diminué,  la  vie  moyenne  de  la  population  s'est 
allongée  depuis  le  xviii'  siècle  en  France  et  dans  les  autres  pays  où  il  est  possible 
de  constater  le  fait; 

3°  La  vie  moyenne  paraît  s'être  prolongée  en  France  non  seulement  dans  l'en- 
fance, mais  aussi  dans  l'âge  adulle  pour  la  masse  delà  population; 

4°  La  différence  entre  le  passé  et  le  présent  est  moins  sensible  pour  les  têtes 
choisies  que  pour  la  population  totale  ; 

5*"  Les  femmes  ont  une  vie  moyenne  supérieure  à  celle  des  hommes; 

6°  La  condilion  sociale  influe  beaucoup  à  tous  les  âges  sur  la  moyenne  de  la  vie. 
Telles  sont  les  conclusions  par  lesquelles  j'appelle  l'attention  de  la  Société.  Elles 
pourraient  donner  lieu  à  un  débat  dans  une  de  nos  prochaines  séances. 

E.    LeVASSEUR,   de  l'Institut. 


IV. 

LA  NATALITÉ  JUIVE  EN  RUSSIE: 

M.  V.  Tzmaïlow,  dans  \e  Nouveau  Temps,  lire  de  curieuses  conclusions  du  chiffre 
des  naissances  de  la  population  israéliic  de  la  Russie  d'Europe  comparé  à  celui  des 
populations  d'autres  confessions  prises  dans  leur  ensemble.  M.  Izmaïlow  s'est  servi 
des  données  publiées  depuis  vingt  ans  par  V Annuaire  statistique  du  ministère  de  l'in- 
térieur. Voici  une  liste  parallèle  de  l'augmentation  de  ces  deux  catégories  de  nais- 
sances : 


1867-1871 

1872-1876 

1877-1881   

1882-1886 

Il  résulte  de  cette  liste  que  le  total  général  des  naissances  en  Russie  a  augmenté 
dans  ce  laps  de  temps  de  21  p.  100,  soit  d'un  cinquième,  tandis  que  chez  les  israélites 
il  s'est  accru  d'une  fois  et  demie.  Si  Ton  compare  l'année  1867  à  l'année  1886,  il  se 
trouve  que  l'augmentation  de  la  population  juive  du  chef  des  naissances  a  été  de 
plus  de  66  p.  100.  Notre  confrère  fait  observer  que  même  à  l'époque  de  la  dernière 
guerre,  tandis  (\ue  le  nombre  général  des  naissances  avait  un  peu  diminué,  il  y  a  eu 
chez  les  juifs  recrudescence  de  natalité,  laquelle  a  pris  des  proportions  plus  grandes 
encore  pendant  les  années  de  prospérité  qui  ont  suivi  la  guerre.  L'augmentation  des 
naissances  pendant  celte  période  de  cinq  ans  se  chiffre  par  19  p.  100,  ce  qui  cons- 
titue un  progrès  à  peine  croyable. 

Pour  comprendre  la  portée  de  ce  fait,  il  est  bon  de  recourir  aux  moyennes  de 
l'augmentation  annuelle,  par  les  naissances,  de  la  population  des  différents  États  de 
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l'Europe  dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle.  Nous  en  empruntons  les  chiffres  au 
statisticien  italien  U-  Bodio  : 

En  France 001 

En  Italie 0.67 

En  Aulriche 0.83 

En  Grande-Bretagne 0.90 

En  Prusse 0.98 

En  Danemark 1.13 

En  Saxe 1.55 

Ce  dernier  chiffre  est  le  plus  considérable  qu'il  y  ail  eu  en  Europe. 

D'après  M.  le  professeur  Jahnson,  la  moyenne  de  la  Russie  est  de  1 ,07,  ce  qui  équi- 
vaut pi'esque  aux  chiffres  susmentionnés  empruntés  à  V Annuaire  slalistique.  Celle 
de  la  population  israélite  en  Russie  est  de  33  p.  100,  ce  qui  est  sans  exemple.  De 
cette  façon,  tandis  qu'en  Europe  la  population  se  double  en  150  ans,  en  Russie,  en 
90  ou  95  ans,  notre  population  israélite  n'a  besoin  pour  cela  que  de  30  ans  au  plus, 
de  façon  que  le  nombre  des  juifs  dans  l'Empire  s'accroîtra  de  neuf  à  dix  fois  pendant 
que  l'ensemble  de  la  population  de  la  Russie  ne  fera  que  doubler.  A.  R. 


V. 

ÉTUDE  SUR  LES  PLACEMEiNTS  FAITS  A  L'ÉTRANGER  PAR  LES  DIFFÉRENTS  PEUPLES. 

Les  rapports  économiques  des  peuples  se  résument  en  une  masse  de  dettes  et 
de  créances  provenant  en  presque  totalité,  d'um;  part,  des  importations  et  des 
exportations,  de  l'autre,  des  placements  faits  à  l'étranger.  Le  terme  placements  à 
l'étranger  doit  d'ailleurs  être  entendu  dans  un  sens  très  larg-e  et  comprendre,  non 
seulement  les  prêts  proprement  dits  faits  aux  États,  aux  villes  et  aux  sociétés,  mais 
aussi  les  parts  d'intérêt  ou  actions  des  entreprises  industrielles,  commerciales  ou 
agricoles.  Le  pays  étranger  où  un  placement  a  été  effectué,  devient  par  cela  même 
débiteur  d'intéiêts  ou  de  dividendes.  Le  phénomène  est  le  même,  qu'il  y  ait  eu  un 
prêt  formel,  ou  la  fondation  d'une  exploitation  nouvelle.  Que  la  somme  due  annuel- 
lement soit  une  rente  fixe,  ou  qu'elle  varie  avec  les  bénéfices  d'une  industiie,  il  est 
toujours  nécessaire  de  la  faire  sortir  du  pays  où  les  fonds  ont  été  employés. 

Les  placements  à  l'étranger  doivent  entrer  en  ligne  de  compte  dans  la  balance 
financière  des  peuples.  Lacunes  dans  la  théorie  de  la  Balance  de  commerce.  — 
Une  école  économi(jne,  qui  s'intiiulait  lEcole  de  la  Balance  du  commerce,  basait 
tous  ses  raisonnements  sur  le  monlant  des  importations  et  des  exportations  des 
diflérents  peuples.  Elle  se  servait  des  statistiques  plus  ou  moins  exactes  dressées  par 
les  diverses  douanes,  et  concluait  généralement  qu'il  fallait  protéger  l'industrie 
nationale  pour  empêcher  le  pays  de  s'appauvrir  en  devenant  débiteur  de  l'étranger. 
Ces  théories  renferment  une  part  de  véiité.  Un  pays  qui,  pour  une  raison  ou  pour 
une  autre,  serait  constamment  débiteur  de  l'étranger,  serait  forcé  de  lui  envoyer 
sans  relâche  une  partie  de  ses  capitaux  ou  de  ses  épargnes.  Si  les  épargnes  aug- 
mentent plus  vite  (jue  les  exportations  amiuulles  de  capitaux,  il  n'y  a  (pie  demi-mal. 
Mais  si  c'est  le  contraire,  le  pays  s'appauvrit.  Ce  dépérissement  peut  être  momenta- 
nément masqué  par  des  opérations  de  ban(|ue,  par  des  placements  nouveaux  de 
capitaux  étiangcrs;  il  est  cependant  réel. 


—  120  — 

La  balance  financière  d'un  peuple  est  la  différence  entre  toutes  ses  recettes  et 
tous  ses  paiements  ordinaires,  quelle  que  soit  leur  nature.  Les  envois  extraordi- 
naires de  capitaux  venant  de  i'étranger  ne  doivent  pas  entrer  en  ligne  de  compte. 
De  même  un  particulier  ne  s'enrichit  pas  en  payant  ses  menues  dettes  au  moyen 
d'un  emprunt. 

Or,  les  recettes  ordinaires  des  peuples  envisagés  dans  leurs  rapports  extérieurs 
se  composent  presque  exclusivement  du  prix  des  marchandises  exportées  et  des 
coupons  étrangers  encaissés  ;  leurs  paiements  ordinaires  de  la  valeur  des  marchan- 
dises importées  et  des  coupons  ou  dividendes  soldés  à  d'autres  peuples.  L'Ecole  de 
la  Balance  du  commerce  avait  le  tort  de  ne  considérer  que  l'un  des  côtés  de  la 
question  et  de  ne  pas  songer  aux  placements  à  l'étranger. 

Les  deux  éléments  du  problème  ont  d'ailleurs  des  caractères  différents. 

Les  valeurs  mobilières,  dont  les  revenus  sont  à  peu  près  constants,  donnent  de 
la  stabilité  à  la  Balance  financière  d'un  peuple;  le  commerce  extérieur,  en  dévelop- 
pant son  agriculture  ou  son  industrie,  stimule  son  activité  intérieure.  Mais  les  va- 
riations dans  les  récoltes,  les  crises  traversées  par  telle  ou  telle  industrie  d'expor- 
tation, peuvent  rendre  la  balance  «  défavorable  y>  et  amener  une  sortie  de  capilaux 
fixes  qui,  si  elle  se  renouvelle,  peut  avoir  des  conséquences  très  fâcheuses.  Il  est 
donc  mauvais  qu'un  pays  ait  à  compter  uniquement  sur  ses  exportations  de  mar- 
chandises pour  solder  ses  deltes  permanentes.  Il  souffre  ainsi  davantage  de  ses 
crises  économiques  intérieures. 

.  Influence  des  variations  de  valeur  des  métaux  précieux  et  des  systèmes  moné- 
taires sur  le  poids  des  dettes  des  peuples  les  uns  envers  les  autres.  —  Les  deltes 
des  peuples  les  uns  envers  les  autres  étant  évaluées  en  monnaies,  les  variations 
dans  la  valeur  inirinsèque  des  métaux  précieux  ont  sur  leur  fardeau  réel  une  cer- 
taine influence.  Cette  influence  se  fait  sentir  relativement  peu  sur  les  deltes  prove- 
nant de  transactions  commerciales  qui  sont  à  courte  échéance.  Les  causes  qui 
déterminent  la  hausse  et  la  baisse  des  marchandises  sont  très  diverses;  et,  parmi 
elles,  les  modifications  dans  le  pouvoir  d'achat  des  métaux  précieux  ont  générale- 
ment une  action  trop  lointaine  et  trop  lente  pour  entrer  en  ligne  de  compte  dans 
le  règlement  des  opérations.  Il  faut  excepter  toutefois,  pour  les  pays  à  étalon  d'ar- 
gent, les  époques  troublées,  comme  Tr-nnée  1890,  par  des  changements  brusques 
dans  la  législation  monétaire  d'un  grand  peuple.  Mais  la  crise,  car  c'en  est  une  véri- 
table, n'atteint  pas  les  pays  à  étalon  d'or. 

Il  est  évident  au  contraire  que,  s'il  se  produit  une  diminution  de  valeur  des 
métaux  précieux,  les  dettes  fixes  contractées  antérieurement  deviennent  moins 
lourdes  pour  le  débiteur  et  moins  profitables  pour  le  créancier.  La  découverte  de 
l'Amérique,  par  l'afflux  d'or  et  d'argent  qu'elle  amena  en  Europe,  modifia  en  peu 
d'années  les  conditions  des  fortunes.  L'intérêt  des  nations  est,  en  cette  matière,  ana- 
logue à  celui  des  individus.  Si  elles  sont  créancières  par  suite  de  la  possession  de 
valeurs  mobilières  étrangères,  elles  ont  avantage  à  voir  la  valeur  inirinsèque  des 
métaux  précieux  augmenter.  Si  elles  sont  débitrices  au  contraire,  une  diminution 
de  cette  valeur  leur  sera  profitable. 

Il  faut  toutefois  distinguer,  dans  les  placements  à  l'étranger  des  différents  peuples, 
les  actions  et  parts  d'intérêt  des  prêts  proprement  dits.  L'influence  des  variations 
de  valeur  des  métaux  précieux  est  évidente  pour  les  prêts  ;  en  ce  qui  touche  les  parts 
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d'iiilL'ièt,  il  se  peut  que  l'augmenlaliuii  des  piix,  correspondant  à  une  diminulion 
du  pouvoir  d'achat  des  métaux  précieux,  exerce  sur  le  développement  économique 
du  peuple  débiteur  une  action  salutaire  se  traduisant  par  une  élévation  des  dividendes. 
La  principale  cause  des  variations  de  valeur  des  métaux  précieux  est  l'augmen- 
tation de  leur  production  par  la  découverte  de  nouvelles  mines,  ou  l'exploitation 
plus  fructueuse  des  mines  existantes.  Les  usages  nouveaux  du  crédit,  le  développe- 
ment des  chèques  et  des  chambres  de  compensation,  en  économisant  du  numéraire, 
ont  des  effets  analogues.  Il  ne  faut  pas  négliger  non  plus,  dans  celte  question,  l'in- 
fluence des  systèmes  monétaires. 

Les  peuples  se  divisent  aujourd'hui  en  deux  grandes  catégories  :  1°  ceux  qui, 
légalement  ou  en  fait,  ont  la  monnaie  d'or;  2°  ceux  qui  ont  la  monnaie  d'argent. 
Les  premiers  com[)rennent  toute  l'Europe,  les  autres  l'Extrême-Orient.  Entre  ces 
deux  grandes  catégories  se  placent  les  peuples  bimétallistes,  qui  se  servent  indiffé- 
remment de  l'or  ou  de  l'argent. 

Les  peuples  bimétallistes,  après  avoir  joué  un  rôle  monétaire  considérable  en 
maintenant  entre  les  deux  métaux  un  rapport  à  peu  près  constant,  ont  dû,  par  suite 
de  l'extension  des  demandes  d'or,  de  la  découverte  de  nouvelles  mines  d'argent,  de 
la  démonétisation  de  l'argent  dans  cerlains  pays  et  de  la  diminution  de  la  frappe  du 
métal  blanc  dans  d'autres,  se  transformer  peu  à  peu,  en  fait,  en  monométallistes- 
or  avec  grande  circulation  d'argent.  Les  craintes  de  baisse  de  l'argent  sont  telles 
aujourd'hui  que  les  engagements  internationaux  sont  tous  stipulés  en  or;  même 
les  emprunts  des  Étals  qui,  comme  l'Autriche  et  la  Hongrie,  ont  en  théorie  l'étalon 
d'argent,  et  en  fait  le  papier-monnaie,  sont  payables  en  or. 

Mais  la  masse  monétaire  en  circulation  dans  le  monde  reste  toujours  un  composé 
des  deux  métaux.  Si  l'un  d'entre  eux  est  réduit  de  plus  en  plus  à  l'état  d'appoint, 
l'auire,  (\\n  doit  remplir  la  place  laissée  vide  et  servir  presque  seul  de  monnaie, 
devient  plus  précieux,  les  prix  des  marchandises  tendent  à  diminuer  et  les  charges  des 
dettes  à  augmenter.  Il  suit  de  là  que  les  peuples  débiteurs  ont  intérêt  à  arrêter  la 
démonétisation  de  l'argent  ou  même  à  en  reprendre  la  frappe.  Ils  devraient  donc  avoir 
des  opinions  bimétallistes,  et  les  peuples  créanciers  des  opinions  monométallistes-or. 

Cette  proposition  ne  doit  toutefois  pas  être  comprise  dans  un  sens  trop  absolu. 
A  côté  de  cette  considération  de  créances  et  de  dettes  en  interviennent  |d'autres. 
Les  monométaliistes  purs,  considérant  l'argent  comme  une  marchandise,  se  re- 
fusent à  l'assimiler  à  l'or,  comme  métal  monétaire.  Par  contre,  le  développement 
économique  de  Thumanité  en  général  semble  à  beaucoup  de  bons  esprits  favorisé 
par  une  augmentation  de  la  masse  monétaire,  dans  laquelle  ils  comprennent  l'ar- 
gent. L'existence  des  mines  de  métaux  précieux  sur  son  territoire  peut  amener  un 
pays  à  leur  chercher  des  débouchés  par  la  frappe;  la  possession  acquise  d'un  fort 
stock  du  métal  blanc  peut  obliger  un  État,  comme  la  France,  à  prendre  certaines 
précautions  ;  l'importance  des  relations  commerciales  avec  les  peuples  à  étalon 
d'argent  peut  enfin  exercer  une  action  sur  la  politique  monétaire  des  gouverne- 
ments ;  c'est  à  cause  de  leurs  colonies  des  Indes  Néerlandaises  que  les  Pays-Bas  ont, 
en  1847,  remplacé  leur  système  du  double  étalon  par  celui  de  l'étalon  d'argent;  de 
même,  l'importance  de  leurs  affaires  avec  l'Inde  pousse  beaucoup  d'Anglais  à  consi- 
dérer comme  avantageux  le  maintien  de  l'argent  comme  métal  monétaire,  sinon  pour 
eux-mêmes,  du  moins  pour  les  autres.  Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  décider  si 
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l'intérêt  de  tel  ou  tel  peuple  est  de  prendre  parti  pour  le  monométallisme  ou  le  bimé- 
tallisme en  nous  basant  uniquement  sur  ses  créances  ou  ses  dettes  en  valeurs  mobi- 
lières. Nous  voulons  seulement  indiquer  un  des  éléments  du  problème,  élément 
qui  ne  nous  semble  pas  avoir  été  suffisamment  examiné  jusqu'ici. 

Impossibilité  de  connaître  exactement  les  dettes  et  les  créances  permanentes 
des  peuples.  Résultats  des  émissions.  Paiements  de  coupons  par  des  représen- 
tants attitrés.  Indications  fournies  par  les  cotes  de  Bourse.  Pourquoi  la  statisti- 
que a  été  faite  en  nombres  et  non  en  sommes.  —  Nous  avons  donné  un  aperçu 
de  l'intérêt  que  présente  l'étude  des  dettes  et  des  créances  internationales  des 
peuples,  mais  le  relevé  en  est  fort  difficile  à  faire.  Ou  trouver  en  effet  des  indica- 
tions précises  sur  le  capital  engagé  à  l'étranger  par  des  particuliers,  des  sociétés 
en  nom  collectif  ou  en  commandite  simple?  Ce  capital  varie  d'ailleurs  tous  les 
jours  avec  les  nécessités  du  commerce;  un  des  éléments  du  problème  échappe  donc 
nécessairement  à  nos  recherches. 

Mais  il  nous  paraît  probable  que  les  entreprises  à  l'étranger  constituées  sous 
forme  de  sociétés  par  actions  représentent  la  majorité,  sinon  peut-être  comme 
nombre,  du  moins  comme  importance.  Les  risques  courus  dans  les  pays  neufs, 
le  chiff're  des  capitaux  indispensables  font  que,  dans  bien  des  cas,  la  création  de 
sociétés  anonymes  ou  en  commandite  par  actions  est  à  peu  près  inévitable.  De 
même,  les  emprunts  contractés  par  les  entreprises  à  l'étranger  se  réalisent  gé- 
néralement par  l'émission  publique  d'obligations.  Une  statistique  des  actions,  des 
obligations,  des  emprunts  de  villes  ou  d'Étals  placés  à  l'étranger  donnerait  donc 
une  idée  approximative  des  dettes  et  des  créances  permanentes  des  peuples  les 
uns  envers  les  autres.  Mais  la  question  se  complique  de  ce  fait  que  les  actions 
d'une  même  émission,  les  fonds  d'Etats  d'une  même  nature  se  partagent  parfois 
entre  les  habitants  de  divers  pays  et  qu'une  partie  des  titres  est  souvent  en  la 
possession  du  peuple  débiteur. 

Si  l'on  voulait  faire  cette  statistique  en  se  servant  des  résultats  des  émissions, 
on  n'arriverait  pas  non  plus  à  des  résultats  bien  exacts.  Les  émissions  en  effet  ne 
sont  souvent  que  la  transformation  d'entreprises  déjà  existantes.  De  plus,  dès 
l'émission  même,  à  cause  de  la  composition  des  syndicats,  et,  en  tous  cas,  au  bout 
de  quelques  années,  par  suite  des  négociations  auxquelles  elles  donnent  lieu,  les 
valeurs  mobilières  quittent  souvent  en  partie  le  pays  où  elles  ont  été  émises. 

La  plupart  des  États  dont  les  emprunts  sont  contractés  à  l'étranger  et  beaucoup 
de  sociétés  désignent  des  banquiers  ou  des  établissements  de  crédit  chargés  de 
payer  leurs  coupons.  Peut-on  du  moins  trouver  auprès  de  ces  représentants  des 
indications  sur  la  répartition  des  valeurs  mobilières  internationales  ?  Les  rensei- 
gnements qu'ils  fourniraient,  à  supposer  qu'ils  consentissent  à  faire  entrer  le  public 
dans  le  détail  de  leurs  opérations,  ne  donneraient  qu'une  idée  fort  inexacte  des 
placements  d'un  pays  dans  un  autre.  Beaucoup  des  valeurs  cotées  sur  plusieurs 
Bourses  sont  en  effet  payables  à  un  change  fixe.  Pour  certains  coupons,  par  exemple, 
la  livre  sterling  est  estimée  invariablement  à  25  fr.  20  c.  ou  25  fr.  25  c.  Suivant 
le  cours  du  change  de  Paris  sur  Londres,  les  porteurs  des  titres  se  feront  payer 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  villes. 

Nous  avons  donc  renoncé  à  évaluer  le  chiffre  même  des  dettes  extérieures  per- 
manentes de  tous  les  peuples;  mais  nous  avons  cru  pouvoir  trouver  quelques 
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indications  sur  le  sens  de  ces  dettes,  en  faisant  le  dépouillement  et  la  statistique 
des  différentes  cotes  de  Bourse.  Les  capitaux  engagés  dans  les  entreprises  à 
l'étranger  sont  à  la  fois  si  importants  et  si  divisés,  que  la  négociation  sur  une  ou 
plusieurs  Bourses  des  actions  et  des  obligations  qui  les  représentent  est  géné- 
ralement nécessaire.  Or  cette  négociation  n'a  lieu  évidemment  que  dans  les  pays 
qui  possèdent  déjà  une  notable  partie  des  titres.  11  faut  d'ailleurs  remarquer  que 
l'admission  à  la  cote  a  pu  être  demandée  sur  plusieurs  places,  si  les  vîdeurs  sont 
vraiment  internationales.  La  rente  italienne  5  p.  100,  par  exemple,  est  cotée  en 
France,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Belgique,  en  Suisse,  à  Ams- 
terdam et  même  à  Montevideo. 

Nous  aurions  voulu  faire  cette  statistique  en  prenant  le  montant  du  capital 
nominal.  Malheureusement  il  est  assez  difficile  de  se  procurer,  dans  tous  les  cas, 
des  renseignements  exacts  sur  l'importance  des  titres  d'une  même  nature  existant  à 
une  date  donnée.  Nous  avons  donc  dû,  à  regret,  nous  borner  à  une  statistique  par 
nombre  de  valeurs  (1). 

Les  conclusions  que  Ton  peut  tirer  de  ce  travail  ne  présentent  pas  assurément 
autant  d'intérôl  que  si  la  statistique  avait  été  faite  en  sommes.  Il  nous  semble 
cependant  que  l'on  peut  y  trouver  des  indications  utiles  sur  les  rapports  écono- 
miques des  divers  peuples  entre  eux,  et  reconnaître,  par  exemple,  quelles  sont  les 
nations  débitrices  des  autres.  L'importance  relative  et  la  physionomie  des  diverses 
Bourses  au  point  de  vue  internalional  se  trouvent  aussi  mises  en  lumière. 

Dans  l'établissement  de  cette  statistique  nous  n'avons  pas  tenu  compte  de  la 
nationalité  des  entreprises  qui  est,  sinon  toujours,  du  moins  généralement,  la 
même  que  celle  des  administrateurs.  La  question  n'a  en  effet  qu'une  importance 
secondaire  au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe.  Il  est  assurément  nalurel  que 
les  personnes  qui  dirigent  une  affaire  soient  de  la  même  nationalité  que  ceux  qui 
leur  ont  confié  leurs  fonds.  Les  administrateurs,  en  effet,  répandent  au  loin  l'in- 
fluence de  leur  pays  d'origine;  c'est  à  lui  qu'ils  s'adressent  de  préférence  pour  se 
procurer  leurs  employés;  c'est  à  son  industrie  qu'ils  réservent  leurs  commandes.  A 
une  époque  où  la  colonisation  et  l'exploilation  des  pays  neufs  intéressent  tous  les 
esprits,  dans  un  moment  où  l'on  cherche  partout  des  débouchés  pour  l'industrie, 
tout  gouvernement  devrait  donc  se  préoccuper  de  la  nationalité  des  entreprises 
auxquelles  sont  confiées  les  épargnes  réalisées  sur  son  territoire.  Il  devrait  veiller 
avec  soin  à  ce  que  ces  épargnes  ne  s'égarent  pas  chez  des  peuples  rivaux  dont  ils 
servent  à  développer  l'influence  au  dehors. 

11  est  malheureusement  des  pays  où  ce  devoir  primordial  paraît  avoir  échappé 
à  la  vue  des  gouvernements  et  des  législateurs,  qui  semblent  se  plaire  à  surcharger 
d'impôts  les  entreprises  nationales  et  à  pousser  ainsi  les  capitaux  à  l'étranger. 

Différence  dans  rorganisation  des  divers  marchés  financiers.  —  Nous  devrons 
remarquer,  avant  d'exposer  les  résultats  de  notre  travail,  que  toutes  les  Bourses  ne 
sont  pas  absolument  comparables  entre  elles. 

Il  faut  tenir  compte,  en  premier  lieu,  de  Tatlraction  qu'exercent  les  marchés 

(l)  Nous  ne  citerons  (jifun  exemple  des  inexactitudes  dont  fourmillent  les  documents  officiels,  mais  il  est 
concluant.  Le  capital  nominal  de  la  rente  4  1/2  p.  100  des  iiltats-Unis,  îi  la  lia  de  juin  IS'JO,  était,  d'après  la 
cote  hebdomadaire  de  la  Bourse  de  Paris,  de  300,000,000  $,  d'après  la  cote  de  la  Bourse  de  Londres  de 
124,413,000  S  et  d'après  la  cote  de  .New-York  du  23  avril  de  11 0,477,250  $.  S'il  y  a  de  telles  diffé- 
rences dans  l'évaluation  du  chiffre  de  la  dette  d'un  grand  pays,  quelles  inexactitudes  ne  constaterait-on 
pas  pour  des  valeurs  moins  faciles  à  connaître  ! 
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financiers  les  plus  imporlants.  Les  opérations  de  Bourse  sont,  dans  chaque  pays, 
presque  centralisées  sur  une  seule  place,  généralement  dans  la  capitale.  L'Alle- 
magne seule,  pays  unifié  d'hier,  possède  deux  Bourses  rivales,  celles  de  Berhn  et  de 
Francfort.  Celte  attraction  se  fait  sentir  même  au  dehors,  et  le  marché  de  Londres, 
par  exemple,  profite  des  opérations  faites,  non  seulement  par  des  Anglais,  mais 
aussi  par  des  personnes  habitant  l'étranger. 

D'autre  part,  il  est  certain,  à  priori,  que  les  cotes  françaises  doivent  présenter,  pour 
la  même  activité  extérieure  de  la  nation,  un  moins  grand  nombre  de  valeurs  que 
les  cotes  des  autres  pays.  Il  est  rare  en  effet,  chez  nous,  que  les  actions  et  même  les 
obligations  d'une  société  n'aient  pas  toutes  des  droits  identiques.  A  l'étranger  au 
contraire,  les  actions  se  divisent  souvent  en  actions  ordinaires,  actions  de  l'"*,  2'"  ou 
3'  préférence  ;  et  les  obligations,  en  obligations  de  1''  et  2^  priorité,  de  1'^  2%  3*"  ou 
même  4^  hypothèque.  Ces  distinctions  augmentent  le  nombre  des  types  de  valeurs, 
sans  correspondre  nécessairement  à  une  élévation  plus  grande  du  capital  engagé. 

Mais  c'est  dans  notre  législation  commerciale  et  fiscale  qu'il  faut  chercher  les 
raisons  principales  de  finfériorilé  apparente  des  marchés  français.  La  fondation 
des  sociétés  par  actions,  les  seules  dont  les  titres  soient  négociés  en  Bourse,  est 
entravée  dans  notre  pays  par  des  formalités  qui  font  parfois  hésiter  à  recourir  à 
cette  forme  d'association,  et  qui  poussent  certaines  entreprises,  même  alimentées 
en  grande  partie  par  des  capitaux  français,  à  se  constituer  à  l'étranger.  Or  les 
actions,  quelles  qu'elles  soient,  ne  peuvent  être  cotées  en  France  que  si  leur 
montant  nominal  est  d'au  moins  500  fr.,  et  si  elles  sont  libérées  d'au  moins  un 
quart.  L'admission  à  la  cote  entraîne  aussi  pour  les  actions  et  obligations  étrangères, 
et  pour  les  emprunts  des  villes  et  provinces  étrangères,  toute  une  série  d'impôts, 
auxquels  échappent  les  titres  non  cotés.  Bien  des  valeurs  étrangères,  émises 
uniquement  en  France,  ne  sont  donc  pas  cotées  officiellomenl  à  la  Bourse  de  Paris. 

En  Angleterre,  au  contraire,  les  actions  de  préférence  et  les  obligations  ayant  des 
droits  différents  sont  d'un  usage  très  répandu. 

La  fondation  des  sociétés  par  actions  est  très  facile,  trop  facile  peut-être  ;  les 
formalités  à  remplir  ne  sont  de  nature  à  arrêter  aucun  homme  qui  désire  lancer 
une  affaire.  Les  entreprises  qui  revêtent  cette  forme  sont  donc  innombrables.  En 
outre,  l'admission  à  la  cote  est  beaucoup  plus  facile  à  obtenir  en  Angleterre  que 
dans  les  autres  pays  européens.  Il  suffît  que  moitié  du  capital  ait  été  souscrit  et 
qu'un  dixième  du  capital  souscrit  ait  été  versé.  Il  n'y  a  pas  de  minimum  pour  le 
montant  des  actions,  et  aucun  impôt  spécial  ne  frappe  les  titres  étrangers  cotés,  en 
épargnant  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Aussi  est-il  peu  de  valeurs  étrangères  qui  ne  se 
négocient  officiellement  à  Londres,  lorsqu'une  partie  un  peu  notable  des  titres  est 
en  des  mains  anglaises.  Ces  raisons  expliquent  en  partie,  mais  non  absolument, 
qu'un  très  grand  nombre  de  valeurs  étrangères  soient  cotées  à  Londres. 

Aux  États-Unis,  les  opérations  se  font  par  l'intermédiaire  de  courtiers.  Les 
valeurs  étrangères  ne  rencontrent,  croyons-nous,  aucun  obstacle  pour  leur  négo- 
ciation. Elles  tiennent  cependant  une  bien  faible  place  dans  ce  grand  pays. 

A  Buenos-Ayres,  la  Chambre  syndicale  de  la  Bourse  n'autorise  la  cote  officielle 
que  :  1^  si  le  montant  de  l'émission  est  de  plus  de  500,000  piastres  ;  2°  si  40 
p.  100  de  l'émission  se  trouvent  placés  dans  le  public  et  versés  (1). 

(1)  Article  40  du  Règlement  9. 
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En  Allemagne,  les  formalités  pour  la  formation  des  entreprises  sont  difTérentes 
de  celles  que  l'on  trouve  en  France  ;  mais  elles  sont  presque  aussi  sévères;  quant 
aux  impôts,  ils  sont  moins  élevés.  L'admission  à  la  cote  est  assujettie  à  certaines 
règles,  mais  aucun  impôt  spécial  n'empêche  qu'elle  ne  soit  demandée  pour  les 
valeurs  de  nationalité  étrangère.  Les  cotes  de  Berlin  et  de  Breslau  distinguent  la 
partie  officielle  et  la  partie  non  ofïicielle.  Celle-ci  enregistre  les  opérations  à  terme, 
et  comprend  aussi  les  opérations  au  comptant,  sur  les  valeurs  que  l'on  prévoit 
devoir  être  admises  plus  tard  dans  la  partie  officielle. 

A  Vienne,  le  droit  de  1/10  p.  1,000  sur  le  chiffre  des  titres  émis  peut  empêcher 
la  demande  d'admission  à  la  cote  de  certaines  valeurs,  surtout  de  valeurs  étran- 
gères. 

Dans  les  Bourses  d'Amsterdam,  de  Bruxelles,  de  Genève,  de  Stockholm,  de  Saint- 
Pétersbourg,  dans  les  Bourses  italiennes  et  espagnoles,  l'admission  à  la  cote  n'est 
entravée  par  aucun  impôt.  Les  comités  de  courtiers  prennent  seulement  des  rensei- 
gnements en  vue  de  celle  admission.  11  suffît  parfois,  afin  qu'elle  ne  présente  aucune 
difficulté,  que  des  négociations  un  peu  suivies  se  soient  établies  pour  une  valeur 
sur  le  marché  libre  (1). 

Presque  partout  il  y  a,  à  côté  du  marché  officiel,  un  marché  libre  comprenant 
des  valeurs  qui  ne  sont  pas  cotées  officiellement,  soit  parce  qu'elles  ne  remplissent 
pas  les  conditions  voulues,  soit  parce  qu'elles  donnent  lieu  à  trop  peu  de  transac- 
tions. Nulle  part  son  importance  n'est  plus  grande  qu'à  Paris,  à  cause  de  l'organi- 
sation de  la  Bourse,  des  formalités  de  l'admission  à  la  'cote  officielle,  et  des  impôts 
qui  frappent  les  titres  étrangers  cotés.  Il  semble  donc  que  notre  travail  aurait  dû 
s'étendre  aux  cotes  libres  des  différentes  places.  Mais,  par  cela  même  qu'elles  ne 
sont  pas  officielles,  les  diverses  cotes  en  Banque  publiées  sont  fort  incomplètes. 
Toutes  celles  qui  paraissent  dans  une  même  ville  ne  sont  pas  identiques,  et  comme 
composition  cl  comme  cours.  La  comparaison  des  diflerentes  places  à  ce  point  de 
vue  ne  présenterait  donc  qu'un  intérêt  relatif. 

11  suffit  de  savoir  que  le  marché  libre  existe,  et  qu'il  a  à  Paris  une  importance 
considérable,  surtout  au  point  de  vue  des  valeurs  étrangères  (2). 

Division  des  titres  d'après  leur  nature.  —  Les  titres  cotés  dans  les  différentes 
Bourses  ont  été  divisés  en  Fonds  d'États,  Emprunts  de  pi'ovinces  et  de  villes, 
Actions  et  Obligations.  Il  serait  peut-être  plus  exact  de  dire,  au  lieu  d'Actions  et 
d'Obligations,  Parts  d'intérêt  et  Dettes  de  sociétés.  En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis 
en  efftit,  les  parts  d'intérêt  dans  une  société  ne  se  présentent  pas  toujours  sous  la 
forme  d'une  quotité  immuable  (sharcs)^  mais  parfois  aussi  sous  celle  d'une  portion 
variable  du  capital  engagé  (stock).  De  même,  les  emprunts  des  sociétés,  faisant 
l'objet  de  négociations  en  Bourse,  ne  sont  pas  toujours  partagés  en  coupures 
égales.  On  est  souvent  créancier  d'une  somme  variable,  et  l'on  peut  vendre  tout  ou 
partie  de  sa  créance.  Ces  valeurs  sont  désignées  sur  les  cotes  de  Bourse  anglaises  et 
américaines  sous  le  nom  de  Debenture  stocks  par  opposition  aux  Bonds, 

(1)  Voir,  pour  «  Torganisation  des  marchés  financiers  en  France  et  à  l'étranger  •,  rinléressante  bro- 
chure de  M.  Alfred  Ncymnrck  (Guillaumin,  1884)  reproduisant  des  articles  parus  dans  le  Journal  des 
économistes  en  mars  et  en  juin  l88i. 

(2)  iNdus  avons  eu  recours  aux  cotes  en  banque  toutes  les  fois  que  le  marché  ofBciel  n'est  pas  organisé, 
comme  à  Alexandrie  et  à  Melbourne. 
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Il  n'est  pas  besoin  de  motiver  la  distinction  que  nous  avons  faite  entre  les  fonds 
d'États,  les  actions  et  les  obligations.  Ces  trois  natures  de  litres  correspondent 
en  effet  à  des  phénomènes  économiques  différents.  Quant  aux  emprunts  des  villes 
et  des  provinces,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  les  assimiler  aux  fonds  d'États,  avec 
lesquels  ils  ont  cependant  beaucoup  de  rapport.  Ils  ont  généralement,  en  effet,  une 
importance  bien  moindre.  Mais  la  raison  principale  qui  nous  a  fait  établir  cette 
distinction  réside  dans  les  impôts,  dont  sont  exempts  en  France  les  fonds  d'États, 
mais  qui  frapperaient  les  emprunts  de  provinces  ou  de  villes  étrangères,  s'ils  étaient 
cotés  à  la  Bourse,  et  qui,  en  fait,  les  empêchent  de  l'être. 

On  trouve  enfin  sur  les  Bourses  allemandes  et  autrichiennes  des  valeurs  dési- 
gnées sous  le  nom  de  StandesherrUche  Anlehen,  qui  représentent  des  emprunts  de 
grands  seigneurs,  hypothéqués  sur  leurs  domaines  héréditaires,  du  consentement 
des  agnals.  La  cote  de  Francfort  est  celle  qui  enregistre  le  plus  grand  nombre  de 
ces  titres,  quelques-uns  allemands,  mais  d'autres  aussi  autrichiens  ou  hongrois. 
Désirant  faire  une  statistique  complète,  nous  avons  compris  ces  valeurs  dans  notre 
travail,  mais  en  les  classant  à  part. 

Nous  devrons  signaler  une  difficulté  que  nous  avons  rencontrée  et  qui  concerne 
les  fonds  d'États.  Beaucoup  d'États  possèdent  des  chemins  de  fer.  Dans  certains 
cas,  ces  lignes  ont  été  construites  ou  acquises  au  moyen  d'emprunts  confondus 
avec  les  autres  dettes  publiques  ;  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  en  France,  en  Allemagne,  en 
Belgique,  en  Australie.  Dans  d'autres  cas,  au  contraire,  l'État  s'est  substitué  pure- 
ment et  simplement,  pour  le  paiement  des  arrérages,  à  une  compagnie  qui  péricli- 
tait. Les  titres  circulent  encore  sous  leurs  formes  et  avec  leurs  noms  primitifs. 
Parfois  même,  comme  en  Autriche,  ils  sont  assujettis  aux  mêmes  impôts  que  les 
obligations  des  sociétés  privées,  impôts  dont  sont  exempts  les  fonds  d'État  en  géné- 
ral. Les  valeurs  de  cette  nature  ne  sont  pas  toujours  classées  de  la  même  manière 
sur  les  cotes  étrangères  ;  tantôt  elles  sont  considérées  comme  fonds  d'États,  tantôt 
comme  obligations  de  chemins  de  fer.  Pour  permettre  de  mieux  comparer  les  divers 
pays  et  les  diverses  cotes,  elles  ont  toujours  été  rangées  parmi  les  dettes  publiques. 
Mais  l'assimilation  n'a  été  faite  que  lorsqu'il  y  a  prise  de  possession  effective  par  le 
Gouvernement,  et  non  lorsque  l'intérêt  est  simplement  garanti,  la  gestion  demeu- 
rant privée. 

Distinction  des  valeurs  d'après  les  pays  qu'elles  concernent.  —  Nous  ne  nous 
sommes  pas  borné  à  relever,  sur  chaque  cote  de  Bourse,  le  nombre  des  valeurs 
étrangères  qui  y  étaient  inscrites,  mais  nous  avons  fait  la  distinction  entre  ces 
valeurs  suivant  les  pays  qu'elles  concernaient.  On  peut  ainsi  se  rendre  un  compte 
plus  exact  des  rapports  de  dettes  et  de  créances  permanentes  des  différents  peuples 
les  uns  envers  les  autres,  et,  pour  chacun  d'eux,  des  pays  dans  lesquels  ses  capitaux 
sont  engagés. 

Tous  les  cas  où  une  valeur  est  cotée  dans  plusieurs  pays  ou  sur  plusieurs  Bourses 
du  même  'pays  ont  été  soigneusement  distingués.  Ces  points  nous  ont  paru  dignes 
d'intérêt;  car  des  titres,  qui  ne  sont  cotés  que  sur  une  seule  Bourse  ou  dans  un  seul 
pays,  appartiennent  vraisemblablement,  en  presque  totalité,  au  peuple  chez  lequel 
ils  font  l'objet  de  négociations  officielles.  Si  deux  pays  cotent  un  même  nombre  de 
valeurs  étrangères,  celui  qui  possède  moins  de  titres  qui  lui  soient  propres  aura 
probablement  moins  de  coupons  à  recevoir  de  l'extérieur. 
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Résultats  généraux  de  la  statistique.  —  Ces  explications  nous  ont  paru  néces- 
saires, avant  d'entrer  dans  l'exposé  des  résultats  de  notre  statistique.  Deux  séries  de 
fiches  les  résument:  une  pour  chaque  Bourse,  indiquant  les  pays  étrangers  exploi- 
tés avec  le  nombre  de  titres,  l'autre  pour  chaque  pays,  relatant  les  Bourses  étran- 
gères et  les  pays  étrangers  où  sont  cotées  les  valeurs  qui  le  concernent.  Les 
résultats  de  cette  dernière  catégorie  de  fiches  ont  été  groupés  dans  le  tableau 
ci-joint  (Tableau  1). 

Ce  tableau  fait  ressortir  l'importance  sensiblement  égale  des  valeurs  exté- 
rieures de  l'Europe  et  de  l'Amérique  et  le  développement  économique  relativement 
moindre  des  autres  parties  du  monde.  Les  valeurs  des  colonies  appartenant  uni- 
quement à  leur  métropole  forment  près  du  quart  du  total. 

Il  est  naturellement  impossible  d'énumérer  les  fiches  de  plus  de  90  pays  différents 
et  celles  de  72  cotes  de  Bourses (1)  qui  ont  été  analysées;  mais  les  principaux  peu- 
ples seront  passés  en  revue  ;  les  pays  dont  ils  paraissent  créanciers  «t  ceux  dont  ils 
semblent  débiteurs  seront  alors  successivement  notés. 

Dans  ce  travail,  la  nationalité  indiquée  pour  une  valeur  sera  toujours  celle  du 
pays  débiteur  ou  de  celui  où  l'exploitation  a  son  siège.  C'est  ainsi  que  les  actions 
de  la  Compagnie  du  Rio-Tinto  seront  considérées  comme  espagnoles,  parce  que  les 
mines  sont  situées  en  Espagne,  bien  que  la  société  ait  été  constituée  en  Angleterre. 
Une  valeur  sera  dite  spéciale  à  un  pays  ou  à  une  Bourse,  lorsqu'elle  n'est  cotée  que 
dans  ce  pays  ou  sur  cette  Bourse. 


(1)  Ces  cotes  de  Bourses  portent  toutes  la  date  du  30  juin  1890,  ou  des  dates  comparables.  Voici  quelle 
en  est  la  liste  : 

France.  —  Paris,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Lille,  Toulouse  et  Nantes. 
Allemagne.  —  Berlin,  Francfort,  Hambourg,  Dresde,  Munich,  Breslau,  Brome. 

Angleterre.   —  Londres,  Liverpool,  Glasgow,  Manchester,  Edimbourg,  Dublin,  Sheffield,  Leeds,  Bir- 
mingham, Dundee,  Aberdeen,  Newcastle,  Bristol. 
Pavs-Bas.  —  Amsterdam. 
Belgique.  —  Bruxelles,  Anvers. 
Suisse.  —  Genève,  Bâle,  Zurich,  Saint-Gall. 
AuTRicHE-UoNGRiE.  —  Vienne,  Buda-Peslh,  Trieste,  Prague. 
Italie.  —  Rome,  iXaples,  Florence,  Milan,  Gènes,  Turin. 
Russie.  —  Saint-Pétersbourg,  Odessa. 
Suède.  —  Stockholm. 
^'oRwÈGE.  —  Christiania, 
Danemark.  —  Copenhague, 
Espagne.  —  Madrid,  Barcelone. 
Portugal,  —  Lisbonne. 
Grèce.  —  Athènes. 
Roumanie.  —  Bucharest. 
Egypte.  —  Alexandrie. 
Chine.  —  Shang-Hai. 
Hong-Kong. 

Inde.  —  Calcutta  (Extrait  de  la  cote),  Bombay,  Madras. 

États-Unis.  —  New-York,  Boston,  San-Francisco,  Baltimore,  Philadelphie,  Chicago,  Saint-Louis. 
Mexique.  —  Mexico. 
RÉPUBLIQUE  Argentine.  —  Buenos-Ayres. 
Brésil.  —  Rio-de-Janeiro  (Extrait  de  la  cote). 
Uruguay.  —  Montevideo. 
Australie.  —  Melbourne. 
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EHPRIMS  DE  GRANDS  SEIGNECRS 

AirrKiCHIKSS    ET    HOXGROIS. 


VALEURS 

cotées 

à 

rétrauger. 


VALEURS 
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à 

l'étranger 

et 
en  Autriche- 
Hongrie. 


FONDS    D'ETATS. 
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l'étranger. 


VALEURS 
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à  l'étranger 

qui  le  sont  aussi 
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couceinetit. 


EMi'UUè 


Valeurs  de  toute  nature  cotées  sur  une  ou  plusieurs  Bourses  en  deh 
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Afrique 

Amérique 
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9 

7 
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23 
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.. 
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7 
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Valeurs  de  toute  nature  cotées  sur  une  ou  plusieurs  Bour 

comme  partie  i 


Europe 

Asie 

Afrique 

Amérique 

Océanie 

Divers 

Totaux 


176 
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10 

4 

12 

3 

97 

17 

1 

: 
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PAYS     CREANCIERS 

FRANCE 


Le  marché  financier  français  est  un  des  plus  considérables  du  monde  entier,  et 
le  premier  du  continent  européen.  Mais  les  négociations  en  coulisse  ont,  chez 
nous,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  une  importance  exceptionnelle,  à  cause  de  notre 
législation  commerciale  et  fiscale,  et  de  l'organisation  du  marché  officiel.  Aussi  les 
chiffres  que  nous  allons  citer  ne  donnent-ils  qu'une  idée  fort  lointaine  de  notre 
expansion  financière  au  dehors. 

L'activité  extérieure  de  la  France  est  à  peu  près  concentrée  sur  la  Bourse  de 
Paris.  Cependant  les  Bourses  de  Lyon  et  de  Marseille  présentent  aussi,  à  ce  point  de 
vue,  une  certaine  animation.  La  Bourse  de  Bordeaux  est,  comme  importance,  la 
troisième  des  Bourses  de  province.  Les  Bourses  de  Toulouse  et  de  Nantes  inscri- 
vent à  leurs  cotes  quelques  valeurs  étrangères,  qui  y  donnent  lieu  à  fort  peu  de 
transactions,  et  se  négocient  d'ailleurs  aussi  à  la  Bourse  de  Paris.  Quant  à  la  Bourse 
de  Lille,  qui  a  un  véritable  monopole  pour  les  grandes  valeurs  minières  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais,  on  n'y  rencontre  aucune  valeur  étrangère,  même  belge. 
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Tableau  1. 
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ACTIONS. 

OBLIGATIONS. 

TOI 

AL. 

VALF.UK8 

cotées 

à  l'étranger 

qui  le  sont  anssi 

dans  le  pays 

qu'elles 
concernent. 

ILEURS 
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étranger 
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8  le  pays 
l'elles 
cernent. 
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à 

l'étranger. 
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qu'elles 
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YALEL'RS 
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à 

l'étranger. 
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à  l'étranger 

qui  le  sont  aussi 

dans  le  pays 

qu'elles 
concernent. 

TALIUR8 

cotées 

à 

l'étranger. 

ys  qu'el 

les  concerne! 

1                                1 

it,  les  colonies  étant  considérées  comme  l'étranger 

31 

346 

145 

374 

208 

978 
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• 
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8 

22 

» 

152 

13 

» 

sa 

1 

81 

1 

160 

5 

16 

427 

522 

212 

1,138 
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- 

i:ii 

43 

•' 

278 

11 

- 

61.t 

27 

" 

96 

• 

67 

I,lô3 

221 

1,019 

421 

2,802 

861 

ïhors  du  pays  qu'elles  concernent,  les  colonies  étant  considérées 

,e  de  la  métropole. 

51 

343 

14o 

374 

208 

977 

529 

« 

2S 

- 

3 

■• 

41 

" 

46 

1 

16 

1 

74 

16 

374 

;is 

480 

212 

992 
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" 

13 

8 

- 

22 

• 

44 

19 

* 

63 

67 

850 

204 

000 

421 

2,100 

S41 

Nous  résumons  le  résultat  de  notre  travail  en  un  tableau  ne  comprenant  pas  la 
Bourse  de  Nantes,  vraiment  trop  peu  importante  (Tableau  II). 

On  peut  remarquer,  à  la  seule  inspection  de  ce  tableau,  la  grande  importance 
relative,  surtout  à  Paris,  du  nombre  des  fonds  d'États  et  Tabsence  totale  d'emprunts 
de  provinces  ou  de  villes  étrangères;  caries  quatre  titres  de  cette  nature,  qui  figu- 
rent sur  le  tableau,  sont  des  emprunts  algériens.  Les  actions  spéciales  à  la  France 
atteignent  presque  la  moitié  du  total  des  actions  sans  les  colonies,  les  deux  tiers 
avec  les  colonies;  et  la  proportion,  sans  être  aussi  forte  pour  les  obligations,  est 
encore  élevée.  Tous  ces  faits  tiennent  à  une  seule  cause,  notre  législation  fiscale, 
qui  empêche  la  plupart  des  entreprises  étrangères,  même  alimentées  en  partie  par 
des  capitaux  français,  de  demander  chez  nous  la  cote  officielle.  Beaucoup  des 
sociétés  concernant  l'étranger,  dont  les  titres  se  rencontrent  sur  nos  Bourses,  sont 
donc  françaises. 

De  tous  les  pays,  celui  qui  a  le  plus  grand  nombre  de  valeurs  cotées  en  France  est 
l'Espagne,  avec  44  titres  (6  spéciaux  à  la  France)  dont  15  actions  et  26  obligations; 
3  seulement  des  obligations  ne  sont  pas  cotées  à  Paris. 

L'Autriche-IIongrie  est  représentée  par  25  litres,  dont  4  cotés  exclusivement  eu 
France  (10  fonds  d'État,  8  actions  et  7  obligations). 

L'Egypte,  grâce  aux  divers  types  d'actions  et  d'obligations  de  la  Compagnie  du 
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FRA 

VALEURS 

étrangères 

NCE. 

VALEURS 

étrangères 

PARIS. 

VALEURS 

étrangères 

LYON. 

VALEURS 

étrangères 

VALEURS 

étrangères 
cotées 

VALEURS 

étrangères 

VALEURS 

étrangères 
cotées 

vAr.î 

cotées 
en 

spéciales 
à 

cotées 
à 

à  Paris, 
spéciales 

spéciales 
à 

cotées 
à 

k  Lyon, 
spéciales 

à 

France. 

la  France. 

Paris. 

la  France. 

Paris. 

Lyon, 

la  France. 

Lyc 

176 

47 

163 

38 

30 

84 

16 

1 

Asie 

1 
23 

5 

1 
23 

5 

3 

10 

2 

Afrique 

Amérique        .    .    •    . 

60 

20 

59 

20 

10 

OC) 

9 

Océanie    

4 

0 

4 

0 

2 

1 

13 

12 

12 

11 

8 

4 

4 

Totaux 
sans  les  colonies. 

277 

86 

262 

70 

53 

121 

31 

1 

Colonies  françaises  . 
Totaux  généraux  . 

37 

b4 

52 

49 

35 

10 

8 

33  i 

140 

314 

12b 

88 

131 

39 

1 

Ces  valeurs  se  décomposent,  d'i 

Fonds  d'États.    .    .   . 

109 

7 

109 

7 

5 

31 

„ 

Emprunts    de   villes 
et  provinces. 

4 

4 

4 

4 

3 

" 

" 

118 
103 

79 

bo 

107 
94 

69 
45 

61 
19 

32 
68 

12 

27 

Obligations 

Totaux. 

334 

140 

314 

125 

8S 

131 

39 

1 

Canal  de  Suez,  prend  le  troisième  rang  avec  20  litres  (5  fonds  d'État,  9  actions  et 
6  obligations). 

Viennent  ensuite  la  Russie  avec  17  litres,  l'Italie  avec  16.  Les  17  valeurs  russes, 
dont  5  spéciales  à  notre  pays,  se  décomposent  en:  13  fonds  d'Élat,  2  actions  et 
2  obligations.  1  action  et  les  deux  obligations  ne  sont  pas  cotées  à  Paris,  mais  seu- 
lement à  Lyon.  Nous  rappelons  que  nous  ne  parlons  ici  que  de  la  cote  officielle. 

Les  16  valeurs  italiennes  sont  formées  par  7  fonds  d'Étal,  8  actions,  dont 
2  seulement  négociées  hors  de  France,  et  1  obligation  (4  actions  sont  spéciales  à 
la  place  de  Lyon). 

Les  sixième  et  septième  rangs  sont  occupés  par  la  Colombie  et  la  République 
Argentine,  avec  15  et  14  valeurs. 

Les  autres  pays  n'ont,  comme  nombre  de  valeurs  cotées  en  France,  qu'une 
importance  bien  moindre,  mais  il  convient  de  remarquer  ce  fait,  que  les  États-Unis 
ne  sont  représentés  que  par  leurs  deux  fonds  d'État  fédéraux  et  une  action.  Ces 
chiffres  sont  intéressants,  si  on  les  compare  à  ceux  que  nous  verrons  en  Angleterre, 
en  Allemagne  et  à  Amsterdam. 

Si  la  France  possède  des  créances  en  valeurs  mobilières  sur  les  peuples  étran- 
gers, certains  titres  français  se  négocient  aussi  sur  les  Bourses  des  pays  voisins. 
Le  nombre  de  ces  valeurs  est  de  66,  dont  24  spéciales  à  l'étranger.  La  Belgique 
(37  valeurs),  l'Angleterre  (24)  et  la  Suisse  (10)  sont  le^  pays  qui  paraissent  détenir 


—  131   -. 


Tableau  II. 
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le  plus  de  créances  sur  la  France.  On  trouve  aussi  2  fonds  d'État  français  à  Ams- 
terdam, 1  fonds  d'État  et  1  emprunt  de  ville  française  à  Francfort. 

Quant  aux  colonies  françaises,  les  seules  qui  soient  représentées  à  Tétranger 
sont  l'Algérie,  la  Tunisie  et  la  Gochinchine,  avec  8  espèces  de  titres  qui  se  rencon- 
trent en  Suisse,  à  Fi'ancfort,  en  Italie,  à  Hong-Kong  et  à  Shanghaï. 


ALLEMAGNE 


I 

I 


L'Allemagne  est,  comme  la  France,  un  pays  créancier  des  autres.  Tandis  que  42 
valeurs  allemandes  seulement  sont  cotées  hors  d'Allemagne,  on  trouve  sur  les 
Bourses  allemandes  591  valeurs  étrangères,  dont  115  spéciales  à  l'Allemagne.  Les 
valeurs  allemandes  qui  sont  cotées  à  l'étranger  se  rencontrent  à  Bruxelles  (15,  en 
majeure  partie  des  titres  de  sociétés  de  tramways),  à  Londres  (8),  en  Suisse 
(9,  dont  6  alsaciennes)  et  à  Amsterdam  (5).  Quant  à  la  France,  elle  ne  semhle 
posséder  comme  valeurs  allemandes  (au  moins  d'après  les  cotes  officielles)  que 
5  valeurs  alsaciennes  qui  se  renconirent  à  Paris  et  à  Lyon,  et  une  seule  valeur  pu- 
rement allemande  :  les  obligations  des  mines  de  Ilermé-Bochum  (1). 

(1)  Ces  obligations  sont  aujourd'hui  remboursées. 
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Les  cotes  allemandes  qui  ont  été  examinées  sont  celles  de  Berlin,  Francfort, 
Hambourg,  Djesde,  Munich,  Breslau,  Brème.  Nous  dressons  pour  ces  diverses 
Bourses  le  même  tableau  que  pour  les  Bourses  françaises  (Tableau  Ml). 
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Afrique 

Amérique 

Totaux 
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Le  nombre  des  valeurs  étrangères  est  beaucoup  plus  élevé  sur  les  Bourses  alle- 
mandes que  sur  les  Bourses  françaises.  Il  semblerait  que  l'on  put  conclure  de  ce 
fait  que  le  marché  financier  allemand  est  plus  important  que  le  marché  français. 
Bien  des  économistes  ont  signalé  les  obstacles  (jui  entravent  le  dévelop[)emcnt 
des  Bourses  officielles  de  noire  pays  et  font  que  beaucoup  de  Iransaclions  s'o- 
pèrent chez  nous  sur  le  marcbé  libre;  nous  en  avons  rappelé  quelques-uns.  La 
slatistique,  de  son  côté,  nous  montre  que  les  valeurs  spéciales  à  l'Allemagne  (115) 
sont  moins  nombreuses  que  les  valeurs  spéciales  à  la  France  (140).  Encore  pour- 
rions-nous citer  tel  titre  qui  n'est  coté  qu'en  Allemagne  et  qui,  cependant, est  placé 
en  France  en  presque  lotalilé.  Pour  les  autres  valeurs,  quelle  est  la  proportion 
qui  se  trouve  en  des  mains  françaises,  en  des  mains  allemandes  ou  en  des  mains 
anglaises,  hollandaises,  belges  ou  suisses?  Il  est  à  peu  près  impossible  de  le  savoir. 
Mais  un  fait  est  hors  de  doute,  c'est  que  le  marché  allemand  est  impuissant  à  lutter 
contre  le  marché  français,  au  point  de  vue  international.  Les  exemples  des  fonds 
d'Etat  italiens  et  russes  en  donnent  depuis  quelques  années  une  démonstration 
éclatanle. 

Nous  appelons  l'attention  sur  le  nombre  des  emprunts  de  villes  et  provinces, 
qui  atteint  le  chiffre  de  70,  et  qui  dépasse  tous  ceux  que  l'on  peut  relever 
dans  les  autres  pays.  En  France,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  cotes  officielles 
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n'enregistrent  aucun  titre  de  cette  nature.  Par  contre,  le  nombre  des  actions  (103) 
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valeurs  spéciales  à  l'Allemagne  ne  forment  pas  même  le  cinquième  de  toutes  celles 
concernant  l'élranger  que  l'on  rencontre  dans  ce  pays. 

Nous  n'avons  pas  porté  sur  notre  tableau  la  Bourse  de  Brème;  car,  sur  la  cote  de 
cette  place,  nous  n'avons  relevé,  en  fait  de  valeurs  étrangères,  que  les  actions  de 
la  compagnie  anglaise  du  Rio-Tinto,  dont  l'exploitation  est  en  Espagne.  On  trouve 
à  Breslau  quelques  fonds  d'Etals  qui  ne  sont  pas  cotés  ailleurs  en  Allemagne,  mais 
presque  toutes  les  valeurs  que  l'on  rencontre  à  Dresde  se  négocient  également  à 
Francfort  et  à  Berlin.  La  plupart  concernent  l'Autricbe-IIongrie.  La  Bourse  de 
Munich  est,  à  Ions  égards,  absolumenlcomparable  à  celle  de  Dresde. 

Les  seules  Bourses  qui  soient  vraiment  intéressantes  sont  celles  de  Berlin, 
Francfort  et  Hambourg. 

La  Bourse  de  Francfort,  bien  qu'ayant  perdu  de  son  importance  relative  depuis 
la  fondation  de  l'empire,  tient  encore  le  ()remier  rang,  surtout  comme  nombre  de 
valeurs  spéciales  à  l'Allemagne.  Elle  est  cependant  dépassée  par  celle  de  Berlin 
pour  le  nombre  des  actions  ;  la  différence  entre  les  deux  Bourses  est  sensible  pour 
les  fonds  d'Étals,  elle  l'est  davantage  encore  pour  les  enq)runts  de  villes  et  provinces, 
et  pour  les  obligations.  La  cause  en  est  surtout  dans  les  valeurs  américaines  : 
emprunts  de  villes  et  de  comtés,  et  obligations  de  chemins  de  fer  des  Étals-Unis, 
qui  figurent  en  bien  plus  grand  nombre  sur  la  cote  de  Francfort  que  sur  celle  de 
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Berlin.  La  cote  de  Hambourg  doit  la  majeure  partie  de  son  importance  aux  emprunts 
des  villes  suédoises  et  aux  obligations  bypolliëcaires  danoises  et  suédoises,  qui  ne 
se  négocient  guère  sur  d'autres  places,  et  donnent  à  la  Bourse  de  cette  ville  sa 
physionomie  propre. 

Les  valeurs  qui  sont  les  plus  nombreuses  sur  les  cotes  allemandes  sont  celles  de 
l'Autriche-IIongrie  qui  atteignent  le  total  de  183;  28  sont  spéciales  à  l'Allemagne. 
Ces  chiiTres  donnent  une  idée  de  l'importance  des  intérêts  allemands  engagés  en 
Autriche-Hongrie.  161  de  ces  titres  sont  cotés  à  Francfort,  109  à  Berlin,  51  à 
Dresde,  47  à  Munich,  36  à  Hambourg  et  16  à  Breslau.  Ils  se  divisent  en  36  fonds 
d'État,  8  emprunts  de  villes  et  provinces,  49  actions,  81  obligations  et  9  emprunts 
de  grands  seigneurs. 

Le  second  rang  est  occupé  par  les  Etats-Unis  avec  94  titres,  dont  21  ne  se  négo- 
cient pas  hors  d'Allemagne.  Ces  valeurs  se  rencontrent  surtout  à  Francfort  (87), 
quelques-unes  aussi  à  Berlin  (25);  une  seule  figure  à  la  Bourse  de  Hambourg  et 
aucune  à  celles  de  Dresde  et  de  Munich.  Elles  se  divisent  en  5  fonds  d'Etat,  tous 
cotés  en  Amérique,  18  emprunts  de  villes  et  de  comtés  (dont  8  spéciaux  à  l'Alle- 
magne), 2  actions  de  compagnies  de  chemins  de  fer  et  69  obligations,  dont  66  de 
chemins  de  fer  (13  obligations,  dont  12  de  chemins  de  fer,  ne  sont  pas  cotées  hors 
d'Allemagne). 

Les  titres  russes  sont  au  nombre  de  79,  dont  6  spéciaux  à  l'Allemagne.  Presque 
tous  (77)  se  négocient  à  Berlin,  une  partie  seulement  à  Francfort  (30).  lisse  divisent 
en  :  23  fonds  d'État,  1  emprunt  de  ville,  15  actions  et  40  obligations. 

Après  la  Russie  viennent,  presque  sur  la  même  ligne:  la  Suède  (36  valeurs), 
l'Italie  (35)  et  la  Suisse  (31).  La  Suède  doit  son  rang  à  la  Bourse  de  Hambourg,  où  se 
négocient  6  fonds  d'État  suédois,  H  emprunts  de  villes  et  19  obligations  suédoises, 
pour  la  plupart  hypothécaires.  Les  titres  italiens  se  divisent  en  5  fonds  d'Élat, 
11  emprunts  de  villes,  6  actions  et  13  obligations;  26  de  ces  titres  se  négocient 
aussi  hors  d'Allemagne.  Nous  remai'quons  pour  la  Suisse  un  nombre  relativement 
élevé  d'actions  par  rapport  au  total  (15  sur  31).  C'est  surtout  à  Francfort  que  sont 
cotés  ces  titres  (26). 

Nous  bornerons  ici  notre  énumération.  Mais  nous  signalerons  le  peu  d'impor- 
tance qu'ont  en  Allemagne  les  valeurs  extra-européennes,  excepté  celles  des  États- 
Unis.  Toutes  réunies  ne  dépassent  pas  le  chiffre  de  32. 

Les  intérêts  allemands  paraissent  surtout  engagés  dans  le  nord,  le  centre  et 
l'est  de  l'Europe.  L'Espagne  ne  figure  sur  les  Bourses  allemandes  que  pour 
4  natures  de  titres. 

Les  seules  valeurs  françaises  négociées  chez  nos  voisins,  et  seulement  à  Franc- 
fort, sont  :  la  rente  4  1/2  p.  100,  l'emprunt  de  la  ville  de  Bordeaux  3  p.  100  à  lots 
de  1863,  et  les  obligations  4  p.  100  de  l'Ouest-Algérien. 


ANGLETERRE 

L'Angleterre  est  certainement  le  pays  du  monde  qui  possède  le  plus  de  créances 
permanentes  sur  l'étranger,  et  qui  en  possède  sur  les  pays  les  plus  variés.  Les 
facilités  que  nous  avons  signalées,  et  que  rencontrent  les  Anglais  pour  la  fondation 
des  sociétés  et  pour  la  négociation  des  valeurs  étrangères  sur  leurs  Bourses  offi- 


—  135  — 

cielles,  l'existence  simultanée  de  titres  d'une  même  société  ayant  des  droits  diffé- 
rents, ne  suffiraient  pas,  en  effet,  à  expliquer  l'élévation  des  chiffres  auxquels  nous 
sommes  arrivés  pour  ce  pays.  On  trouve  sur  les  Bourses  anglaises  1,613  titres 
étrangers  de  toute  sorte,  dont  558  concernant  les  colonies  anglaises;  soit,  sans  les 
colonies,  trois  fois  et  demie  autant  qu'en  France  et  deux  fois  plus  qu'en  Allemagne, 
et,  avec  les  colonies,  près  de  cinq  fois  plus  qu'en  France  et  trois  fois  plus  qu'en 
Allemagne  (Tableau  IV). 

Vu  l'importance  des  valeurs  coloniales  anglaises,  nous  en  avons  fait  l'objet  d'un 
tableau  spécial  (Tableau  V). 

Les  Bourses  de  Newcastle  (5  valeurs  étrangères)  et  Bristol  (2  valeurs)  n'ont  pas 
été  comprises  dans  ces  tableaux  ;  comme  on  le  voit,  la  majeure  partie  de  l'activité 
extérieure  de  la  Grande-Bretagne  est  concentrée  à  Londres. 

Le  premier  fait  qui  frappe  est  le  peu  de  place  relative  que  tiennent  les  valeurs 
européennes,  dont  le  nombre,  moitié  moindre  qu'en  Allemagne,  dépasse  à  peine 
celui  que  nous  avons  relevé  pour  la  France.  Par  contre,  les  valeurs  américaines 
forment  à  elles  seules  près  des  trois  quarts  du  total  des  valeurs  étrangères  propre- 
ment dites,  c'cst-n-dire  non  compris  les  valeurs  coloniales.  Il  faut  noter  aussi  le 
petit  nombre  des  fonds  d'États,  cotés  sur  les  Bourses  anglaises,  en  comparaison 
des  obligations,  et  surtout  des  actions.  Dans  les  trois  Bourses  de  Birmingham, 
Dundee,  Abcrdeen,  on  trouve  quelques  obligations  étrangères  et  un  certain  nombre 
d'actions,  mais  aucun  fonds  d'Étal;  à  Edimbourg  et  à  Leeds,  on  ne  rencontre 
comme  fonds  d'État  que  des  fonds  nationaux  et  des  emprunts  coloniaux.  Les 
emprunts  des  villes  et  provinces,  à  une  seule  exception  près,  ne  se  négocient  qu'à 
Londies  et  ne  sont  que  le  seizième  du  total,  proportion  beaucoup  plus  faible  qu'en 
Allemagne;  plus  des  trois  quarts  sont  des  emprunts  de  villes  des  colonies  anglaises. 
Les  emprunts  de  villes  étrangères  proprement  dites  sont  beaucoup  moins  iiombreux 
sur  les  Bourses  anglaises  que  sur  les  Bourses  allemandes. 

Une  conclusion  intéressante  se  dégage  de  ces  chiffres;  c'est  que,  d'une  même 
somme  de  capital  placé  à  l'étranger,  les  Anglais  tirent  un  revenu  plus  grand  que 
les  Français  ou  les  Allemands.  Les  vieux  pays,  comme  l'Europe,  où  le  taux  de  l'in- 
térêt est  faible,  les  fonds  d'fi^tats  et  de  villes,  dont  la  rente  annuelle  ne  peut  que 
diminuer  par  des  conversions,  tiennent  dans  leurs  préoccupations  moins  de  place 
que  les  pays  neufs  et  les  actions  de  sociétés.  Le  revenu  est  plus  aléatoire,  mais  il  a 
chance  d'être  plus  élevé. 

11  faut  remarquer  sur  les  cotes  anglaises  que  les  valeurs  concernant  l'étranger 
sont  pour  la  plupart  spéciales  à  l'Angleterre.  Il  en  est  tout  autrement  en  Alle- 
magne. 

Si  l'on  compare  entre  elles  les  diverses  Bourses  du  Royaume-Uni,  on  est  frappé 
des  différences  qui  séparent  les  Bourses  écossaises  des  Bourses  anglaises.  Les  pre- 
mières paraissent  beaucoup  moins  dépendantes  de  la  place  de  Londres  que  les 
autres.  100  valeurs  étrangères  de  toute  sorte  sont  cotées  dans  le  Royaume-  Uni 
sans  l'être  à  Londres  ;  ces  valeurs  sont  en  majorité  spéciales  à  l'Ecosse.  Il  suffît, 
pour  s'en  rendre  compte,  de  consulter  les  tableaux  ci-joints.  11  se  négocie  sur  les 
Bourses  écossaises  relativement  beaucoup  plus  d'actions  étrangères  et  de  valeurs 
extra-européennes  que  sur  leurs  rivales  anglaises.  Il  semble  donc  que  les  Écossais 
témoignent  d'un  esprit  d'entreprise  encore  plus  grand  que  les  Anglais  proprement 
dits. 


—  \m  — 
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Nous  ferons  pour  l'Anglelerre,  comme  pour  la  France  et  l'Allemagne,  un  examen 
rapide  des  différents  pays  exploités  par  les  capitaux  anglais,  d'après  les  indications 
des  cotes  de  Bourse. 

Le  premier  rang,  comme  nombre  de  valeurs,  est  occupé  par  les  Étals-Unis,  avec 
341  valeurs,  dont  158  spéciales  à  l'Angleterre,  se  décomposant  ainsi:  12  fonds 
d'États,  7  emprunts  de  villes,  soit  moins  qu'à  Francfoit  ;  74  actions  de  sociétés  di- 
verses, dont  2  seulement  cotées  hors  du  Royaume-Uni,  50  actions  de  compagnies 
de  chemins  de  fer,  dont  10  spéciales  à  l'Angleterre,  17  obligations  divei'ses  et 
181  obligations  de  chemins  de  fer,  dont  55  ne  se  rencontrent  qu'en  Angleterre. 
Tous  les  emprunts  d'États  ou  de  villes,  et  tous  les  titres  de  compagnies  de  chemins 
de  fer,  excepté  4,  se  négocient  à  Londres;  mais  22  actions  concernant  les  États- 
Unis  ne  se  trouvent  dans  la  Grande-Bretagne  que  sur  d'autres  Bourses;  la  plupart 
de  ces  actions  sont  spéciales  à  l'Ecosse,  quelques-unes  même  à  Dundee  ou  à  Aber- 
deen.  Les  places  tle  la  Grande-Bretagne  les  plus  importantes  après  Londres,  pour  les 
valeurs  des  Étals-Unis,  sont  celles  de  Liverpool  (121),  Glasgow  (116),  Manchester 
(111).  Ces  chiffres  montrent  l'importance  des  capitaux  que  l'Angleterre  a  engagés 
dans  son  ancienne  colonie,  et  des  intérêts  et  dividendes  qu'elle  a  tous  les  ans  à  en 
recevoir. 


s  valeur 

S  colon  i  a 

(es. 

Tablkal  IV. 

iiini.n. 

StlKFMKI.n. 

--^ 

1.  K  K  11  S. 

■S 

61 

B 
1. 

liUlX.IIAU 

H" 

II 

^l'f.R. 

A  11  K  11  M  p.  n.         I 

- 

.s 
1 

2 

^ 

2 

i 

1 

i: 

1 

1 

1 

■S 

■« 

l 
f 

i 

1 
■t 

1 

»- 

1 

1 - 
II 

1 

.2 
1 

1 

1 

S 

t 

1 

,1 

"i  ^ 
i- 

II 

1 

i 

I 

1 

i 

« 

1 

î 

1 

lÎ 

ll 

.2 

S. 

»! 
t 

i 

1 

\ 

Ë 

1 

II 

!i 

1 

Ë 

.2 

£ 
I 

i 
t 

2 
■S 

i 

il 

1  « 

tl 

11 
1 

I 

£ 

1 

1 

1 
1 

1 

3 

£ 

1 

1 

■■^ 

" 

" 

'" 

" 

2 

11 

3 

19 

il 

1 

„ 

„ 

„ 

9 

7 

„ 

„ 

» 

„ 

., 

„ 

- 

" 

- 

2 

2 

" 

•. 

" 

" 

" 

" 

" 

" 

" 

" 

■' 

.    •> 

•j 

2 

- 

2 

1 

-' 

« 

-. 

" 

" 

" 

" 

■' 

" 

" 

" 

" 

'• 

0 

55 

■20 

1 

24 

5 

" 

28 

10 

" 

8 

8 

■' 

18 

17 

2 

10 

10 

2 

., 

.. 

.. 

" 

.. 

» 

.. 

., 

.. 

M 

.' 

1 

1 

1 

" 

" 

" 

1 

5 

5 

" 

3 

3 

1 

1 

1 

" 

4 

4 

" 

0 

a 

2 

" 

" 

2 

9 

76 

36 

1 

50 

22 

29 

11 

" 

21 

19 

" 

21 

20 

5 

10 

10 

il 

31 

25 

" 

21 

18 

1 

23 

21 

" 

23 

21 

" 

11 

11 

9 

17 

17 

3 

20 

1Ù7 

61 

1 

71 

40 

52 

32 

" 

4i 

40 

" 

32 

31 

14 

27 

27 

ature,  de  la  manière  suivante  : 

„ 

29 

li 

.> 

13 

8 

„ 

9 

9 

„ 

,. 

-, 

M 

., 

» 

.. 

.. 

.. 

., 

» 

" 

- 

.. 

.. 

.. 

" 

" 

" 

" 

" 

" 

" 

" 

» 

'< 

" 

" 

18 

50 

37 

1 

46 

29 

1 

26 

14 

" 

35 

31 

" 

31 

30 

13 

25 

25 

3 

2 

28 

10 

1 

7 
71 

3 

40 

- 

17 

9 

" 

9 

9 

40 



" 

1 

1 

1 

2 

2 

S 

20 

107 

Ci 

1 

52 

32 

44 

32 

31 

14 

27 

27 

Après  les  Élals-Unis,  vient  la  République  Argentine  avec  123  valeurs,  dont  iOi 
spéciales  à  l'Angleterre,  se  décomposant  ainsi  :  23  fonds  d'Etal,  9  emprunls  do 
villes,  54  actions  et  37  obligations.  Presque  toutes  sont  centralisées  à  Londies;  on 
en  rencontre  cef)endant  (pielques-unes  à  Liverpool  (35),  Manchesler  (22)  et  Glas- 
gow (10). 

81  valeurs  brésiliennes  sont  cotées  en  Angleterre,  soit  :  5  fonds  d'État,  3  em- 
prunts de  villes,  36  actions  et  37  obligations;  75  sont  spéciales  à  ce  pays.  A  une 
seule  exception  près,  elles  sont  loutes  cotées  à  Londres;  quelques-unes  le  sont  anssi 
à  Liverpool  (24),  à  Manchester  (11)  et  à  Glasgow  (6). 

Le  Chili  est  représenté  en  Angleterre  par  46  valeurs  diverses,  soit:  6  fonds 
d'Etal,  34  aciiuns  et  6  obligations.  11  doit  son  rang  aux  sociélés  d'exploilalion  de 
nitrale.  Liverpool  (23  espèces  de  litres),  Glasgow  (6  espèces  de  titres)  et  Edimbourg 
(2  actions)  sont,  avec  Londres,  les  seules  places  du  Royaume-Uni  où  se  rencontrent 
ces  valeurs  chiliennes.  A  Liverpool  on  trouve  21  actions,  dont  3  lui  sont  spéciales. 

Pour  continuer  notre  énuméialion,  nous  devons  quitter  maintenant  l'Amérique. 
La  Russie  figure  sur  notre  statistique  pour  30  titres,  dont  9  spéciaux  à  l'Angleterre, 
et  l'Espagne  pour  29,  dont  23  spéciaux  à  l'Angleterre.  Les  titres  russes  sont  pres- 
que centralisés  à  Londres;  ils  se  divisent  en  12  fonds  d'État  ,9  actions  et  9  obliga- 
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Valeurs 


Europe.  . 
Asie  .  .  . 
Afrique  . 
Amérique 
Océanie.  . 
Divers  .  . 


Totaux 


ASGLETERRE. 


1 
109 
48 

liib 


558 


46 
138 
223 

7 


514 


LOSDREf 


143 

224 


521 


46 
126 
211 


477 


1 

48 

36 

83 

164 

5 


337 


26 


23 


GLiSCOV. 


:i 


MASCBESTER. 


Ces  valeurs  se  décomposent,  d'à 


129 

116 

76 

222 
100 

514 

129 

76 

212 

104 

116 
76 

189 
96 

77 
76 
128 
56 

22 

29 

28 

21 

24 
26 

2 
2 

18 

41 
16 

12 

36 
13 

2 

1 

25 

29 
31 

22 

24 

27 

Emprunts  de  villes  et  provinces  . 
Actions 

76 
245 

108 

Totaux  

558 

521 

477 

337 

79 

71 

4 

75 

61 

3 

85 

73 

lions.  Quelques  valeuis  espagnoles  se  négocient  aussi  en  dehors  de  Londres,  mais  la 
plupart  ne  se  rencontrent  en  Angleterre  que  sur  celle  place;  elles  se  composent  de 
o  fonds  d'État,  18  actions  et  8  obligations. 

Le  Mexique  et  la  Turquie  ont  sur  notre  relevé  le  même  nombre  de  titres  (26) 
qui  se  négocient  tous  à  Londres,  et  dont  quelques-uns  se  rencontrent  cependant 
sur  les  Bourses  de  province. 

Les  pays  qu'il  convient  encore  de  citer  sont  :  la  France  (24  titres),  l'Uruguay 
(21  titres),  l'Egypte  et  l'Italie  (20  titres).  Il  importe  aussi  de  signaler  que  certains 
pays  ne  sont  que  peu  ou  point  représentés  sur  les  Bourses  anglaises  :  l'Allemagne 
n'y  figure  que  pour  8  titres,  l'Aulriche-Hongrie  pour  10,  la  Suisse  pour  3  et  la 
Roumanie  pour  1  ;  la  Serbie  n'y  apparaît  pas. 

Les  valeurs  coloniales  anglaises  méritent  de  faire  l'objet  d'un  examen  spécial. 
Les  trois  plus  riches  et  les  plus  importantes  de  ces  colonies,  l'Australasie,  le  Domi- 
nion of  Canada  et  l'Inde,  tiennent  naturellement  la  tête.  L'Australasie  (Australie  et 
Nouvelle-Zélande)  est  représentée  par  230  valeurs,  soit:  150  pour  l'Australie,  75 
pour  la  Nouvelle-Zélande,  et  5  communes  à  ces  deux  grandes  subdivisions  ;  52  de 
ces  valeurs  sont  des  emprunts  coloniaux,  50  des  emprunts  de  villes  ou  administra- 
tions de  ports  (35  pour  la  Nouvelle-Zélande),  93  des  actions  et  35  des  obligations. 
Les  valeurs  néo-zélandaises  sont  beaucoup  plus  centralisées  à  Londres  que  les  va- 
leurs australiennes,  et  celles-ci  se  renconlreiit  en  plus  grand  nombre  sur  les  Bour- 
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ses  écossaises  d'Edimbourg-  (26)  et  de  Glasgow  (19),  que  sur  celles  cependant  plus 
importantes  de  IVIanchester  et  de  Liverpool  (il).  Les  valeurs  australiennes  cotées 
sur  les  Bourses  anglaises  de  province  sont  surtout  des  emprunts  coloniaux,  celles 
des  Bourses  écossaises,  des  actions,  dont  quelques-unes  sont  spéciales  à  Edimbourg 
et  même  à  Dundee. 

On  compte  sur  les  Bourses  anglaises  140  valeurs  concernant  le  Dominion  of  Ca- 
nada (26  emprunts  coloniaux,  23  emprunts  de  villes,  43  actions  et  48  obligations); 
12  de  ces  valeurs  ne  se  négocient  pas  à  Londres.  Les  Bourses  de  province  les  plus 
importantes  pour  ces  titres  sont  celles  de  Glasgow  (34),  Liverpool  (31),  Manchester 
(31)  et  Edimbourg  (20).  Mais,  comme  pour  l'Australasie,  les  Bourses  écossaises 
comptent  relativement  beaucoup  plus  d'obligations,  et  surtout  d'actions  canadiennes, 
que  les  Bourses  anglaises  de  province.  Celles  de  ces  actions  qui  ne  sont  pas  cotées 
à  Londres  sont  en  majeure  partie  spéciales  à  l'Ecosse. 

L'Inde  et  Ceylan  figurent  sur  les  Bourses  anglaises  pour  103  valeurs  :  12  em- 
prunts coloniaux,  72  actions  et  19  obligations;  12  de  ces  actions  ne  se  négocient 
pas  à  Londres,  mais  seulement  sur  les  Bourses  écossaises,  principalement  à  Edim- 
bourg ;  5  sont  spéciales  à  celte  ville,  4  à  Dundee  et  1  à  Aberdeen.  Les  Bourses  les 
plus  importantes,  après  Londres,  pour  les  valeurs  indiennes,  sont:  Manchester  (34), 
Liverpool  (36),  Glasgow  (15),  Birmingham  (15),  Edimbourg  (12). 

Les  valeurs  concernant  les  autres  colonies  sont  bien  moins  nombreuses.  Il  faut, 


—  m  — 

cependant  citer  la  colonie  du  Cap  de  Bonne-Espérance  avec  25  (ifres.  Maurice  et 
Natal,  qui  viennent  ensuite  dans  l'ordre  de  notre  statistique,  n'y  comptent  que 
10  valeurs.  Mais  il  est  peu  de  possessions  anglaises  qui  ne  paraissent  à  la  cote 
de  Londres,  tout  au  moins  pour  des  emprunts  coloniaux.  A  pari  des  exceptions 
négligeables,  ces  titres  ne  se  montrent  pas  sur  d'autres  Bourses  que  sur  celle  de 
Londres. 

En  regard  des  énormes  créances  de  la  Grande-Bretagne  en  valeurs  mobilières 
extérieures,  il  serait  intéressant  de  mettre  ses  dettes  permanentes  vis-à-vis  de 
réfranger. 

L'énuméralion  des  valeurs  anglaises  qui  se  négocient  en  dehors  du  Royaume-Uni 
sera  bien  vite  faite.  Elles  se  bornent  à  trois  fonds  d'État  cotés  à  Paris  ;  un  d'entre 
eux  est  aussi  coté  à  Bordeaux.  La  France  seule,  d'après  ce  relevé,  aurait  à  recevoir 
des  coupons  de  sa  voisine,  et  le  montant  des  titres  de  consolidés  anglais  possédés 
par  nos  compatriotes  est  assurément  très  faible. 

Est-ce  à  dire  qu'aucun  peuple  ne  tire  des  revenus  annuels  d'entreprises  ayant 
leur  exploitation  en  Angleterre?  Evidemment  non.  Des  banques,  des  maisons 
de  commerce  françaises,  allemandes  ou  améiicaines  ont  des  succursales  dans  le 
Royaume-Uni  ou  y  sont  établies.  Mais  les  coupons  ou  dividentes  qui  proviennent  de 
ces  entreprises  sont  probablement  compensés  par  ceux  que  les  Anglais  retirent 
d'exploitations  analogues  situées  à  l'étranger.  Notre  travail  fait  donc  pleinement 
ressortir  la  disproportion  des  dettes  et  des  créances  permanentes  de  la  Grande- 
Bretagne.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  peuple  anglais  est  par  excellence  le  peuple 
créancier  des  autres. 


PAYS-BAS 

Nous  continuerons  par  la  Hollande  l'examen  des  pays  créanciers. 

La  Bourse  d'Amsterdam  n'est  inférieure,  comme  importance,  qu'aux  Bourses 
(le  Londres,  de  Paris,  de  Berlin,  de  Francfort  et  de  Nev^-York  ;  elle  dépasse  même 
les  Bourses  de  Paris  et  de  Berlin  comme  nombre  de  valeurs  étrangères  cotées  (Ta- 
bleau VI). 

Au  point  de  vue  international,  la  Bourse  d'Amsterdam  doit  sa  physionomie  aux 
valeurs  des  États-Unis  et  aux  valeurs  russes.  Les  valeurs  des  États-Unis,  à  elles 
seules,  forment  le  tiers  (128)  de  toutes  celles  de  l'étranger  et  des  colonies  néerlan- 
daises qui  y  sont  cotées.  Amsterdam  est,  après  Londres  et  avant  Francfort,  une  des 
trois  places  qui  centralisent  à  peu  près  dans  l'ancien  monde  les  opérations  sur  les 
titres  des  États-Unis,  et  particulièrement  sur  ceux  des  compagnies  de  chemins  de 
fer.  Le  nombre  de  ces  derniers  titres  est  de  116,  soit  36  actions  et  80  obligations, 
et,  parmi  eux,  25  sont  spéciaux  à  Amsterdam. 

Les  valeurs  russes  sont  au  nombre  de  69,  soit  26  fonds  d'État,  15  actions  et  28 
obligations. 

Il  faut  encore  citer  sur  la  Bourse  d'Amsterdam  les  valeurs  austro-hongroises  au 
nombre  de  39,  dont  2  seulement  spéciales  aux  Pays-Bas.  Ces  39  valeurs  se  décom- 
posent en  19  fonds  d'Étal,  1  emprunt  de  ville,  2  actions  et  17  obligations. 

Les  autres  pays  n'ont  à  la  Bourse  d'Amsterdam  qu'une  place  secondaire.  L'Italie 
et  le  Canada,  qui  viennent  après  l'Autriche-Hongrie,  n'y  figurent  chacun  que  pour 
10  valeurs,  la  République  Argentine  pour  3  valeurs,  la  France  pour  2  fonds  d'État. 
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Tableau  VI. 


Europe 

Afiiquf 

Amérique 

Totaux 
Colonies  néerlandaises 


Totaux  généraux 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 

cotées 

à 

Amsterdam. 


164 

13 

167 


386 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 

Spéciales 

à 

Amsterdam. 
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Ces  valeurs  se  décomposent,  d'après  leur  nature,  de  la  manière  suivante 


Fonds  d'États 

Emprunts  de  villes  et  provinces 

Actions 

Obligations 


Totaux 


108 

4 
100 
174 


3S6 


107 


Nous  avons  relevé  sur  la  cote  d'Amsterdam  42  litres  divers  concernant  les  colo- 
nies néerlandaises. 

Les  Pays-Bas  sont  représentés  sur  les  Bourses  étrangères  par  24  titres,  dont 
16  également  cotés  à  Amsterdam:  45  se  négocient  en  Belgique,  surtout  à  Bruxelles, 
7  en  Allemagne,  6  en  Angleteire.  On  ne  trouve  en  France  que  4  fonds  d'Eliit 
hollandais,  tous  uniquement  à  la  Bourse  de  Paris;  1  de  ces  fonds  d'État  n'est  p^Ks 
colé  à  Amsterdam. 

Les  valeurs  étrangères  négociées  à  Amsterdam  sont  bien  plus  nombreuses  que 
les  voleurs  néerlandaises  négociées  à  l'étranger.  La  Hollande  possède  donc  des 
créances  importantes  sur  les  autres  pays. 

11  en  est  de  même  de  la  Belgique. 

BELGIQUE 


28  valeurs  belges  sont  cotées  en  dehors  de  la  Belgique:  en  Allemagne  (11),  en 
Angleterre  (9),  à  Paris  (8),  à  Amsterdam  (7)  et  à  Bàle  (1).  Par  contre,  on  trouve 
sur  les  Bourses  de  Bruxelles  et  d'Anvers  beaucoup  de  titres  étrangers. 

liC  tableau  Vil  ci-joint  montre  les  ditlérences  qui  séparent  les  Bourses  belges; 
celle  de  Bruxelles  est  bien  moins  importante  que  celle  d'Anvers  pour  les  valeurs 
américaines  et  pour  les  fonds  d'États,  tandis  que  celle  d'Anvers  ne  compte  que  peu 
de  titre  européens  et  seulement  5  actions.  Près  de  la  moitié  des  valeurs  d'Anvers 
ne  se  rencontrent  pas  à  Bruxelles. 

Le  total  de  312  est  certainement  élevé,  puisqu'il  est  à  peu  près  le  même  que 
celui  des  titres  étrangeis  cotés  à  la  Bourse  de  Paris.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier,  en 
présence  de  ce  chiffre,  les  grandes  facilités  que  rencontre  en  Belgique  l'admission 
à  la  cote.  Il  faut  tenir  compte  aussi  de  ce  que  beaucoup  de  valeurs  négociées  à 
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Bruxelles  sont  des  actions  ou  des  obligations  de  petites  compagnies  de  tramways, 
qui  auraient  été  trop  peu  importantes  pour  êlre  admises  aux  Bourses  de  Paris  ou 
de  Berlin. 

C'est  l'Italie  qui  est  représentée  en  Belgique  par  le  plus  grand  nombre  de  titres: 
40,  dont  26  spéciaux  à  ce  pays.  Ce  chiffre  se  décompose  en  :  6  fonds  d'Etat , 
4  emprunts  de  villes,  il  actions,  la  plupart  de  tramways,  et  19  obligations.  La  cote 
d'Anvers  ne  comprend,  en  fait  de  valeurs  italiennes,  que  des  fonds  d'Etat. 

La  France  et  la  République  Argentine  viennent  sur  la  même  ligne  avec  37  valeurs. 
Ces  valeurs  se  décomposent  ainsi  pour  la  France:  3  fonds  d'État,  12  emprunts 
des  villes  de  Paris,  Lyon,  Lille,  Bordeaux,  Amiens  et  Armentières,  1  emprunt  du 
déparlement  du  Nord,  12  actions  et  9  obligations;  9  valeurs  françaises  sont  spéciales 
à  la  Belgique.  Aucune  n'est  cotée  à  Anvers. 

La  République  Argentine,  si  négligée  en  Hollande,  figure  sur  les  Bourses  belges 
pour  21  fonds  d'État,  4  emprunts  de  villes,  12  obligations.  Certaines  cédules 
hypothécaires  ne  se  négocient  en  Europe  que  sur  la  Bourse  d'Anvers. 

La  Russie  occupe  le  quatrième  rang  avec  31  valeurs  (7  fonds  d'État,  11  actions 
et  13  obligations).  La  plupart  des  actions  et  des  obligations  se  rapportent  à  des 
entreprises  de  tramways  et  sont  spéciales  à  Bruxelles. 

Nous  citerons  encore  l'Espagne  avec  25  titres,  l'Autriche-Hongrie  avec  24,  le 
Luxembourg  avec  17,  l'Allemagne  et  la  Hollande  avec  15. 

Il  convient  de  noter  par  contre  que  les  États-Unis,  représentés  à  Amsterdam  par 
un  si  grand  nombre  de  titres,  ne  montrent  sur  les  Bourses  de  Belgique  que  leurs 
deux  fonds  d'État  fédéraux  4  p.  100  et  4  1/2  p.  100. 

L'État  libre  du  Congo  figure  sur  les  Bourses  belges  pour  1  fonds  d'État  et 
3  actions. 


Europe 

SUI 

Valeurs 

étrangères 

cotées 

en 
Suisse. 

SSE. 

Valeurs 

étrangères 

spéciales 

à 

la  Suisse. 

G  E  N  È  V  E. 

Valeurs 

étrangères 

cotées 

à 
Genève. 

Valeurs 
étrangères 

cotées 
à 

Genève, 
spéciales 

la  Suisse. 

Valeur 
étrange 
spécial 

à 
Genève 

106 
11 
26 

21 
3 
1 

70 
10 
24 

10 
3 

1 

Afrique    . 

3 

Amérique 

Totaux  ....          

143 

26 

7 

49 

61 

23 

Ces  v£ 

1 

2 
11 
11 

104 

ileurs  se  d 

17 

5 

3S 

44 

14 

écompose 

1 

2 
6 
5 

1  -1 

Fonds  d'États 

tit,  d'aï 

Emprunts  de  villes  et  provinces 

Actions 

3 
5 

Obligations 

Totaux 

143 

25 

104 

14 

143 


Tableau  VII. 


Europe  . 
Asie.  .  . 
Afrique  . 
Amérique 


Totaux. 


BELGIQUE. 


Valrirs 
ftranf^rfs 

fOWfS 

n 

Bflgiqnr. 


231 

1 

7 

73 


312 


Valears 
étriDj^rfS 
spéciales 

à  la 
Bfigiqur. 


BRUXELLES. 


Valfors 
étrangérfs 

COltfS 

à 
Brnielles, 


220 

1 

7 

30 


Valeurs 

étrangères 

cotées 

i 

Brnieiles, 

spéciales 

à  la 
Belgique. 


97 


Taleurs 
étrangères 

spéciales 

i 
Brnieiles. 


Valenrs 

étrangères 

•otées 


ANVERS. 


Valeors 

étrangères 

cotées 

a 

inrers, 
spéciales 

a  la 
Belgique. 


67 


lOo 


Valenrs 

étranfères 

spéciales 

i 

iniers. 


Ces  valeurs  se  décomposent,  d'après  leur  nature,  de  la  manière  suivante  : 


Fonds  d'États 

Emprunts  de  villes  et  provinces 

Actions 

Obligations 

Totaux 


89 

2 

b7 

1 

„ 

74 

2 

25 

i 

22 

3 

1 

6 

3 

S5 

bi 

83 

51 

bo 

0 

1 

113 

42 

102 

42 

40 

20 

2 

312 

99 

264 

97 

91 

lOb 

8 

SUISSE 


Les  Bourses  suisses  ont  une  certaine  importance  au  point  de  vue  international. 

Ces  cotes  sont  remarquables  par  le  petit  nombre  relatif  des  fonds  d'Étals  qui 

s'y  rencontrent  :  à  peine  un  sixième  du  total  des  valeurs  extérieures.  Les  valeurs 

étrangères  spéciales  à  la  Suisse  ne  sont  également  que  dans  la  proportion  d'un 

sixième  (Tableau  VllI). 

Tableau  VIII. 


B  A  LE. 


Valeurs 

t';  l'.augères 

cotées 

à 

Bâle, 

spéciales 

à 
la  Suisse. 


Valeurs 

étraiigères 

spéciales 

à 

Bâlc, 


Valeurs 

étrangères 

cotées 

à 
Zurich. 


nature,  de  la  manière  suivante 


ZURICH. 


Valeurs 

étrangères 

cotées 

à 

Zurich, 

spéciales 

à 
la  Suisse. 


Valeurs 

^étrangère? 

spéciales 

à 
Zurich. 


Valeurs 

étrangères 

cotées 

à 

Saiut-Gall. 


SAINÏ-GALL. 


Valeurs 

étrangères 

cotées 

à 

Saint-Gall, 

spéciales 

à 
la  Suisse. 


Valeurs 
étrangères 
spéciales 

à 
Saint-Gall. 
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L'Italie  figure  en  tête  comme  nombre  de  valeurs  avec  36  litres  (9  spéciaux  à  la 
Suisse),  soit:  21  à  Genève,  16  à  Bàle,  9  à  Zurich  et  7  à  Saint-Gall. 

Viennent  ensuite  l'Auti-iche-Hongrie  avec  15  litres,  l'Espagne  avec  12,  la 
France  avec  10,  les  États-Unis  avec  9  obligations  de  chemins  de  fer. 

9  litres  français  se  rencontrent  à  Genève;  1  titre  est  spécial  à  Saint-Gall.  On  en 
trouve  3  à  Baie  et  1  à  Zurich.  Ils  se  décomposent  en  7  actions  et  3  obligations. 

L'Algérie  est  représentée  par  2  types  d'actions  d'une  société  de  nationalité 
suisse  à  Genève,  et  les  obligations  3  p.  100  de  i'Est-Algérien  à  Baie. 

Les  valeurs  suisses  paraissant  sur  les  Bourses  étrangères  sont  au  nombre  de  35  ; 
27  sont  aussi  cotées  en  Suisse.  L'Allemagne  est  le  seul  pays  où  elles  se  montrent  en 
nombre  (31).  On  trouve  aussi  à  Londres  3  actions  suisses,  à  Amsterdam  2  fonds 
d'État,  à  Paris  et  à  Bruxelles  1  emprunt  fédéral. 

HONG-KONG 

Avec  la  Suisse  est  terminée  la  revue  des  nations  européennes  qui,  d'après  notre 
recensement,  paraissent  posséder  des  créances  permanentes  sur  l'étranger,  et  qui 
les  possèdent  en  effet.  Pour  les  autres  peuples,  il  existe  une  disproportion  plus  ou 
moins  grande  entre  les  litres  nationaux  qui  circulent  au  dehors  et  les  titres  étran- 
gers cotés  sur  les  Bourses  indigènes. 

Si  nous  quittons  l'Europe,  le  seul  pays  qui,  d'après  les  indications  de  sa  cote, 
semble  créancier  des  autres,  est  la  possession  anglaise  de  Hong-Kong.  Hong-Kong  ne 
figure  sur  la  Bourse  de  Londres  que  pour  un  emprunt  colonial  et  une  action,  et  sur 
celle  de  Shang-Hai  pour  une  autre  action.  Mais,  par  contre,  la  Bourse  de  Hong-Kong 
compte  33  titres  étrangers,  dont  23  lui  sont  spéciaux.  Ce  fait  est  d'autant  plus  re- 
marquable qu'il  semblerait  que  les  opérations  locales  dussent  êlre  assez  variées 
dans  un  pays  neuf  pour  exiger  tous  les  capitaux  disponibles  des  négociants  qui  y 
sont  établis.  Sur  ces  33  valeurs  12  sont  chinoises  (3  fonds  d'État  qui  sont  aussi 
cotés  à  Shang-Haï,  et  9  actions).  Les  autres  actions  (car  il  ne  s'agit  que  d'actions)  se 
décomposent  de  la  manière  suivante  :  Bornéo  britannique,  7  ;  établissements  des 
Détroits,  6;  Philippines,  2;  Australie,  1;  Mexique,  1;  divers,  1;  Asie  et  Océa- 
nie,  1  ;  Indo-Chine,  2. 

Les  2  valeurs  indo-chinoises  sont:  les  actions  de  la  Indo-China  Steam  Naviga- 
tion Comjjaîiy  et  celles  de  la  Société  française  des  charbonnages  du  Tonkin. 

Ces  titres  concernent  donc  surtout,  comme  il  est  naturel,  l'Asie  orientale  et  la 
Malaisie  ;  mais  on  est  étonné  de  trouver  sur  ce  relevé  l'Austrahe  et  le  Mexique. 


PAYS     DEBITEURS 

ÉTATS-UNIS 

Après  les  peuples  créanciers  il  convient  de  passer  en  revue  les  principaux  peu- 
ples débiteurs. 

Le  pays  du  monde  entier  dans  lequel  sont  placés  le  plus  de  capitaux  étrangers 
est  les  États-Unis  d'Amérique,  qui  figurent  sur  notre  statistique  pour  489  valeurs  ; 
c'est  plus  du  sixième  du  total.  267  de  ces  valeurs,  soit  un  peu  plus  de  la  moitié,  sont 
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négociées  sur  une  ou  plusieurs  des  Bourses  américaines  dont  nous  possédons  les 
cotes.  Les  autres,  au  nombre  de  222,  peuvent  être  considérées  comme  appartenant 
exclusivement  à  des  Européens.  Ces  222  valeurs  se  décomposent  en:  5  fonds  d'É- 
tals; 11  emprunts  de  villes;  82  actions,  dont  17  de  chemins  de  fer;  114  obligations, 
dont  93  de  chemins  de  fer. 

Nous  avons  pu  nous  livrer,  pour  les  États-Unis,  à  un  travail  que  nous  aurions 
voulu  faire  pour  d'autres  pays,  et  qui  a  été  entravé  par  la  difficulté  même  que  nous 
avons  rencontrée  à  nous  procurer  les  renseignements  nécessaires.  Grâce  aux  indi- 
cations assez  complètes  et  assez  exactes  des  cotes  de  Londres  et  de  New-York,  et 
aux  renseignements  que  nous  avons  trouvés  dans  divers  ouvrages,  tels  que:  Poor's 
manual  ofRailways,  Salinijs  Bôrsen  Papiere,  etc.,  nous  avons  déterminé  le  capital 
nominal  de  presque  toutes  ces  222  valeurs.  Nous  arrivons  ainsi  5  un  total  approximatil 
de  3  milliards  470  millions  de  francs,  ce  qui,  à  5  p.  100,  donne  un  revenu  de  173  mil- 
lions et  demi.  Le  capital  nominal  des  autres  valeurs  placées  partie  en  Europe,  par- 
tie en  Amérique,  calculé  de  la  même  manière,  et  sans  tenir  compte  des  emprunts 
d'États  dont  le  paiement  est  suspendu,  est  de  près  de  20  milliards.  Cette  somme  se 
décompose  en  : 

Actions  et  obligations 15,830  millions  de  francs. 

Emprunts  de  villes,  comtés  et  États ....  363  — 

Emprunts  fédéraux 3,675  — 

Total 19,868  millions  de  francs. 

Le  revenu  des  actions,  obligations,  emprunts  d'États,  de  villes  et  de  comtés  se- 
rait, si  on  l'estime  à  5  p.  100,  d'environ  810  millions  de  francs.  Une  partie  de  ce 
revenu  appartient  à  des  Américains,  une  autre  à  des  étrangers.  Quelle  est  la  quotité 
de  cette  dernière  portion?  Nous  n'avons  aucun  élément  certain  d'appréciation.  Mais 
on  peut  supposer  que  les  Européens  possèdent  au  moins  un  tiers  de  ces  litres.  Cette 
estimation  est  sans  doute  trop  modérée;  car  bien  des  valeurs  des  États-Unis,  cotées 
sur  les  deux  rives  de  l'Océan,  se  négocient,  non  seulement  à  Londres,  à  Amsterdam  ou 
à  Francfort,  mais  sur  ces  trois  places  à  la  fois  et  en  même  temps  sur  les  principales 
Bourses  provinciales  d'Angleterre.  Le  tiers  de  810  millions  est  270  millions. 

Quant  à  la  dette  publique  américaine,  le  montant  des  arrérages  est  de  150  mil- 
lions environ  par  an.  Il  est  probable  que  les  titres  de  ces  emprunts  sont  aujourd'hui 
pour  la  plupart  aux  États-Unis,  la  législation  des  Banques  obligeant  ces  établisse- 
ments à  en  posséder  une  certaine  quantité.  Nous  admettons  donc  que  l'on  n'en 
trouve  en  Europe  qu'un  dixième  seulement,  ce  qui  représente  15  millions  d'arré- 
rages. 

En  résumé,  nous  calculons  de  la  manière  suivante  le  minimum  des  coupons  dont 
les  Etats-Unis  sont  tous  les  ans  débiteurs  envers  l'ancien  monde  : 

1°  Valeurs  propres  à  l'Europe 173,5  millions. 

S"'  Actions,  obligations,  emprunts  d'États,  de  villes  et 

comtés,  valeurs  cotées  en  Europe  et  en  Amérique    .  270  — 

3-^  Emprunts  fédéraux  4  p.  100  et  4  i/2  p.  100.  ...  15  — 

Total 458,5  millions. 

Soit,  en  chiffres  ronds,  460  millions. 
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Si,  au  lieu  de  supposer  que  les  valeurs  des  Élats-Unis,  cotées  à  la  fois  en  Amé- 
rique et  en  Europe,  appartenaient  pour  un  tiers  seulement  à  des  Européens,  nous 
avions  admis  la  proportion  de  moitié,  nous  serions  arrivé  au  total  de  593  millions 
et  demi.  La  vérité  est  probablement  entre  ces  deux  chiffres,  et  sans  doute  plus 
près  du  second  que  du  premier. 

Comment  les  États-Unis  peuvent-ils  solder  cette  énorme  dette?  Ce  n'est  pas  au 
moyen  des  coupons  de  valeurs  étrangères  qu'ils  possèdent.  Ils  paraissent,  en  effet, 
avoir  consacré  la  plus  grande  partie  de  leurs  capitaux  à  leur  propre  développement. 
On  ne  trouve  sur  les  Bourses  des  États-Unis  que  26  valeurs  étrangères,  toutes  amé- 
ricaines, excepté  deux  :  les  actions  de  la  Hawaïan  coynmercial  and  sugar  Com- 
pany et  celles  de  la  London,  Paris  and  American  Bank.  Ces  titres  se  négocient 
à  San-Francisco.  Les  seules  places  des  États-Unis  où  circulent  des  valeurs  étran- 
gères sont,  avec  celle  de  San-Francisco,  celles  de  New- York  (19)  et  de  Boston  (9). 
Ces  valeurs  se  divisent  ainsi  : 


Mexique 12  (4  actions,  8  obligations,  dont  une  spéciale 

à  Boston). 
Canada 7  (1  emprunt  de  province,  4  actions  dont  une 

spéciale  à  Boston,  et  2  obligations). 

Colombie 3 

Hawai 4 

Divers 3 

Le  capital  nominal  de  tous  ces  titres  est  de  1,375  millions  environ,  mais  une 
partie  seulement,  et  pour  200  millions,  est  spéciale  aux  États-Unis.  En  faisant  des 
calculs  analogues  à  ceux  qui  ont  été  faits  plus  haut,  on  peut  'estimer  à  30  ou  40 
millions  de  francs  environ  les  coupons  que  les  États- Unis  ont  à  recevoir  tous  les  ans 
de  l'étranger.  Il  reste  donc  au  passif  de  la  grande  république  américaine  une 
somme  de  430  à  560  millions  qu'elle  doit  chaque  année  remettre  à  l'Europe.  Encore 
ne  faisons-nous  pas  rentrer  dans  ce  total  les  revenus  dépensés  à  l'étranger  par  des 
Américains,  qui  atteignent  certainement  un  chiffre  considérable.  Ces  dettes  ne  peu- 
vent être  soldées  d'une  manière  normale  qu'au  moyen  de  l'excédent  des  exporta- 
lions  sur  les  importations,  et  des  envois  de  métaux  précieux.  L'or  et  l'argent  sont 
d'ailleurs,  pour  un  pays  producteur,  absolument  assimilables  à  d'autres  marchan- 
dises. 

Les  résultats  auxquels  nous  sommes  arrivés  paraîtront  sans  doute  un  peu  éle- 
vés, et  il  serait  intéressant  de  les  appuyer  sur  les  statistiques  des  importations  et  des 
exportations.  Malheureusement,  les  conclusions  que  l'on  peut  tirer  des  statistiques 
de  douanes  sont  fort  incertaines.  Il  faut  savoir,  en  effet,  non  seulement  si  ces  statis- 
tiques ont  été  faites  avec  soin  et  quel  est  le  développement  de  la  fraude,  mais  encore 
à  quel  moment  a  été  déterminée  la  valeur  de  chaque  marchandise  ;  si  elle  a  été  prise 
à  bord  ou  à  quai  ;  et,  pour  les  importations,  si  elle  a  été  relevée  avant  ou  après  la 
soi'tie  de  l'entrepôt.  Les  valeurs  importantes  au  point  de  vue  économique  sont 
celles  qui  représentent  les  sommes  payées  aux  étrangers  pour  les  importations,  et 
celles  soldées  par  eux  pour  les  exportations.  Il  faut  donc,  si  la  valeur  des  objets  a 
été  prise  sur  les  mercuriales  des  ports  de  mer,  ajouter  aux  exportations  la  commis- 
sion de  ragent  d'exportation  et  les  frais  d'embarquement,  et  retrancher  des  impor- 
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talions  les  droits  de  douane  et  les  frais  de  débarquement.  Les  statisli(|ues  de 
douane,  même  celles  des  pays  ayant  certainement  des  dettes  fixes  vis-à-vis  de  l'étran- 
ger, font  presque  toujours  ressortir  un  excédent  d'importations.  Celles  des  États- 
Unis  indiquent  bien,  en  y  comprenant  les  mélaux  précieux,  un  excédent  moyen 
d'exportations,  mais  cet  excédent  est  bien  inférieur  à  la  somme  qui,  d'après  nos 
calculs,  représente  les  intérêts  de  la  dette  extérieure  permanente  de  ce  grand 
pays. 

C'est  l'Angleterre  qui  semble  avoir  fourni  le  plus  de  capitaux  à  son  ancienne 
colonie,  car  on  y  trouve,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  341  valeurs  concernant  les 
Etats-Unis. 

Viennent  ensuite  la  Hollande  avec  li^8  voleurs,  puis  l'Allemagne  avec  94. 

Les  aulres  pays  où  se  négocient  les  titres  des  Etats-Unis  sont:  la  Suisse,  où  la 
Bourse  de  Genève  enregistre  9  obligations  de  cbemins  de  fer;  la  France,  où  l'on 
trouve  les  deux  emprunts  fédéraux  4  p.  100  et  4  i/2  p.  100  et  une  action  ;  enfin 
la  Belgique,  où  les  deux  emprunts  fédéi  aux  sont  aussi  coîés. 


AUSTRALASIE 

L'Australasie  vient  au  second  rang  des  pays  débiteurs  de  l'étranger  avec  231  va- 
leurs, dont  1  seulement  n'est  pas  exclusivement  placée  en  Angleterre  ou  dans  !a 
colonie  même  et  se  rencontre  à  Hong-Kong.  La  cote  de  Melbourne  n'enregistre  que 
des  valeurs  australiennes  et  néo-zélandaises. 


AUTRICHE-HONGRIE 

C'est  un  pays  européen,  TAutriche-Hongrie,  qui  occupe  la  troisième  place  avec 
20C  valeurs,  dont  43  ne  sont  cotées  qu'en  dehors  de  son  territoire.  Ces  206  valeurs 
se  composent  de  :  38  fonds  d'État,  9  emprunts  de  grands  seigneurs,  8  emprunts 
de  villes  et  provinces,  59  actions  et  92  obligations.  Les  actions  et  les  obligations 
sont,  pour  la  plupart,  émises  par  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  De  même, 
plusieurs  des  types  de  fonds  d'État  sont  des  titres  d'anciennes  compagnies  de 
chemins  de  fer,  aujourd'hui  disparues,  dont  le  service  est  fait  parle  Gouvernement. 
Il  faut  remarquer  qu'un  cinquième  seulement  des  titres  austro-hongrois  est  coté  à 
l'étranger  sans  l'être  en  Autriche-Hongrie.  Aussi  la  dette  permanente  extérieure  de 
ce  pays  n'est-elle  pas  aussi  considérable  que  son  rang  dans  cette  statistique  pourrait 
le  faire  supposer. 

L'Allemagne  paraît  êlre  la  principale  créancière  de  sa  voisine,  avec  183  titres. 
Viennent  ensuite  la  Hollande  (39),  puis  la  France  (25),  la  Belgique  (24),  la  Suisse 
(15).  L'Angleterre  ne  voit  circuler  (jue  10  titres  autrichiens.  Enfin  les  Bourses 
italiennes  de  Rome  et  de  Florence  enregistrent,  Tune  la  rente  autrichienne  4  p.  100 
or,  l'autre  une  obligation  autrichienne. 

En  regard  du  chiffre  de  206  valeurs  austro-hongroises  cotées  à  l'étranger,  il 
faut  mettre  celui  des  valeurs  étrangères  cotées  en  Autriche-Hongrie.  Leur  total 
n*est  que  de  10,  dont  13  fonds  d'États.  La  Turquie  est  comprise  dans  ce  nombre 
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pour  8  et  Tllalie  pour  6;  les  valeurs  italiennes  se  renconlrenl  surtout  à  Trieste. 
Les  autres  pays  dont  les  titres  circulent  en  Autriche-Hongrie  sont  la  Bulgarie,  la 
Grèce  et  la  Serbie.  Un  fait  remarquable  est  qu'il  ne  s'y  négocie  ni  une  valeur 
allemande,  ni  une  valeur  extra-européenne. 


CANADA 

149  valeurs  canadiennes  sont  cotées  à  l'étranger.  Elles  se  décomposent  en  : 
27  emprunts  de  gouvernement  ou  du  Dominion,  23  emprunts  de  villes,  48  actions 
et  51  obligations.  Ces  valeurs  paraissent  surtout  placées  en  Angleterre.  Elles  figu- 
rent sur  les  Bourses  de  la  métropole  au  nombre  de  140,  dont  123  sont  spéciales  à 
ces  Bourses.  10  valeurs  canadiennes  se  négocient  à  Amsterdam,  8  à  Paris,  dont 
7  emprunts  de  gouvernement,  7  aux  Étals-Unis,  2  en  Suisse  et  1  à  Anvers. 

RÉPUBLIQUE    ARGENTINE 

L'Angleterre  est  le  principal  créancier  de  la  République  Argentine.  On  y  ren- 
contre 123  valeurs  de  ce  pays,  sur  144  cotées  à  l'étranger.  Les  144  valeurs  sont 
formées  de  29  fonds  d'État,  10  emprunts  de  villes,  56  actions  et  49  obligations. 

La  Belgique,  qui  vient  après  l'Angleterre  comme  nombre  de  valeurs  argentines 
(37),  doit  cette  situation  à  la  Bourse  d'Anvers.  On  ne  rencontre  sur  les  Bourses 
françaises  que  14  valeurs  argentines  dojjt  7  fonds  d'Élat,  2  actions  et  5  obliga- 
tions. Sur  les  Bourses  allemandes,  il  n'en  circule  que  9,  en  Suisse  7,  à  Amsterdam  3. 

Nous  pouvons  donner  pour  ce  pays  l'évaluation  assez  exacte  des  charges  annuelles 
créées  par  le  service  du  capital  étranger.  Dans  une  lettre  ouverte  adressée  le 
24  avril  1890  par  le  président  actuel  de  la  République,  alors  vice- président,  à  son 
prédécesseur  le  D'"  Juarez  Celman,  les  charges,  pour  les  emprunts  nationaux  et 
provinciaux  et  pour  les  entreprises  industrielles,  ont  élé  estimées  à  85  millions  de 
piastres-or,  soit  425  millions  de  francs.  Il  est  intéressant  de  comparer  ce  chiffre  à 
celui  que  nous  avons  trouvé  pour  les  Étals-Unis.  La  différence  de  population  et  de 
richesse  entre  les  deux  pays  étant  énorme,  le  fardeau  est  certainement  beaucoup 
plus  lourd  pour  la  République  de  l'Amérique  du  Sud  que  pour  celle  de  l'Amérique 
du  Nord. 

La  cote  de  Bourse  de  Buenos-Ayres  n'enregistre  que  4  valeurs  étrangères  :  2  du 
Paraguay,  2  de  l'Uruguay. 

RUSSIE 

De  la  République  Argentine  nous  passons  à  la  Russie,  et  de  144  valeurs  à  137 
(34  fonds  d'État,  1  emprunt  de  ville,  37  actions  et  Q^  obligations).  78  de  ces 
valeurs  se  négocient  aussi  à  Saint-Pétersbourg.  Les  valeurs  russes  se  rencontrent 
surtout  en  Allemagne,  au  nombre  de  79,  et  à  Amsterdam,  au  nombre  de  69. 
L'Angleterre  (30)  ne  vient  qu'après  la  Belgique  (31).  La  France  ne  cote  officielle- 
ment que  17  valeurs  russes  et  la  Suisse  4.  Nous  rappelons  que  nous  parlons  toujours 
des  cotes  officielles;  il  y  a  plusieurs  litres  russes  exclusivement  placés  en  France 
et  qui  ne  s'y  négocient  qu'en  coulisse. 
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Pour  payer  ses  dettes  extérieures,  la  Russie  ne  peut  recourir  à  ses  placements  à 
l'étranger,  qui  sont  probablement  fort  peu  importants,  car  la  cote  de  Saint- 
Pétersbourg  ne  comprend  que  des  valeurs  nationales. 

ITALIE 

125  valeurs  ilaliennes,  dont  58  sont  aussi  cotées  sur  les  Bourses  de  la  péninsule, 
circulent  à  l'étranger,  soit:  17  fonds  d'État  (10  cotés  en  Italie),  16  emprunts  de 
villes  (10  cotés  en  Italie),  44  actions  (15  cotées  en  Italie)  et  49  obligations 
(23  cotées  en  Italie).  Les  valeurs  italiennes,  à  la  différence  de  celles  des  pays  que 
nous  avons  énumérés  jusqu'ici,  sont  fort  divisées  entre  les  différentes  places.  La 
Belgique,  à  cause  des  compagnies  de  tramways,  vient  en  tête  avec  40  valeurs,  dont 
seulement  15  cotées  en  Italie,  la  Suisse  ensuite  avec  36  valeurs,  dont  27  cotées  en 
Italie,  l'Allemagne  avec  35.  Le  quatrième  rang  est  occupé  par  les  Bourses  anglaises 
avec  20  valeurs.  La  France  n'enregistre  que  16  valeurs  ilaliennes,  x\msterdam  10, 
l'Autriclie  6,  qui  se  négocient  surtout  à  Trieste,  et  la  Bourse  de  Montevideo  1. 

Nous  possédons  les  principales  cotes  de  Bourses  italiennes.  Nous  n'y  relevons, 
comme  valeurs  étrangères,  que  la  rente  autrichienne  4  p.  100  or,  les  obligations 
3  p.  lOO  des  chemins  de  fer  Sud -Autrichiens-Lombards,  les  obligations  Ottomanes 
de  priorité,  la  rente  tunisienne  31/2  p.  100  et  les  obligations  du  chemin  de  fer  de 
Tunis  à  la  Goulette. 

INDE 

Lacolonie  anglaise  de  l'Inde  est  débitrice  de  sommes  importantes  envers  sa 
métropole  où  103  valeurs  indiennes  sont  négociées.  Un  emprunt  indien  est  aussi 
culé  à  la  Bourse  de  Paris.  Quelques  valeurs  indiennes  cotées  à  l'extérieur  le  sont 
également  sur  les  Bourses  de  Calcutta,  de  Bombay  et  de  Madras.  Ces  Bourses  pié- 
sentent  une  ceitaine  animation.  Mais  les  valeurs  que  l'on  y  rencontre  concernent 
généralement  la  colonie  môme.  Les  seules  exceptions  sont  formées  par  les  actions 
de  diverses  grandes  banques  étendant  leurs  ramifications  dans  tout  TExtrême- 
Oiient,  telles  que  la  Hong-Kong  and  Shang-Haï  BcmJdng  Corporation,  la  New- 
Orienlal  Bank,  etc.  Ces  actions  sont  au  nombre  de  6. 

BRÉSIL 

Les  valeurs  brésiliennes  cotées  à  l'étranger  atteignent  le  total  de  94  (6  emprunts 
d'Etat,  3  emprunts  de  villes,  40  actions  et  45  obligations);  elles  se  négocient  surtout 
en  Angleterre  (81)  et  quelques-unes  aussi  en  Belgique  (12),  en  Hollande  et  en 
France  (8),  en  Allemagne  (5),  à  Genève  (5)  et  à  Lisbonne  (2).  Les  8  valeurs  brési- 
liennes que  Ton  rencontre  chez  nous  se  divisent  en  :  4  fonds  d'Etat,  2  actions 
et  2  obligations. 

ESPAGNE 

84  valeurs  espagnoles  se  montrent  sur  diverses  places  financières  de  Textérieur, 
tandis  que  les  seules  valeurs  étrangères  qui  apparaissent  sur  les  Bourses  espa- 
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gnôles  se  composenl  :  à  Barcelone,  de  5  titres  des  compagnies  de  Suez  et  de  Pa- 
nama, et  de  4  valeurs  coloniales;  à  Madrid  de  12  valeurs  coloniales,  dont  6  con- 
cernent Cuba;  en  tout  17  valeurs  diverses.  Les  créances  de  l'Espagne  sur  l'étranger 
sont  donc  fort  peu  importantes.  Les  84  valeurs  espagnoles  cotées  hors  du  royaume 
se  divisent  en  5  fonds  d'Élat,  2  emprunts  de  villes,  38  actions  et  39  obligations. 
C'est  la  France  qui  tient  ici  le  premier  rang  avec  44  valeurs.  Viennent  ensuite  l'An- 
gleterre avec  29,  la  Belgique  avec  25,  la  Suisse  avec  12,  la  Hollande  avec  5, 
l'Allemagne  avec  4,  le  Portugal  avec  2  et  Montevideo  avec  1. 


AUTRES    PAYS     DEBITEURS 

(Suède,  Chili,  Turquie,  Algérie,  Mexique,  Egypte,  Colombie,  Cap  de  Bonne-Espérance, 
Luxembourg,  Uruguay,  Danemark,  Chine,  Transwaal,  Grèce,  Portugal,  Norwège, 
Roumanie.) 

Nous  continuerons  rapidement  l'énuméralion  des  pays  débiteurs,  en  nous  arrêtant 
seulement  sur  ceux  dont  nous  possédons  les  cotes  de  Bourses. 

La  Suède  et  le  Chili  sont  représentés  à  l'étranger  chacun  par  47  valeurs  diverses  ; 
22  de  ces  valeurs  suédoises  sont  aussi  cotées  à  Stockholm. 

L'Allemagne  (36  titres)  semble  être  la  principale  créancière  de  la  Suède  ;  on  ne 
rencontre  en  France  que  1  obligation  et  2  fonds  d'Élat  suédois.  Les  opérations 
de  la  Bourse  de  Stockholm  ne  portent  que  sur  des  valeurs  nationales. 

46  valeurs  chiliennes  sont  cotées  en  Angleterre,  4  à  Anvers,  1  en  Allemagne  et 

1  à  Paris. 

La  Turquie  figure  sur  notre  relevé  pour  36  titres,  dont  26  en  Angleterre,  15  en 
Allemagne,  10  en  France,  8  en  Autriche-Hongrie,  7  à  Amsterdam,  4  en  Suisse,  au- 
tant en  Belgique  et  à  Alexandrie,  et  1  en  Italie. 

Les  courtiers  de  Constantinople  servent  d'intermédiaires  pour  des  opérations  sur 
quelques  valeurs  ottomanes. 

Après  la  Turquie  vient  l'Algérie,  dont  les  34  valeurs  diverses  sont  spéciales  à  la 
France,  à  l'exception  de  4;  3  d'entre  elles  sont  cotées  en  Suisse  et  1  à  Francfort. 

La  Bourse  de  Mexico  n'enregiblre  aucune  valeur  étrangère,  mais  34  valeurs  mexi- 
caines sont  cotées  aux  États-Unis  et  en  Europe,  soit:  26  en  Angleterre,  12  aux 
États-Unis,  5  à  Amsterdam,  1  à  Paris,  1  à  Anvers.  19  de  ces  valeurs  se  négocient 
aussi  à  Mexico. 

Les  valeurs  égyptiennes  sont  au  nombre  de  20  sur  les  Bourses  anglaises,  autant 
sur  les  Bourses  françaises,  7  sur  les  Bourses  suisses,  6  sur  les  Bourses  allemandes, 

2  sur  les  Bourses  belges,  autant  à  Barcelone  et  à  Amsterdam:  en  tout 29. 

La  Bourse  d'Alexandrie  n'est  pas  régulièrement  organisée,  mais  certains  courtiers 
de  celte  ville  publient  des  cotes  sur  lesquelles  nous  avons  relevé  4  fonds  d'Étals  et 
1  obligation  grecque. 

Sur  notre  liste,  nous  notons  ensuite  la  Colombie  avec  25  titres,  la  colonie  du  Cap 
de  Bonne-Espérance  avec  25,  le  Luxembourg  avec  23,  l'Uruguay  avec  21.  Le 
5  p.  100  italien  et  la  dette  extérieure  espagnole  4  p.  100  se  négocient  à  Montevideo. 

Les  valeurs  danoises  cotées  à  l'étranger  sont  au  nombre  de  19.  Le  nombre  est 
le  même  pour  les  valeurs  chinoises  et  pour  celles  du  Transwaal  ;  4  seulement  de  ces 
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valeurs  danoises  ne  paraissent  pas  à  la  Bourse  de  Copenhague,  sur  laquelle  on 
trouve  par  contre  des  emprunts  suédois  et  nor^Yég•iens  et  les  actions  de  la  Compa- 
gnie des  Télégraphes  du  Nord. 

Les  valeurs  chinoises  se  rencontrent  surtout,  comme  il  est  naturel,  à  la  Bourse 
de  Hong-Kong.  On  trouve  cependant  1  action  et  2  emprunts  chinois  en  Angleterre, 
1  obligation  et  1  emprunt  chinois  en  Allemagne.  La  Bourse  de  Shang-Haï  ne  laisse 
pas  que  de  présenter  une  certaine  animation  ;  on  y  négocie  trois  emprunts  chinois 
cotés  à  Hong-Kong,  quelques  actions  locales  et  16  aciions  étrangères,  dont  10  lui 
sont  spéciales.  Comme  à  Hong-Kong,  la  plupart  des  valeurs  concernent  la  Malaisie 
et  l'Asie  orientale,  c'est-à-dire:  Hong-Kong,  le  Japon,  Pérak,  les  Établissements  des 
Détroits,  l'Indo-Ghine  {Indo-China  Steam  Navigation  Company), 

16  litres  grecs  circulent  à  l'étranger,  et  aucun  titre  étranger  n'est  coté  à 
Athènes. 

La  Bourse  de  Lisbonne  ne  comprend  que  3  valeurs  coloniales  portugaises,  2  va- 
leurs espagnoles  et  2  valeurs  brésiliennes,  alors  que  14  titres  portugais  se  négo- 
cient à  l'étranger,  et  que  8  seulement  de  ces  litres  sont  cotés  à  Lisbonne. 

Tous  les  autres  pa\s  ne  montrent  à  l'étranger  qu'un  nombre  bien  moindre  de 
valeurs.  Nous  citerons,  pour  terminer,  la  Norwège  et  la  Roumanie,  qui  figurent  sur 
notre  relevé  pour  12  et  10  titres;  les  Bourses  des  capitales  de  ces  deux  pays  :  Chris- 
tiania et  Bucharest,  ne  cotent  que  des  valeurs  nationales. 


CONCLUSION 

Le  travail  dont  nous  venons  d'exposer  les  principaux  résultais  met  en  relief  un 
des  phénomènes  sociaux  les  plus  importants  de  l'époque  actuelle,  la  conquête  paci- 
fique des  nations  les  unes  par  les  autres  au  moyen  des  placements  de  capitaux.  Cette 
conquête,  aussi  véritable  qu'une  conquête  par  les  armes,  rend,  comme  elle,  cer- 
tains pays  tributaires  des  autres.  Il  est  rare  d'ailleurs  qu'un  peuple  débiteur,  comme 
un  peuple  vaincu,  ne  se  plaigne  pas  d'être  exploité  par  l'étranger,  sans  se  rendre 
compte  qu'il  a  commencé  par  profiter  des  ressources  qui  lui  étaient  fournies.  Vab- 
sentéisme  des  capitaux  peut  susciter  des  haines,  sinon  égales,  du  moins  analogues  à 
celles  que  soulève  Y  absentéisme  des  propriétaires  fonciers.  C'est  ce  qui  explique  la 
facilité  avec  laquelle  les  dettes  publiques  ont  parfois  été  répudiées,  lorsque  ces  dettes 
étaient  extérieures.  D'autre  part,  les  peuples  créanciers  ont  pu  souvent  intervenir 
dans  les  destinées  de  leurs  débiteurs,  soit  directement,  soit  indirectement.  Les 
exemples  sont  trop  nombreux  et  trop  connus  pour  qu'il  soit  utile  d'insister. 

Si  l'on  passe  en  revue  la  liste  des  nations  créancières  et  celle  des  nations  débi- 
trices, on  voit  que  celles-ci  se  répartissent  sur  toute  la  surface  du  globe.  La  plupart 
d'entre  elles  sont  en  Amérique,  mais  il  s'en  trouve  aussi  en  Océanie,  en  Afrique,  en 
Asie  et  dans  le  nord,  l'est  et  le  sud  de  l'Europe.  Les  pays  créanciers  au  contraire 
sont  tous,  excepté  Hong-Kong,  situés  au  nord-ouest  de  l'Europe  et  forment  un 
groupe  compact,  composé  de  trois  grands  États:  l'Angleterre,  la  France  et  l'Allemagne 
et  de  trois  petits  :  la  Hollande,  la  Belgique  et  la  Suisse.  Ces  six  États  font  travailler 
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pour  eux  l'humanité  presque  entière.  Seuls,  ils  jouissent  vis-à-vis  des  autres  d'une 
indépendance  économique  absolue;  seuls  ils  peuvent  sans  danger  importer  plus 
qu'ils  n'exportent  et  affronter,  sans  autre  inconvénient  qu'un  malaise  passager,  les 
mesures  de  représailles  qu'ils  susciteraient  par  un  accès  de  protectionnisme.  Les 
autres  États  sont  beaucoup  moins  libres  dans  leurs  allures.  Ils  ont  toujours  à 
craindre,  s'ils  augmentent  le  tarif  de  leurs  droits  de  douane,  que  l'étranger,  à  son 
tour,  ne  leur  ferme  des  débouchés  indispensables  pour  le  paiement  de  leurs  dettes 
et  le  maintien  de  leur  ciédit. 

de  orges  Martin. 


OUVRAGES    PRÉSENTÉS    (MARS    1891) 

Ouvrages  signés  :  Les  Budgets  comparés  de  cent  Monographies  de  Famille  (publiées  clans 
les  «  Ouvriers  européens  et  les  Ouvrier&des  Deux-Mondes),  par  MM.  Chevssoii  et 
A.  Toqué.  Paris,  B.iudry,  1891. 

Les  Coefficients  de  risques  en  Autriche,  pai*M.  Maurice  Bellom. 

Les  Lacunes  de  la  statistique  et  le  Bureau  du  travail,  par  M   E.  Cheysson. 

Les  Institutions  départementales  de  bienfaisance,  par  le  môme. 

Décadence  de  la  propriété  boisée,  par  M.  Henri  Boucard.  Ch.  Sciilacder,  1891. 

Documents  officiels.  —   Statistique  anmielle  de  la  France  (Tomes  XVIII  et  XIX). 

Statistique  du  royaume  de  Prt^sse  (Relevé  des  récoltes  et  statistique  des  causes  de 
mort). 

Statistique  générale  de  V Autriche  (Entrée  et  sortie  des  marchandises.  —  Établisse- 
ments pénitentiaires). 

Statistique  générale  et  Annuaire  statistique  de  la  Finlande. 

Revues  et  jouhnaux.  France.  —  Bulletin  delà  Société  d'Économie  politique.  —  Revue 
financière.  —  Le  Travail  national.  —  Bulletin  des  agriculteurs.  —  Bullelin  de 
l'Associalion  philotechnique.  —  Réforme  sociale.  —  L'Avenir  économique.  — 
Le  Rentier.  —  Moniteur  industriel. 

Autriche.  —  Statislische  Monatsschrift.  —  (Ekonom. 

Belgique.  —  Moniteur  des  intérêts  matériels. 

Espagne.  —  Population  et  territoire  (Séviile). 

Italie.  —  Revue  des  douanes.  • —  Annales  de  slalislique.  —  Bulletin  statistique  de 
la  ville  de  Rome.  —  Bulletin  des  institutions  de  prévoyance.  —  Bullelin  biblio- 
graphique. —  L'Economisla  (de  Florence). 

Bussie.  —  L'Économiste  russe. 

Bépublique  Argentine.  —  Bulletin  de  BuénosAyres. 


Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les 
jours  non  fériés,  de  midi  à  quatre  heures  (Ministère  du  Commerce), 
80,  rue  de  Varennes. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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PROCÈS- VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU     15     AVRIL     1891 


Sommaire.  —  Vole  d'une  proposition  relative  à  une  conversion  de  quelques  valeurs  de  la  Société.  — 
La  durée  du  travail  et  le  salaire  des  ouvriers  mineurs,  par  M.  Oct.  Relier.  —  La  sta- 
tistique judiciaire  de  la  France,  observations  de  M.  Joly.  —  Discussion  du  mémoire  de 
M.  Georges  Martin  sur  les  placements  faits  par  les  différents  peuples  à  l'étranger  : 
MM.  Fravaton,  Neymarck,  Juglar,  Georges  Martin,  E.  Levasseur,  des  Essars. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Jules  de  Crisenoy. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  18  mars  est  adopté. 

M.  le  Président  rappelle  la  déclaration  faite  à  la  dernière  séance,  par  notre  col- 
fègue  M.  Alfred  Neymarck,  rapporteur  de  la  commission  des  comptes,  relative  aux 
mesures  à  prendre  pour  atténuer  dans  la  mesure  du  possible  la  perte  que  pourra 
amener  dans  notre  actif  social  la  conversion  de  la  rente  4  1  /2  p.  100.  Après  en  avoir 
délibéré,  le  conseil  s'est  arrêté  à  la  résolution  ci-après,  qui,  pour  être  valable,  doit 
être  approuvée  par  la  Société  : 

«  M.  le  Trésorier  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  autorisé  à  vendre  au  cours 
moyen  36  fr.  de  rente  3  p.  100  et  690  fr.  de  rente  3  p.  100  amortissable  apparte- 
nant à  la  Société  et  à  en  faire  remploi  en  obligations  foncières  de  1883.  Ces  titres 
devront  être  immatriculés  au  nom  de  la  Société.  » 

Après  avoir  expliqué  les  raisons  qui  ont  amené  le  conseil  à  prendre  cette  résolu- 
tion, M.  le  Président  invite  les  membres  de  l'assemblée  è  présenter  leurs  observa- 
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lions.  Personne  ne  demandant  la  parole,  le  projet  de  résolution  ci-dessus  est  mis 
aux  voix  et  adopté  à  l'unanimité. 

La  correspondance  contient  une  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux  arts  informe  la  Société  qu'elle  recevra,  vers  la  fin  du  semestre 
courant  la  subvention  de  300  fr.  qui  lui  est  annuellement  servie  en  échange  d'un 
certain  nombre  d'exemplaires  de  son  bulletin. 

D'autre  part,  le  chef  du  secrétariat  du  conseil  municipal  informe  notre  Président 
que  la  pétition  qu'il  a  adressée  au  conseil  municipal  le  19  mars  a  été  enregistrée 
pour  recevoir  la  suite  dont  après  examen  elle  paraîtra  susceptible. 

M.  le  Président  écrira  à  M.  Donnât  pour  le  prier  de  suivre  attentivement  cette 
affaire  et  de  l'amener  à  un  bon  résultat. 

En  annonçant  la  constitution  définitive  de  VInstitut  des  actuaires,  dont  il  envoie 
les  trois  premiers  bulletins,  M.  Guieysse,  député,  président  de  cet  Institut,  espère  que 
la  Société  de  statistique  voudra  bien  lui  prêter  son  concours  en  lui  adressant  son 
journal  et  en  lui  faisant  parvenir  toutes  les^communications  individuelles  qui  pour- 
raient émaner  de  quelques-uns  de  ses  membres. 

M.  Cheysson  ajoute  queltjues  mots  pour  appuyer  la  demande  et  fait  connaître  le 
but  vraiment  intéressant  que  poursuit  cette  société. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  l'énumération  des  ouvrages  et  documents  of- 
ferts à  la  Société  depuis  sa  dernière  séance.  La  liste  de  ces  publications  se  trouve 
ci-après  (1). 

Parmi  les  documents  officiels  figurent  le  beau  volume  consacré  à  la  statistique 
de  l'industrie  minérale  et  des  appareils  à  vapeur  pour  l'année  1890,  dont  il  sera 
rendu  compte  ci-après  ;  la  statistique  du  mouvement  de  la  population  de  la  Prusse 
en  1890  ;  une  partie  de  la  statistique  générale  de  la  Norvège,  contenant  la  justice 
civile  (1888),  les  finances  des  communes  (1887)  et  les  rapports  consulaires. 

L'Italie  nous  a  envoyé  deux  volumes,  l'un  sur  la  statistique  de  la  presse  pério- 
dique et  l'autre  sur  l'instruction  secondaire. 

Les  États-Unis,  dont  nous  estimons  si  ïonX^^ Statistical Abstracts, x\o\x%eny oit  le 
premier  volume  d'un  Annuaire,  qui  résume,  dans  un  petit  format,  la  plupart  des 
documents  statistiques  publiés  dans  l'année.  C'est  là  un  ouvrage  qui  sera  souvent 
consulté. 

Il  convient  de  citer  enfin,  un  petit  volume  concernant  des  projets  de  chemins  de 
fer  en  Bolivie  qui  nous  est  adressé  par  M.  Leclère,  un  de  nos  compatriotes  résidant 
dans  ce  pays. 

M.  Octave  Keller  présente  au  nom  du  ministre  des  travaux  publics  la  statistique 
de  l'industrie  minérale  pour  l'année  1890.  Se  référant,  pour  l'analyse  de  cet  impor- 
tant document,  aux  indications  qu'il  a  eu  l'occasion  de  fournir  à  plusieurs  reprises, 
l'honorable  membre  se  contentera  d'appeler  l'attention  de  la  Société  sur  une  notice 
qui  figure  pour  la  première  fois  dans  ce  recueil  et  qui  est  relative  au  nombre,  au 
salaire  et  à  la  durée  du  travail  des  ouvriers  des  mines  pendant  l'année  1890. 

En  ce  qui  concerne  la  durée  du  travail,  question  palpitante  s'il  en  fut,  puisqu'elle 
est  la  cause  ou  le  prétexte  de  l'agitation  ouvrière  actuelle,  ce  document  fournit  des 
indications  précieuses  qui  montrent  combien  cette  agitation  est  peu  justifiée  pour 
les  mineurs  français  en  général. 

(1)  Voir  la  dernière  page  du  numéro. 
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En  se  bornant  aux  mines  de  houille,  on  a  pu  conblaler  que,  parmi  les  ouvriers 
employés  à  l'intérieur  des  mines, 

2,900  ouvriers  travaillent    7  heures         par  jour. 

40,556  —  — 

3,338  —  — 

37,499  —  — 

10,393  —  — 

13,926  —  — 

160  —  — 

3,716  —  ~ 

Or  il  est  facile  de  remarquer,  d'après  ces  données,  que  la  durée  du  travail  oscille 
autour  de  8  heures.  La  moyenne  est  de  SHS.  Cette  durée  est  plus  élevée  pour  les 
ouvriers  travaillant  à  l'extérieur,  9''39.  Il  s'agit  ici  du  travail  efleclif.  Les  résultats 
seraient  différents,  si  l'on  avait  à  envisager  les  heures  de  présence  dans  la  mine  ou 
sur  les  chantiers  extérieurs,  le  nombre  moyen  des  heures  de  présence  sur  les  tra- 
vaux s'élevanl  à  9*'45  pour  les  ouvriers  du  fond  et  à  10''46  pour  ceux  du  dehors. 
La  durée  de  présence  offre  donc,  en  moyenne,  un  excès  de  l'^SS  sur  la  durée  du 
travail  effectif  sous  terre  et  de  l''07  sur  les  chantiers  de  la  surface. 

Quant  aux  salaires,  on  peut  voir,  d'après  leur  moyenne  générale,  qu'il  sont  plus 
élevés  qu'on  ne  se  le  figure  généralement  : 


Piqueurs.  .   . 
Ouvriers  d'état 
Maréchaux.   .    . 
Femmes    .    .    . 
Enfants.   .   .    . 


Et  encore  faut-il  noter  que  ces  salaires  ne  comprennent  pas  les  bonis  accessoires, 
tels  que  le  chauffage  gratuit  ou  à  prix  réduits,  le  loyer  à  bon  marché,  les  retraites, 
secours,  etc.,  avantages  très  variables,  qu'il  est  difficile  d'apprécier  d'une  manière 
exacte,  mais  dont  on  évalue  le  montant  à  35  centimes  par  tête,  en  moyenne. 

Si  l'on  étudie  ces  salaires  par  bassin,  on  trouve  que  le  salaire  des  piqueurs  varie 
de  5.93  à  4.48,  celui  des  ouvriers  d'étal  de  5.15  à  4.16.  En  général,  ces  salaires 
sont  plus  élevés  dans  les  mines  du  Nord  que  dans  celles  du  Midi.  Ils  sont  d'ailleurs 
en  rapport  avec  les  frais  de  l'existence. 

Ce  qui  donne  à  ces  chiffres  encore  plus  de  valeur,  c'est  que  l'industrie  des  mines 
ne  comporte  pas  de  chômage.  On  constate,  en  effet,  que  la  moyenne  générale  des 
journées  de  travail  s'est  élevée  pour  cette  industrie  à  290  jours,  en  1889. 

La  communication  si  intéressante  de  M.  Relier  a  été  accueillie  par  les  plus  vifs 
applaudissements. 

M.  Levasseur  recommande  à  la  Société  le  Monde  économique,  revue  nouvelle 
dont  le  rédacteur  en  chef  est  M.  Paul  Beauregard,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit 
de  Paris.  Ce  qui  distingue  ce  recueil  d'autres  revues  si  remarquables,  c'est  la  partie 
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consacrée  à  l'analyse  de  statistiques  étrangères,  dont  un  de  nos  plus  jeunes  con- 
frères, M.  Maurice  Harbulot,  a  bien  voulu  se  charger. 

M.  TuRQUAN  dépose  sur  le  bureau  quatre  brochures  dont  il  est  l'auteur  et  parmi 
lesquelles  se  trouve  le  Manuel  du  Dénombrement.  Cet  ouvrage  destiné  à  l'usage 
des  instituteurs  et  des  secrétaires  de  mairie  comprend,  indépendamment  des  règles 
à  suivre  pour  le  recensement,  des  instructions  détaillées  sur  le  dépouillement  des 
résultats  de  cette  grande  opération. 

M.  Joseph  Prunget  donne  des  nouvelles  de  notre  sympathique  collègue  M.  Ceri- 
sier qui  a  été  récemment  nommé  Directeur  de  l'intérieur  au  Congo.  M.  Cerisier,  qui 
se  souvient  toujours  de  la  Société  de  statistique,  vient  de  créer  dans  cette  possession 
éloignée  un  Journal  officiel,  où  il  consignera  toutes  les  informations  qu'il  aura  pu  re- 
cueillir dans  le  pays  ;  la  Société  recevra  cette  publication,  dans  laquelle  M.  Cerisier 
s'efforcera  de  répondre  à  toutes  les  demandes  de  renseignements  qu'elle  pourrait 
lui  faire.  (Applaudissements.) 

M.  Lazloy  s'inscrirait  pour  une  question  au  sujet  du  questionnaire  du  dernier  re- 
censement, principalement  en  ce  qui  concerne  la  nationalité  : 

«  Le  questionnaire  tel  qu'il  a  été  établi  pourra-t-il  donner  des  résultats  satisfai- 
sant en  se  plaçant  au  point  de  vue  du  Code  civil  et  au  point  de  vue  ethnologique?  » 

M.  le  Président  dit  que  la  question  lui  semble  posée  un  peu  tardivement,  il  ne 
s'oppose  pas  d'ailleurs  à  ce  qu'elle  soit  inscrite  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Henry  Joly  appelle  l'attention  de  la  Société  sur  les  retards  apportés  à  la 
publication  des  statistiques  du  Ministère  de  la  justice.  D'habilude,  la  statistique  cri- 
minelle de  la  pénultième  année  paraît  au  mois  d'avril,  or,  la  statistique  criminelle 
de  1888  a  paru  seulement  à  la  fm  de  février  1891  :  c'est  donc  un  retard  de  près 
d'une  année.  D'autre  part,  la  statistique  attendue  de  la  justice  civile  pour  cette  même 
année  1888  ne  semble  pas  avoir  été  encore  distribuée. 

Ce  retard  est  d'autant  plus  fâcheux  qu'il  y  a  dans  toutes  les  autres  statistiques 
une  tendance  efficace  à  se  mettre  de  plus  en  plus  vite  au  courant  et  à  communiquer 
de  plus  en  plus  tôt  leurs  résultats  au  public.  Or,  tous  les  hommes  compétents 
savent  que  le  plus  grand  intérêt  et  la  plus  grande  utilité  des  études  statistiques 
gisent  dans  les  comparaisons.  Quelle  a  pu  être  sur  la  criminalité  d'une  année  don- 
née, la  répercussion  de  tels  ou  tels  phénomènes  économiques?  Quelle  a  pu  être, 
en  sens  inverse,  l'influence  de  l'augmentation  de  la  criminahté  sur  certains  grands 
faits  de  la  vie  sociale?  Ces  rapprochements,  si  importants,  exigent  qu'il  y  ait,  autant 
que  possible,  concordance  dans  les  dates  de  publication  de  nos  principales  statis- 
tiques. 

A  quoi  attribuer  le  retard  dont  nous  souffrons?  Une  peut  venir  à  l'idée  de  personne 
de  l'imputer  au  statisticien  si  éminent  et  si  plein  de  zèle  qui,  depuis  près  de  40  an- 
nées, a  assuré  le  succès,  en  France  et  en  Europe,  de  cette  admirable  statistique. 
Mais  tous  les  membres  de  la  Société  lisent  le  Journal  officiel.  Ils  ont  donc  pu  voir 
que  les  crédits  affectés  à  ce  service  ont  subi,  dans  le  dernier  budget,  une  diminu- 
tion très  notable.  Il  n'y  a  donc  ni  témérité,  ni  indiscrétion,  ni  ingérence  à  voir  dans 
ce  second  fait  la  cause  du  premier.  La  Société  ne  peut  faire  autrement  que  d'en 
être  émue  ;  elle  le  sera  certainement  d'autant  plus  que  le  document  officiel  propo- 
sant la  dernière  réduction  insinuait  que  notre  statistique  criminelle  pourrait  bien  se 
contenter  d'une  publication  quinquennale. 

La  Société,  ce  semble,  doit  se  poser  ces  deux  questions  :  Le  service  de  la  statis- 
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tique  va-t-il  être  en  mesure  de  reprendre  chaque  année  sa  régularité  nécessaire? 
Et,  chose  plus  grave  encore,  l'organisateur  de  cette  statistique  peut-il  former  un 
collaborateur  capable  de  lui  succéder  plus  tard  au  moment,  très  éloigné  sans  aucun 
doute,  mais  qu'il  faut  bien  prévoir,  où  il  fera  molheureusement défaut? 

La  Société  de  statistique  ne  peut  ici  qu'émettre  respectueusement  un  vœu,  mais 
ce  vœu,  du  moins,  elle  doit  le  présenter,  sous  peine  de  trahir  l'esprit  de  son  insti- 
tution ou  de  se  désintéresser  de  ce  pourquoi  elle  a  été  expressément  créée. 

Comment  faire  parvenir  ce  vœu  sans  manquer  à  aucune  convenance,  sans  risquer 
aucune  incorrection  qui  nuise  à  la  cause  que  nous  servons  ?  La  Société  pensera 
probablement  que  les  membres  de  son  bureau  ou  bien  son  président  honoraire, 
M.  Levasseur,  en  ce  moment  vice-président  du  conseil  supérieur  de  statistique,  ou 
tous  ensemble,  peuvent  saisir  avec  autorité  le  conseil  supérieur  et  les  ministres 
compétents  de  cette  grave  et  délicate  question. 

Le  Président  appuie  la  proposition  de  M.  Joly.  Sur  sa  demande,  la  Société  décide, 
à  l'unanimité  et  avec  les  marques  les  plus  chaleureuses  de  sa  sympathie,  que  son 
Bureau  sera  chargé  d'exprimer  à  qui  de  droit  ses  regrets  et  ses  vœux. 

* 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  mémoire  de  M.  Georges  Martin  sur  les 
placements  faits  par  les  différents  peuples  à  l'étranger. 

Avant  d'ouvrir  la  discussion,  M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  notre 
collègue,  M.  Arthur  Raflalovich,  qui,  après  s'être  excusé  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance,  s'exprime  ainsi  qu'il  suit  : 

J'aurais  voulu  complimenter  M.  Martin,  mais  en  même  temps  lui  présenter  des  critiques 
et  des  objections,  que  j'aurais  fondées  sur  une  observation  assidue  des  phénomènes 
financiers.  De  môme  que  les  statistiques  douanières  nous  donnent  des  indications  par 
à  peu  près,  de  même  les  cotes  de  bourse  ne  peuvent  fournir  que  de  simples  éléments 
d'appréciation. 

A  Paris,  la  coulisse  est  plus  importante,  pour  beaucoup  de  valeurs,  que  le  parquet. 
L'importance  de  Berlin  est  très  grande  dans  les  heures  d'inflation  ;  elle  l'emporte  sur 
Francfort,  place  de  capitalistes  plutôt  que  de  spéculateurs  et  moins  sujette  à  paniques. 

A  Paris,  les  fonds  d'État  figurent  en  tête  des  bulletins  de  bourse,  en  Allemagne,  à  la 
queue.  La  première  place  est  dévolue,  chez  nos  voisins,  aux  actions  de  banque  et  de 
sociétés  industrielles. 

On  estime  à  375  millions  les  pertes  de  l'Allemagne  sur  les  valeurs  argentines  ;  la  perte 
de  la  Belgique  doit  être  supérieure  à  celle  de  l'Allemagne  et  de  la  France,  où  nous  avons 
relativement  échappé  à  l'engouement,  et  où  la  haute  banque  est  plus  engagée  que  le 
public;  l'Angleterre  a  perdu  plus  d'un  milliard  et  demi,  dit-on. 

J'ajoute  qu'on  estime  à  700  millions  de  marcks  la  perte  infligée  aux  capitalistes  alle- 
mands par  la  campagne  entamée  chez  eux  contre  le  crédit  de  la  Uussie. 

Ces  courants,  qui  portent  une  valeur  d'une  bourse  vers  une  autre,  seraient  bien  inté- 
ressants à  suivre.  J'aurais  voulu,  de  plus,  demander  une  explication  à  M.  Martin  sur  ses 
théories  monétaires. 

M.  Fravaton,  qui  le  premier  a  demandé  la  parole,  fait  observer  que,  dans  son 
excellent  travail,  M.  Martin  ne  s'est  servi  que  des  cotes  de  la  Bourse  pour  établir  le 
nombre  des  valeurs  étrangères  émises  en  France,  or,  cet  élément  d'appréciation  ne 
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juî  paraît  pas  suffisant.  C'est  ainsi  qu'on  a  constaté  que  le  nombre  des  émissions 
faites  par  l'étranger  en  France  paraît  avoir  diminué  de  1888  à  1890  de  912  à  216  mil- 
lions, ce  qui  est  tout  à  fait  invraisemblable.  11  est  à  croire  que  les  Sociétés  étran- 
gères pour  échapper  à  la  fiscalité  française,  n'émettent  plus  leurs  valeurs  en  France 
et  préfèrent  opérer  leurs  émissions  à  l'étranger,  sauf  à  faire  revendre  leurs  titres 
sur  notre  marché,  ce  qui  constitue  une  véritable  émission  occulte.  Il  ne  reste  guère 
plus  que  certaines  Sociétés  qui  se  risquent  d'émettre  directement  leurs  titres 
en  France,  en  s'arrangeant  de  manière  à  ne  pas  payer  les  droits.  Ces  circons- 
tances font  qu'il  est  impossible  de  connaître  la  véritable  valeur  des  émissions  étran- 
gères dans  notre  pays,  ce  qui  est  un  grand  inconvénient,  car  pour  étudier  les  lois 
douanières,  il  serait  important  d'être  fixé  sur  le  montant  réel  des  valeurs  étrangères 
existant  sur  le  marché  français. 

Ne  pourrait-on  pas  parvenir  à  le  savoir  par  la  constatation  de  l'or  envoyé  p/ir 
l'étranger  pour  le  paiement  de  ses  coupons? 

Ce  qu'il  y  aurait  à  faire  avant  tout  ce  serait  de  remanier  la  législation  française 
qui,  en  se  préoccupant  de  mettre  les  Sociétés  étrangères  sur  le  même  pied  que  les 
Sociétés  françaises,  n'a  réussi  qu'à  éloigner  de  notre  marché  les  bonnes  sociétés, 
comme,  par  exemple,  celle  des  chemins  de  fer  russes. 

M.  Alfred  Neymarck  fait  remarquer  combien  il  est  difficile,  dans  des  statistiques 
semblables  à  celles  qu'a  établies  noire  collègue,  M.  Martin,  dans  son  consciencieux 
travail,  de  trop  généraliser  et  d'embrasser  un  trop  grand  nombre  de  faits  à  la  fois. 
Il  est  préférable,  en  quelque  sorte,  de  spécialiser  ces  statistiques,  de  cherchera  les 
établir,  pays  par  pays,  puis  de  subdiviser  encore  ce  travail  en  étudiant  séparément  les 
faits  économiques  et  financiers  qui  concernent  chacune  des  nations  dont  on  s'oc- 
cupe. Notre  honorable  collègue  a  indiqué,  par  exemple,  combien  d'actions  et  d'obli- 
gations étrangères,  spéciales  à  la  France  ou  à  Paris,  sont  cotées  sur  nos  marchés. 
N'eût-il  pas  été  plus  intéressant  encore  de  savoir  comment  se  subdivisent  ces  actions 
et  ces  obligations  :  sont-ce  des  actions  de  chemins  de  fer,  de  sociétés  de  crédit,  de 
valeurs  minières,  de  compagnies  d'assurances?  D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les 
fonds  d'Ktat  étrangers,  M.  Martin  indique  que  109  fonds  sont  cotés  à  la  Bourse  de 
Paris.  Il  ne  nous  dit  pas  s'il  renferme  sous  une  seule  énumération,  les  fonds  ita- 
liens, par  exemple,  qui  comprennent  la  rente  5  p.  100  et  la  rente  3  p.  100  et  se 
subdivisent  en  petites  et  en  grosses  coupures;  ou  bien  encore,  les  fonds  russes 
qui  se  subdivisent  en  rentes  4  1/2  p.  1001850,  41/2  p.  1001875,  4  p.  1001867, 
1869,  1880,  1889, 1890  (2«,  3^  ¥  émission),  consolidés  4  p.  100,  1^«  et  2^  série; 
les  5  p.  100  1878,  1879,  6  p.  1001883,  3  p.  100  transcaucasien,  etc.,  sans  par- 
ler des  cotations  différentes  suivant  qu'il  s'agit  de  négociations  en  grosses  et  en 
petites  coupures.  La  cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris  mentionne  seulement 
97  fonds  d'Etats  admis  aux  négociations  officielles.  C'est  une  légère  différence  avec 
les  chiffres  de  M.  Martin  ;  cette  différence  doit  avoir  pour  causes  les  procédés  d'éva- 
luation que  l'on  peut  employer.  Enfin,  la  statistique  de  notre  collègue  est  faite  en 
nombres  et  non  en  sommes,  c'est-à-dire  qu'elle  nous  indique,  d'après  les  relevés  qu'il 
a -faits,  le  nombre  de  valeurs  cotées  aux  bourses  du  monde  entier  ;  mais  elle  n'évalue 
pas  le  total  de  capitaux  que  peuvent  représenter,  soit  d'après  le  taux  d'émission, 
soit  d'après  le  cours  actuel,  celte  masse  de  valeurs  négociables. 

C'est  In  cependant  le  point  qui  intéresse  le  plus  vivement,  non  seulement  les  sta- 
tistiricns,  mnis  les  qonvcî  ne;),c  t.-'. 
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Il  serait  du  plus  haut  intérêt,  pour  la  France  particulièrement,  de  connaîlre  aussi 
approximativement  que  possible,  combien  ses  rentiers  possèdent  de  fonds  italiens, 
russes,  autrichiens,  hongrois,  suéiJois,  norvégiens,  turcs,  américains,  égyptiens, 
etc.  C'est  une  statistique  que  plusieurs  de  nos  anciens  présidents  et  éminents  col- 
lègues, MM.  Wolow>ki,  Levasseur,  Léon  Say,  duc  d'Ayen,  Block,  Leroy-Beaulieu, 
Gheysson,  Mony,  de  Foville,  Yves  Guyot,  Jugiar,  Gosle,  ont  cherché  à  établir  et 
que  j'ai  cherché  moi  même  à  chiffrer  dans  un  travail  sur  les  Valeurs  mobilières  en 
France  (1);  mais  les  difficultés  sont  nombreuses  :  on  ne  peut  arriver,  quelles  que 
soient  les  sources  d'informations  auxquelles  on  s'adresse,  qu'à  un  résultat  plus  ou 
moins  approximatif. 

Faut- il  évaluer  le  nombre  de  valeurs  étrangères  circulant  en  France  ou  apparte- 
nant à  des  Français,  d'après  les  totaux  des  émissions  publiques  faites  dans  l'année? 
Et,  en  cela,  dit  M.  Alfred  Neymarck,je  réponds  aux  observations  qui  viennent  d'être 
faites  par  un  de  nos  honorables  collègues,  —  on  risquerait  de  tomber  dans  de 
grosses  erreurs  semblables  à  celles  qu'a  commises  l'honorable  M.  Méline  dans  son 
rapport  général  sur  le  tarif  des  douanes.  Dans  ce  rapport,  pour  démontrer  que  la 
France  n'est  plus  le  pays  des  grandes  affaires,  M.  Méline  constate  qu'en  1889  la 
Russie  a  émis  pour  îl  milliards  200  millions  de  titres,  alors  que  la  France  ne  figure 
€  sur  le  tableau  »  que  pour  340  millions.  Ov,  l'honorable  président  de  la  commission 
des  douanes  a  confondu  ou  plutôt  a  groupé  sous  un  même  total  les  «  conversions  » 
avec  les  émissions. 

La  Russie  a  bien  émis  2  milliards  de  titres,  mais  c'était  pour  les  échanger  contre 
2  milliards  d'anciens  titres.  11  y  a  quelques  jours,  ajoute  M.  Alfred  Neymarck,  avait 
lieu  une  émission  de  140,000  obligations  4  p.  100  du  Grédit  foncier  égyptien  repré- 
sentant en  capital  nominal  de  70  millions.  Ges  obligations  étaient  destinées  à  rem- 
bourser 120,000  obligations  5  p.  100  foncières  égyptiennes  représentant  un  capital 
nominal  de  GO  millions.  Viendra-t-on  dire,  à  la  fin  de  cetleannée,  dans  le  «  tableau  » 
auquel  fait  allusion  M.  Méline,  que  le  Grédit  foncier  égyptien  a  émis  70  millions  de 
valeurs?  Ge  serait  une  erreur  manifeste,  et  malheureusement,  c'est  l'erreur  dans 
laquelle  on  tombe  très  souvent.  On  confond  les  émissions  réelles,  effectives,  avec 
le  chiffre  apparent  des  émissions;  on  confond,  dans  le  même  total,  les  conversions 
et  les  émissions  et  on  donne  au  public  des  chiffres  inexacts. 

A  côté  des  émissions  publiques  par  voie  de  souscriptions,  il  y  a  des  négociations 
qui  absorbent  de  fortes  quantités  de  capitaux.  Bien  des  sociétés,  —  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  — procèdent  par  vente  directe  à  la  Bourse  ou  à  leurs  gui- 
chets ;  d'autres,  par  ventes  à  des  banquiers  et  à  des  intermédiaires.  On  ne  peut 
connaîlre  qu'ultérieurement,  par  le  nombre  de  titres  nouveaux  créés,  quelle  a  pu  être 
l'augmentation  des  ressources  que  telle  ou  telle  compagnie  s'est  ainsi  procurées. 

On  pourrait  obtenir  des  renseignements  plus  complets  et  approximativement  aussi 
plus  exacts,  sur  le  total  des  placements  faits  en  valeurs  étrangères  par  nos  capita- 
listes, si  l'on  connaissait  la  somme  annuelle  payée  à  litre  d'intéiêls  et  de  dividendes 
pour  le  compte  de  Sociétés  et  Gouvernements,  par  les  banques  et  établissements  de 
crédit  français. 

Tous  les  ans,  les  gouvernements  italien,  autrichien,  hongrois,  russe,  roumain, 

(1)  Les  Valeurs  mobilières  en  France.  In-R».  188S.  Communication  faite  h  la  Soctéfé  de  Statistique 
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suédois,  norvégien,  etc.,  fonl  des  remises,  c'est-à-dire  envoient  des  fonds  à  leurs 
correspondants  à  l'étranger,  pour  payer  les  coupons  de  rentes  et  valeurs  qui  arrivent 
à  échéance.  Les  banquiers  français  et  établissements  financiers  qui  effectuent  des 
paiements  de  coupons  étrangers,  paient  une  patente  spéciale.  A  titre  officieux  — 
car  une  loi  seule  pourrait  les  contraindre  à  donner  ce  renseignement  dont  la  demande 
constituerait  une  véritable  ingérence  du  Gouvernement  dans  des  affaires  privées, — 
ces  banques  pourraient  donner  les  renseignements  de  celte  nature.  Mais  ces  rensei- 
gnements mêmes  seraient  incomplets  ;  il  arrive,  en  effet,  que  les  capitalistes  français 
peuvent  avoir  intérêt,  par  suite  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  du  prix  des  changes  sur 
les  valeurs  internationales,  de  faire  encaisser,  sur  les  places  étrangères,  les  coupons 
de  valeurs  étrangères  qu'ils  possèdent;  de  même,  des  capitalistes  et  rentiers  alle- 
mands, anglais,  russes,  peuvent  trouver  avantage  à  encaisser  à  Paris,  des  coupons 
qui  sont  payables  tout  à  la  fois  sur  cette  place  et  sur  d'autres  marchés. 

Dans  les  comptes  rendus  financiers  des  gouvernements  étrangers,  particulière- 
ment dans  ceux  du  gouvernement  italien,  on  trouve  l'indication  des  remises  faites 
5  Paris,  Londres,  Berlin,  etc.,  pour  le  paiement  des  coupons  italiens.  Peut-être 
pourrait-on  aussi  obtenir  ces  mêmes  renseignements  près  d'autres  gouverne- 
ments. M.  Alfred  Neymarck  rappelle,  à  ce  sujet,  ce  qui  lui  est  arrivé  lorsqu'il  pré- 
parait son  travail  sur  les  Marchés  financiers  (i)  et  sur  les  Valeurs  mobilières  (1). 
Plusieurs  ministres  des  finances  lui  avaient  donné  ces  renseignements;  d'autres  lui 
avaient  promis  de  les  lui  fournir.  Mais  une  proposition  ayant  été  faite  à  la  Chambre 
des  députés  de  frapper  d'un  impôt  les  fonds  étrangers  circulant  en  France,  les 
renseignements  promis  n'ont  plus  été  donnés.  Les  gouvernements  étrangers  n'ont 
pas  voulu,  sans  doute,  fournir  des  indications  qui  pourraient  être  retournées 
contre  eux. 

La  cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris  pourrait-elle,  du  moins,  fournir  ces  indi- 
cations si  désirables,  si  utiles  ?  M.  Alfred  Neymarck  entre,  à  ce  sujet,  dans  des 
détails  précis  sur  ce  qu'il  appelle  les  erreurs,  les  défectuosités  de  la  cote  officielle. 
Il  montre  que  la  cote  officielle  hebdomadaire  de  la  Bourse  de  Paris  mentionne  seu- 
lement le  nombre  de  titres  négociables,  sans  tenir  compte  du  nombre  de  titres 
amortis.  Il  serait  facile  à  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change  d'ajouter,  à  sa 
cote,  deux  colonnes  :  dans  l'une,  se  trouverait  l'indication  du  capital  nominal  des 
titres  admis  à  la  cote,  d'après  le  prix  d'émission  ;  dans  l'autre,  findication  du 
nombre  de  titres  amortis.  Tous  ces  renseignements,  la  chambre  syndicale  des 
agents  de  change  les  possède.  Dans  son  Annuaire,  elle  indique,  dans  les  monogra- 
phies qu'elle  consacre  à  chacune  des  valeurs  cotées,  le  nombre  de  titres  émis,  le 
nombre  de  ceux  qui  sont  amortis  et  restent  en  circulation.  Si  M.  le  Ministre  des 
finances  et  M.  le  Ministre  du  commerce  voulaient  bien  demander  à  la  chambre  syn- 
dicale des  agents  de  change  de- donner  au  public  une  cote  plus  complète,  plus  dé- 
taillée; si  ces  vœux  étaient  formulés  par  le  Conseil  supérieur  de  statistique  dont 
font  partie  plusieurs  de  nos  collègues,  nul  doute  que  satisfaction  complète  ne  soit 
donnée  et  qu'une  réforme  radicale  ne  soit  apportée  dans  la  confection  défectueuse 
de  la  cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris  et  dans  celle  non  moins  défectueuse  qui, 
chaque  jour,  est  publiée  au  Journal  officiel. 

(1)  De  l'Organisation  des  Marchés  financiers  en  France  et  à  l'Étranger.  In-S**.  1884. 

(2)  Les  Valeurs  mobilières  en  France.  In-8».  1888. 
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M.  Alfred  Neymarck  croit  devoir,  en  terminant,  appeler  ratlenlion  de  la  Société 
sur  un  fait  spécial  aux  titres  de  la  rente  italienne. 

A  la  date  du  1'' juillet  prochain,  tous  les  titres  de  rente  italienne  seront  démunis 
de  leurs  coupons  et  devront  être  déposés  à  Paris,  chez  les  banquiers  du  gouverne- 
ment italien,  pour  être  munis  d'une  nouvelle  feuille.  Si  ces  titres  devaient  être 
timbrés  à  nouveau,  rien  ne  serait  plus  facile  à  l'administration  des  finances  d'être 
renseignée  sur  la  quantité  de  rentes  italiennes  déposées  à  Paris.  Les  feuilles  de  cou- 
pons échappent  à  la  formalité  du  timbre.  On  pourrait  examiner  s'il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  demander  l'apposition  gratuite  d'un  timbre  spécial  sur  ces  feuilles  de  cou- 
pons. Ce  serait  non  pas  un  droit  de  statistique,  puisqu'il  n'y  aurait  aucun  droit  à 
percevoir,  mais  simplement  une  constatation  à  relever,  constatation  qui  ne  serait 
pas  sans  valeur. 

M.  Alfred  Neymarck  se  réserve  de  présenter  ultérieurement  à  la  Société  une 
étude  sur  plusieurs  faits  qui  se  rattachent  à  ce  sujet,  et  conclut  en  insistant  encore 
sur  l'utilité  que  présentent,  de  nos  jours,  les  statistiques  financières,  en  général,  et 
en  particulier  celles  qui  touchent  aux  valeurs  émises  par  les  gouvernements  et 
sociétés,  aux  placements  divers  que  les  nationaux  d'un  pays  effectuent  dans  un 
autre  pays;  l'importance  de  tels  travaux  est  incontestable,  soit  au  point  de  vue 
économique,  soit  au  point  de  vue  social,  soit  au  point  de  vue  fiscal. 

M.  Clément  Juglar,  comme  M.  Georges  Martin,  regrette  que  dans  son  travail  la 
statistique  ait  été  faite  en  nombre  et  non  en  sommes,  ce  qui  ne  permet  pas  de 
tirer  de  ses  nombreux  tableaux,  fruits  de  tant  de  recherches,  les  renseignements 
qu'on  pouvait  espérer. 

Ainsi,  qu'il  y  ait  en  France  100  fonds  d'États,  118  Sociétés  par  actions  et  103 
seulement  ayant  émis  des  obligations,  cela  ne  lépond  pas  à  toutes  les  questions 
qu'éveillent  ces  mots  :  fonds  d'États,  actions,  obligations. 

Quelle  est  importance  du  capital  emprunté,  sous  quelle  forme,  à  quel  taux? 

Pour  les  actions  et  les  obligations  des  Compagnies,  il  y  a  encore  une  plus  grande 
diversité  dans  leur  valeur.  Les  mettre  sur  la  même  ligne,  c'est  tout  confondre  sans 
qu'on  puisse  apprécier  la  valeur,  la  seule  chose  que  l'on  recherche.  Nous  ne  pou- 
vons donc  considérer  le  travail  de  M.  G.  Martin  que  comme  le  premier  chapitre  de 
son  ouvrage. 

Il  est  regrettable  qu'il  ait  passé  sous  silence  les  sources  où  il  a  puisé.  Voici  celles 
qui  sont  dans  les  mains  de  tout  le  monde.  Nous  n'en  ferons  qu'une  énumération 
sommaire. 

La  cote  officielle  journalière  des  agents  de  change  de  la  Bourse  de  Paris,  la  cote 
hebdomadaire,  et  enfin  l'Annuaire  de  la  Compagnie  ;  ces  trois  documents  donnent 
de  nombreux  renseignements,  malgré  des  lacunes  et  des  erreurs  bien  fâcheuses, 
que  M.  Neymarck  vient  de  nous  signaler. 

A  côté  de  cette  cote,  il  y  a  la  cote  Desfossés  qui,  outre  les  valeurs  de  la  cote  offi- 
cielle, donne  les  valeurs  négociées  à  la  coulisse. 

En  Angleterre,  nous  trouvons  au  milieu  de  toutes  les  cotes  des  banquiers  et  de 
la  cote  officielle  du  Stock-cxchange,  un  recueil  publié  chaque  mois  par  YEconomist 
de  Londres,  the  Investor  monthly  Manualy  qui  nous  donne  le  plus  haut  et  le  plus  bas 
cours  des  valeurs  négociées  à  la  Bourse  de  Londres,  ainsi  que  sur  les  autres  cotes  des 
grandes  villes.  Il  ne  faut  chercher  que  les  valeurs  spéciales  à  la  place,  pour  les  grandes 
valeurs  et  surtout  pour  les  valeurs  internationales  le  grand  marché  est  à  Londres. 
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Sur  cet  Investor  monthUj  Manual,  outre  un  lexle  avec  commentaire  souvent 
très  intéressant,  donnant  l'histoire  financière  du  mois  et  de  l'année,  nous  avons 
sous  la  main  le  résumé  mensuel  el  annuel  de  tous  les  bilans  des  Banques  d'Angle- 
terre, de  France  et  d'Allemagne.  Puis,  vient  l'énumération  des  valeurs  :  Fonds  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  ses  colonies,  fonds  étrangers  du  monde  entier,  qui  vien- 
nent chercher  un  marché  sur  la  place  de  Londres. 

A  la  suite  se  place  la  longue  énuméralion  des  chemins  de  fer  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  ses  colonies  et  des  chemins  de  fer  étrangers  ;  nous  faisons  ainsi  le  tour 
du  monde. 

Après  avoir  suivi  toutes  les  ramifications  de  la  circulation  matérielle  des  hommes 
et  des  produits,  nous  arrivons  à  la  circulation  fiduciaire,  c'est-à-dire  à  la  circula- 
tion du  crédit  par  l'intermédiaire  des  banques.  Ces  nombreuses  institutions  répan- 
dues dans  le  monde  ne  sont  pas  moins  importantes  que  les  chemins  de  fer  pour 
arriver  à  la  compensation  des  opérations  soit  par  elles-mêmes  ou  à  l'aide  des  clearing 
houses. 

Enfin,  viennent  les  assurances  de  toutes  sortes  et  contre  tous  les  risques.  Cette 
longue  série  se  termine  par  le  tableau  des  compagnies  diverses  qui  n'occupe  pas 
moins  d'une  quarantaine  de  pages,  sans  parler  des  mines  et  des  trusts.  On  peut 
dire  que  rien  n'échappe  à  l'observateur,  quel  que  soit  le  point  de  vue,  industriel  ou 
commercial,  qui  le  préoccupe.  C'est  une  mine  inépuisable  dont  on  ne  saurait  trop 
recommander  l'exploration  ;  malheureusement  elle  n'est  pas  très  connue,  on  y 
fait  rarement  allusion  et  pourtant  ce  devrait  être  le  vade-mecum  de  tous  les  statis- 
ticiens, de  tous  les  économistes,  de  tous  ceux  qui  ont  des  placements  ou  des  arbi- 
trages à  faire. 

Aux  Etats-Unis,  le  Commercial  Chronicle  remplit  en  partie  le  même  but  et  donne 
un  tableau  fidèle  des  émissions  et  des  cours  des  valeurs,  mais  des  seules  valeurs 
négociées  à  New-York,  ce  qui  limite  singulièrement  l'observation. 

11  y  a  aussi  un  Annuaire  aux  Étals-Unis;  il  est  publié  par  un  courtier  et  n'em- 
brasse que  les  chemins  de  fer  sous  le  titre  de  Poor-Railways.  Non  seulement  il 
donne  le  nombre  des  Raiiways  dans  l'ensemble  de  l'Union,  mais  encore  dans  cha- 
cun des  Etals,  le  capital-actions  et  obligations,  la  durée  de  la  concession  (générale- 
ment 99  ans).  C'est  le  guide  de  l'administrateur,  de  l'actionnaire  et  du  spéculateur. 

Comme  VEconomist,  le  Commercial  Chronicle  donne  dans  un  supplément  un 
historique  des  lignes  de  chemins  de  fer  avec  de  très  bonnes  cartes  qui,  outre  le 
tracé  exact,  signalent  la  place  et  le  nom  de  toutes  les  stations. 

Enfin  dans  ces  nombreux  documents  à  la  disposition  du  public,  outre  les  rensei- 
gnements que  l'on  trouve  ailleurs,  il  y  en  a  un  que  l'on  ne  rencontre  que  là,  et 
c'est  un  des  plus  intéressants  et  dont  l'absence  se  fait  sauvent  vivement  sentir.  On 
ne  se  borne  pas  à  donner  simplement  les  prix  et  les  cours  des  valeurs,  on  donne 
•encore  le  nombre  des  titres  sur  lesquels  les  opérations  ont  porté,  ce  qui  est  indis- 
pensable pour  se  rendre  compte  de  la  multiplicité  des  échanges,  de  l'oiTre  et  de  la 
demande  et  de  la  facilité  avec  laquelle  on  trouve  des  contre-parties,  seul  gage  de  la 
véracité  des  cours  cotés. 

Il  y  a  enco,re  beaucoup  d'autres  journaux  financiers  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis  qui  publient  les  cours  de  valeurs  avec  desinlications  ou  des  critiques  très  utiles. 

Sans  insister  davantage  sur  ces  publications  en  langue  étrangère,  nous  ne  pou- 
yons  passer  sous  silence  le  Moniteur  des  intérêts  matériels,  qui  se  publie  à  Bruxelles 
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sous  l'intelligente  direction  et  avec  l'active  collaboration  de  M.  L^vcleye.  Là  aussi, 
outre  des  articles  qu'on  ne  saurait  trop  lire,  il  y  a  des  cotes  des  marchés  de 
Bruxelles,  de  Londres,  de  Paris,  de  Berlin,  que  Ton  consultera  toujours  avec  grand 
profit  et  où  Ton  trouvera  des  valeurs  qui  ne  sont  pas  cotées  ailleurs. 

L'Italien,  dans  VEconomista,  nous  présente  une  image  réduite  de  XEconomist 
anglais,  c'est  ce  dernier  qui  ouvre  la  marche  et  tout  le  monde  suit. 

Voilà  où  l'on  peut  puiser  pour  compléter  le  travail  de  .\L  G.  Martin  et  nous  espé- 
rons qu'il  y  mettra  lui-même  la  dernière  main  d'une  manière  aussi  patiente  et 
aussi  heureuse  qu'à  son  début. 

M.  G.  Martin  commence  par  remercier  ses  collègues  des  éloges  qu'ils  ont  bien 
voulu  décerner  à  son  travail.  Il  remarque  que  les  critiques  qui  lui  ont  été  adressées 
portent  uniquement  sur  la  manière  dont  il  a  présenté  les  faits  pour  la  France.  Mais 
son  étude  a  un  caractère  plus  général;  il  a  voulu  l'é'endre  au  monde  tout  entier. 
Se  servant  des  cotes  officielles  à  l'étranger,  il  ne  pouvait  faire  autrement  que  d'uti- 
liser les  cotes  officielles  françaises,  malgré  leurs  nombreuses  lacunes,  qu'il  n'a  d'ail- 
leurs pas  dissimulées.  Il  avait  eu  un  moment  la  pensée  de  faire  le  dépouillement  de 
la  cote  Desfossés,  au  lieu  de  la  cote  officielle.  Mais  la  cote  Desfossés,  bien  qu'étant 
la  plus  importante,  n'est  pas  la  seule  cote  en  banque.  Prévoyant  les  objections  qui 
lui  seraient  faites  et  désirant  se  rendre  un  compte  plus  exact  des  valeurs  étran- 
gères possédées  par  les  Français,  il  a  dépouillé  un  document  intitulé  la  «  Cote 
internationale  des  Coupons  »,  publiée  par  le  Journal  des  Rentes  et  Valeurs.  Ce  do- 
cument, le  plus  complet  en  son  genre  et  en  usage  dans  toutes  les  maisons  de 
banque,  n'a  aucun  caractère  officiel.  Il  indique  pour  un  grand  nombre  de  valeurs 
le  banquier  ou  l'établissement  fiançais  ou  étranger,  chargé  des  paiements  des  cou- 
pons. La  désignation  par  un  État,  une  ville,  une  Société  étrangère,  d'un  représen- 
tant en  Fiance  suppose  nécessairement  qu'un  certain  nombre  de  titres  appartien- 
nent à  des  Français.  Sans  toutes  les  entraves  imposées  par  la  législation,  la  plupart 
des  valeurs  ainsi  domiciliées  chez  nous  seraient  donc  cotées  à  la  Bourse  de  Paris. 
Aussi  la  comparaison  des  deux  documents,  celui  qui  est  officiel  et  celui  qui  ne  l'est 
pas,  présente-t-elle  un  certain  inlérel. 

M.  Martin  donne  lecture  d'une  note  qu'il  a  préparée  à  ce  sujet. 

Quelques  valeurs  concernant  l'étranger,  cotées  à  Paris,  ne  figurent  pas  sur  le  Journal 
de  la  Cote  internationale  des  Coupons;  c'est  sans  doute  une  omission.  Aussi  les  compren- 
drons-nous dans  les  chiffres  que  nous  allons  citer  : 


NOMBRE  I)E  VALEURS  CONCERNANT   L'ETRANGER 

DONT   LKS   C0LP0N8   SONT   l'W  ABKS    A    l'ARIS.  i:  0  T  K  K  S      A     PARIS. 


Satii  les  Colonies.      Colonies.  Total.  Suiis  les  Colonie.-.     Colonies.  Total. 

Fonds  dM'Ua's  .    .    .  W'^  4  149  loG  3  109 

Emprunts  de   villes      ) 


et  provinces.  j 

Actions 271  34  305  79  28  107 


31                   8                   39                     »  \                    \ 

'71                  34                  305                    79  28                  107 

Obligations  ....                 220                 21                 241                   77  17                   94 

Totaux.    .    .    .                  C67                  G7                  734                  202  52                  314 

Le  total  des  valeurs  concernant  l'étranger  et  dont  les  coupons  sont  payables  ù  Paris  est 

donc,  même  sans  tenir  compte  des  colonies,  bien  supérieur  à  celui  des  valeurs  concer- 
nant l'étranger  cotées  en  Allemagne,  qui  est  do  591. 
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11  est  intéressant  d'étudier  les  éléments  qui  composent  ce  tableau  en  distinguant  les 
valeurs,  non  seulement  d'après  les  pays  qu'elles  concernent,  mais  d'après  leur  nationalité 
française  ou  étrangère. 

Les  fonds  d'États  étrangers  sont  assujettis  en  France  à  des  impôts  très  modérés.  Aussi, 
sur  145  fonds  d'États  étrangers  dont  les  coupons  sont  payables  à  Paris,  n'y  en  a-t-il 
que  39,  soit  un  peu  plus  du  quart,  qui  ne  soient  pas  cotés.  Encore,  ces  39  valeurs  d'État 
sont-elles  loin  d'avoir  une  grande  importance.  Parmi  elles  figurent,  par  exemple,  0  em- 
prunts de  cantons  suisses. 

Si,  des  fonds  d'Etats,  l'on  passe  à  ceux  des  provinces  ou  villes  étrangères,  aux  actions 
et  aux  obligations,  on  constate  des  résultats  tout  différents.  31  emprunts  de  provinces  ou 
villes  étrangères  sont  payables  à  Paris,  aucun  n'y  est  coté.  Sur  204-  actions  de  nationa- 
lité étrangère  dont  les  dividendes  sont  payables  à  Paris,  36  seulement,  soit  moins  d'un 
cinquième,  sont  cotées.  Dans  ce  nombre  figurent  les  titres  de  la  Compagnie  de  Suez, 
actions,  parts,  etc.  De  même,  44  obligations  sont  cotées,  sur  178  payables  à  Paris.  La 
proportion  est  d'un  quart. 

Pour  les  valeurs  françaises,  la  moitié  environ  de  celles  que  l'on  trouve  sur  la  Cote 
internationale  des  Coupons  est  cotée  à  la  Bourse.  Celles  qui  ne. sont  pas  cotées  sont 
presque  toutes  absolument  secondaires.  Au  contraire,  beaucoup  d'actions  de  nationalité 
étrangère,  qui  sont  payables  à  Paris  sans  y  être  cotées  officiellement,  sont  fort  impor- 
tantes. Dans  le  nombre  sont  comprises  les  actions  de  dix  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer  des  États-Unis;  11  sociétés  exploitant  l'Espagne  et,  parmi  elles,  la  compagnie 
anglaise  du  Rio-Tinto;  13  compagnies  aulrichiennes,  presque  toutes  des  compagnies  de 
chemins  de  fer;  15  compagnies  italiennes  d'assurances,  de  chemins  de  fer,  de  crédit; 
18  compagnies  russes,  la  plupart  de  chemins  de  fer,  etc. 

Sur  la  liste  des  obligations  non  cotées,  il  y  a  17  titres  autrichiens,  20  belges,  18  espa- 
gnols, 15  italiens  et  26  russes.  Ces  derniers  sont,  en  majeure  partie,  des  emprunts  de 
compagnies  de  chemins  de  fer,  quelques-uns  souscrits  en  France  en  totalité,  comme  ceux 
des  compagnies  russes  Koursk-Charkoff-Azow,  Orel-Griasi  et  Koslow-Woronège. 

Tous  ces  titres  ne  sont  négociés  qu'en  Banques,  quand  ils  le  sont,  et  beaucoup  d'entre 
eux  ne  figurent  même  pas  sur  la  cote  Desfossés.  Pour  combien  de  ces  valeurs  l'admission 
à  la  cote  officielle  n'aurait-elle  pas  été  demandée  si  elle  n'avait  dû  entraîner  de  lourdes 
charges  ! 

Le  nombre  des  sociétés  de  nationalité  française  concernant  l'étranger  est  relativement 
faible.  Sur  271  actions  et  220  obligations  concernant  l'étranger  et  payables  à  Paris, 
56  actions  seulement  et  40  obligations  appartiennent  à  des  sociétés  françaises.  La  plupart 
de  ces  titres  sont  d'ailleurs  cotés  à  la  Bourse. 

Ces  chiffres  font  bien  ressortir  les  conséquences  de  notre  législation  commerciale  et 
fiscale,  aggravée  encore  par  la  dernière  loi  de  finances.  Ils  montrent  combien  le  système 
français  crée  contre  nous-mêmes  une  sorte  de  protection  à  rebours.  Nos  compatriotes 
rencontrent  de  grands  obstacles  pour  s'intéresser  aux  entreprises  à  l'extérieur,  et  leur 
argent  est  trop  souvent  placé  dans  des  sociétés  dirigées  par  des  étrangers,  au  grand  détri- 
ment de  l'influence  de  la  France  dans  le  monde. 

Pour  arriver  à  connaître,  non  seulement  le  nomDre  des  valeurs,  nnais  leur  mon- 
tant nominal,  plusieurs  membres  ont  proposé  de  se  servir  soit  du  total  des  titres 
présentés  au  renouvellement  en  France,  soit  du  montant  des  paiements  de  cou- 
pons par  les  représentants  des  Sociétés  étrangères  ou  des  gouvernements  étran- 
gers. M.  Martin  répond  que  les  banquiers  ou  Sociétés  de  crédit  ne  seront  sans 
doute  pas  très  disposés  à  donner  ces  renseignements.  Seuls,  des  États  étrangers 
peuvent  les  fournir.  Mais  il  faut,  dans  un  travail  complet,  tenir  compte  également 
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des  dividendes  d'actions  et  des  intérêts  d'obligations.  Quant  aux  titres  en  dépôt 
dans  les  Sociétés  dont  a  parlé  M.  Neymarck,  on  se  heurtera  sans  doute  à  la  même 
résistance  passive  de  la  part  des  Sociétés. 

M.  Juglar  a  demandé  à  M.  Martin  s'il  ne  serait  pas  possible  de  faire  une  distinc- 
tion entre  les  valeurs  (actions  et  obligations)  d'après  leur  objet,  et  de  les  décom- 
poser, par  exemple,  en  valeurs  de  chemins  de  fer,  actions  de  banques,  Compagnies 
de  télégraphes,  mines,  entreprises  industrielles  proprement  dites. 

M.  Martin  répond  qu'il  a  dans  ses  fiches  les  éléments  suffisants  pour  faire  ce  tra- 
vail, mais  que  cela  serait  très  long,  et  qu'il  ignore  s'il  aura  le  temps  nécessaire 
pour  s'y  livrer. 

Pour  répondre  à  la  question  de  M.  Neymarck  relative  au  nombre  des  fonds 
d'États  cotés  à  Paris,  M.  Martin  dit  que  les  diverses  coupures  d'une  même  valeur 
n'ont  pas  fait  l'objet  dans  son  travail  d'autant  d'articles  séparés,  mais  que  la  distinc- 
tion a  été  faite  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  une  différence  quelconque  pour  des  fonds 
d'une  même  désignation,  soit  dans  la  date  du  paiement  des  coupons,  soit  dans  les 
droits  appartenant  aux  porteurs  de  titres.  C'est  ainsi  que  la  dette  convertie  otto- 
mane forme  trois  articles  (série  B,  série  C,  série  D),  mais  que  les  obligations  otto- 
manes de  priorité  n'en  forment  qu'un  seul,  bien  qu'il  y  ait  des  coupures  d'impor- 
tances diverses  cotées  séparément  à  la  Bourse. 

En  terminant,  M.  Martin  tient  à  protester  contre  quelques  paroles  de  M.  Fravaton 
qui  pourraient  faire  croire  que  la  plupart  des  émissions  publiques  faites  sur  le  marché 
de  Paris  portent  sur  de  mauvaises  valeurs.  Le  nombre  des  mauvaises  valeurs  émises 
est  probablement  bien  inférieur  en  France  à  ce  qu'il  esta  l'étranger.  Quelques-unes 
des  causes  qui  font  diminuer  l'importance  apparente  des  émissions  en  France  ont 
été  indiquées  par  M.  Neymarck  au  cours  de  la  séance.  D'autres  l'ont  été  par  divers 
économistes  et  notamment  par  M.  Goste.  A  cause  des  frais  exagérés,  de  publicité 
notamment,  qu'entraîne  toute  émission  en  France,  la  plupart  des  affaires  ne  sont 
proposées  au  public  que  lorsqu'elles  présentent  des  chances  sérieuses  de  réussite. 
C'est  précisément  le  contraire  de  ce  qu'a  dit  M.  Fravaton. 

M.  Juglar  dit  que  le  gouvernement  italien  indique  le  montant  des  remises  faites 
en  France,  en  Allemagne,  etc.,  pour  le  paiement  des  coupons  de  la  Dette;  mais 
que  ces  renseignements  ne  peuvent  servir  à  faire  connaître  le  total  des  rentes  ita- 
liennes possédées  par  des  Français,  attendu  que  bien  des  Allemands  font  encaisser 
leurs  rentes  italiennes  en  France. 

M.  Martin  reconnaît  le  bien-fondé  de  cette  observation  ;  il  ajoute  que  les  ren- 
seignements que  pourrait  fournir  la  maison  Rothschild  sur  la  rente  italienne  seraient 
peut-être  incomplets,  les  trésoreries  générales,  recettes  des  finances  et  perceptions 
des  départements  de  la  Saône,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  faisant  le 
service  de  la  Dette  italienne,  comme  de  la  Dette  française.  11  ignore  si  les  coupons 
ainsi  payés  passent  par  l'intermédiaire  de  la  maison  Rothschild,  et  ne  sont  pas 
plutôt  remboursés  directement  par  le  gouvernement  italien. 

M".  Levasseur  pense  que  l'article  de  M.  Martin  aurait  pu  s'intituler  «  Élude  com- 
parative des  différentes  cotes  de  Bourses  »,  et  demande  à  l'auteur  pourquoi  il  a  pris 
le  titre  qu'il  a  choisi. 

M.  Martin  répond  que  ce  titre  répondait  bien  mieux  à  l'idée  qu'il  avait  en  faisant 
son  travail.  Ce  qui  Ta  poussé  à  le  faire,  a  été  le  désir  d'avoir  quelques  indications 
sur  les  peuples  créanciers  en  valeurs  mobilières  et  sur  les  peuples  débiteurs.  Ces 
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renseignements  font  totalement  défaut  dans  tous  les  documents  qu'il  a  consultés  et 
notamment  dans  ceux  qui  servent  de  bases  aux  éludes  monétaires. 

M.  Levasseur  demande  si  le  chiffre  de  800  millions  indiqué  par  la  chambre  de 
commerce  de  Bordeaux,  comme  montant  approximatif  des  coupons  étrangers  en- 
caissés par  des  Français  répond  à  la  réalité. 

M.  DES  EssARS  répond  qu'il  est  assez  difficile  de  fixer  un  chiffre  exact,  mais  que 
celui  de  800  millions  lui  paraît  correspondre  à  peu  près  à  l'état  de  choses  actuel. 

La  discussion  paraissant  close,  M.  le  Président,  après  avoir  adressé  aux  orateurs 
qui  y  ont  pris  part  le  juste  tribut  d'éloges  qui  leur  sont  dus,  rappelle  les  critiques 
émises  par  MM.  Neymarck  et  Juglar  sur  la  manière  dont  sont  établies  les  cotes 
officielles  de  la  Bourse  de  Paris,  et  demande  si  la  Société  ne  pourrait  pas  émettre  un 
vœu  auprès  du  Gouvernement,  pour  qu'une  amélioration  soit  apportée  à  ce  service. 

L'assemblée  renvoie  l'examen  de  la  question  au  Conseil  de  la  Société. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  quart. 


IL 
LA  STATISTIQUE  AU  CONSEIL  D'ÉTAT  (1). 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  remettre  à  la  Société  de  statistique,  dans  sa  séance 
du  17  décembre  dernier,  le  Compte  général  des  travaux  du  Conseil  d'État  du 
^'janvier  i883  au  Si  décembre  i887  (Journalde  la  Société,  1891,  n°  1,  p.  32). 

Ce  n'était  là  que  la  première  partie  de  ma  tâche,  et  en  l'accomplissant  j'avais 
l'honneur  d'en  annoncer  une  autre  considérée  par  moi  comme  le  complément  de 
la  première. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  17  décembre  le  constate  également  (Journal  de 
la  Société,  1891,  page  3). 

C'est  en  effet  cette  seconde  partie  de  ma  lâche,  ainsi  annoncée,  que  je  viens  rem- 
plir aujourd'hui. 

Ce  compte  général  embrasse  tous  les  travaux  du  Conseil  d'État  pendant  une  pé- 
riode de  cinq  années  (1883-1887)  ;  ce  ne  serait  pas  vous  en  rendre  un  témoignage 
exact  que  de  ne  vous  signaler  qu'une  des  parties  multiples  de  ce  vaste  document 
et  précisément  la  seule  dont  la  condition  d'élaboration,  par  mes  communications 
précédentes,  vous  ait  été  déjà  signalée  (2);  sans  doute  celte  partie  sera  mentionnée; 
mais  il  eût  été  inadmissible  de  lui  sacrifier  l'ensemble  de  l'œuvre. 

Cette  communication  doit  donc,  comme  la  publication  à  l'étude  de  laquelle  elle 
est  consacrée,  envisager  toute  la  statistique  du  Conseil  d'État,  non  pas  même  seule- 
ment dans  ses  constatations  actuelles,  mais  aussi  dans  son  esprit  et  dans  son  his- 
toire déjà  longue,  puisqu'elle  s'étend  sur  le  xix^  siècle  tout  entier. 

Aussi  cette  note  est  naturellement  divisée  en  deux  parties.  Dans  la  première  je 
m'expliquerai  sur  la  nature  et  l'histoire  des  comptes  généraux  des  travaux  du  Con- 


(1)  Mémoire  lu  à  la  Société  de  statistique  de  Paris,  dans  la  séance  du  18  février  1891. 

(2)  La  Statistique  des  libèralilés  aux  personnes  morales  et  les  améliorations  dont  elle  est  suscep- 
tible (1889).  —  Un  nouveau  Progrès  à  réaliser  dans  la  statistique  des  libéralités  aux  personnes 
morales  (1890). 
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seil  d'Ktal,  c  c'bl  ù-dire  sur  la  slalistique  au  Conseil  d'Élal  ;  et  dans  la  seconde  sur 
In  leueur  même  de  ce  dernier  compte  général  des  travaux  du  Conseil  de  1888  à 
1887. 

I. 

La  statistique  au  Conseil  d'État  et  son  histoire. 

C'est  un  fait  important  à  conslaler  dans  Thisloire  générale  de  la  statistique,  et 
peut-être  encore  peu  connu  de  beaucoup  de  statisticiens,  que  les  travaux  du  Con- 
seil d'État  sont  l'objet  de  statistiques  périodi(jues,  dressées  avec  le  plus  grand  soin, 
suivant  une  métbode  parfaite,  et  successivement  publiées  dans  de  précieux  volumes 
contenant  de  nombreux  tableaux.  Ils  relèvent  tous  les  faits  administratifs  qui  ont 
exigé  rintervenlion  du  Conseil  d'État  et,  par  suite,  présentent  l'ensemble  des  actes 
les  plus  importants  de  la  vie  administrative  dans  noire  pays. 

Il  est  essentiel  de  remarquer  aussi  que  c'est  le  Conseil  d'État  lui-même  qui  dresse 
et  présente  au  chef  de  l'État  ces  comptes  généraux,  dont  la  publication  éclaire  le 
Parlement  et  le  pays,  ainsi  que  le  Pouvoir  exécutif,  sur  les  conditions  de  Taccomplis- 
sement  de  la  haute  mission  du  Conseil. 

Sans  doute,  la  dénomination  de  statistique  ne  figure  pas  dans  le  titre  de  ces 
volumes,  et  il  n'y  a  pas  de  service  spécial  de  la  statistique  attaché  au  Conseil  d'État. 
C'est  probablement  ce  qui  explique  que  dans  les  congrès  et  réunions  consacrés  aux 
éludes  de  statistique,  et  dans  les  Bulletins  mêmes  de  la  Société  de  statistique  de 
Paris,  ces  statistiques  spéciales,  si  importantes  cependant  et  si  remarquables,  si 
honorables  pour  notre  pays,  n'ont  pas  eu  jusqu'ici  la  place  qui  leur  est  due. 

L'histoire  de  ces  statistiques  du  Conseil  d'État  va  cependant  vous  rappeler  des 
noms  bien  connus  de  vous,  dont  la  notoriété  est  certainement  indépendante  de 
leur  rôle  comme  statisticiens,  mais  que  sans  doute  vous  serez  heureux  de  pouvoir 
revendiquer  comme  tels. 

Depuis  le  commencement  du  siècle  huit  comptes  généraux  des  travaux  du  Conseil 
d'État  ont  été  publiés. 

Le  premier  porte  la  date  du  8  mars  1835.  Il  confient  deux  parties.  La  première 
est  composée  de  deux  tableaux  préliminaires  donnant  les  totaux  annuels  des 
affaires  traitées,  depuis  l'an  VIII  (1800),  c'est-à-dire  depuis  la  création  du  Conseil 
d'État,  tant  par  les  comités  spéciaux  que  par  l'Assemblée  générale  du  Conseil,  jus- 
qu'en 1830  (1).  La  seconde  [)artie  de  ce  premier  compte  général  contient  la  statis- 
tique détaillée  des  travaux  du  Conseil  d'État  pendant  la  période  de  1830  à  1835- 

Le  second  compte  général  porte  la  date  du  10  février  1840  et  etnbrasse  les 
années  1835  à  1839  inclusivement. 

Le  troisième,  en  date  du  23  février  1845,  s'applique  à  la  période  comprenant  les 
années  1840  et  suivantes  jusqu'au  1"  janvier  1845. 

Ainsi  ces  trois  premiers  comptes  généraux  des  travaux  du  Conseil  d'Etat  ont 
établi  la  règle  des  statistiques  périodiques  embrassant  chacune  tous  les  faits  accom- 
plis pendant  une  durée  de  cinq  années.  Nous  venons  de  voir  en  outre  que  le  compte 


(1)  En  reproduisant  ces  deux  tableaux  (1800-1813  et  18 14-1830)  dans  son  remarquable  ouvrage  :  Le 
Cotise  H  d'État  avant  et  depuis  1780,  pages  25G  et  207,  M.  le  président  Aucoc  les  a  conservés  à  l'his- 
toire de  ce  grand  corps  et  de  la  statistique. 


—  168  — 

général  de  1835  donnant  de  plus  les  totaux  annuels  des  affaires  traitées  de  1800  à 
1830,  il  en  résulte  que  ces  trois  comptes  généraux  de  1835,  1840  et  1845  pré- 
sentent la  statistique  des  travaux  du  Conseil  d'État  pour  les  45  premières  années  du 
xix^  siècle,  sommaire  pour  les  trente  premières,  détaillée  pour  les  quinze  années 
suivantes,  c'est-à-dire  depuis  1830. 

Ce  fut  là  un  grand  service  rendu,  non  seulement  pour  Thistoire  administrative 
de  ce  demi-siècle,  moins  ses  cinq  dernières  années,  mais  aussi  pour  celle  des  pé- 
riodes ultérieures  et  de  la  fin  du  xix^  siècle.  En  effet,  ces  statistiques  permettent  de 
comparer,  de  suivre  dans  son  ensemble  et  dans  les  détails  de  l'application,  les  évo- 
lutions de  la  législation  administrative,  toujours  et  avec  raison  centralisatrice  pour 
tout  ce  qui  est  du  domaine  des  intérêts  généraux  du  pays,  tenant  au  principe  même 
de  Tunité  nationale,  sagement  et  progressivement  décentralisatrice,  au  contraire, 
dans  la  sphère  des  intérêts  locaux,  par  les  lois  municipales  et  départementales  de 
183M833, 1837-1838,  1866-1867,  1871-1884. 

Il  n'est  que  juste  de  rappeler  que  le  président  de  la  commission  qui  a  dressé  ces 
trois  premiers  comptes  généraux  était  M.  Vivien.  Son  utile  action  sur  la  législation 
administrative  de  cette  époque,  ses  belles  Études  administratives,  ses  grands  ser- 
vices au  Conseil  d'État  sont  bien  connus  de  tous.  Vous  penserez  sans  doute  qu'à  ce 
titre,  ignoré  de  la  plupart  des  statisticiens,  d'avoir  présidé  à  cette  longue  première 
partie  de  l'œuvre  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  entretenir,  M.  Vivien  n'a  pas  moins 
mérité  de  la  science  et  du  pays. 

De  1845  à  1852  nous  devons  signaler,  dans  la  publication  des  comptes  généraux 
du  Conseil  d'État,  une  solution  de  continuité,  motivée  par  les  événements  politiques 
de  cette  période  et  les  changements  divers  accomplis  dans  l'institution  même  du 
Conseil.  Mais  M.  Vivien  était  encore  là  et,  grâce  à  sa  vigilance,  la  lacune  est  en  par- 
tie comblée,  mais  seulement  pour  deux  des  années  de  cette  période.  Sous  sa  pré- 
sidence encore,  une  commission  du  Conseil  d'État  a  dressé  deux  relevés.  L'un, 
du  mois  de  mai  1850,  contient  les  travaux  du  Conseil  d'État  du  18  avril  1849  au 
18  avril  1850.  L'autre,  du  mois  de  juin  1851,  comprend  ceux  du  18  avril  1850 
au  18  avril  1851. 

Ces  deux  relevés  présentent  d'autant  plus  d'intérêt,  au  point  de  vue  des  compa- 
raisons historiques,  qu'ils  s'appliquent  au  Conseil  d'État  organisé  par  la  Constitution 
républicaine  du  4  novembre  1848  et  la  loi  sur  le  Conseil  d'État  du  3  mars  1849. 

Après  1852,  la  pratique  des  comptes  généraux  par  périodes,  inaugurée  de  1830 
à  1845,  fut  très  judicieusement  reprise  et  s'est  continuée  de  nos  jours. 

Le  4^  compte  général,  publié  en  janvier  1862,  embrasse  la  période  de  neuf  an- 
nées écoulées  du  25  janvier  1852,  date  du  décret  organique  sur  le  Conseil  d'État 
de  cette  époque,  jusqu'au  31  décembre  1860. 

Le  rapport  à  l'Empereur  présenté  par  le  ministre  présidant  le  Conseil  d'État,  et 
qui,  suivant  l'usage  toujours  conservé,  des  statistiques  judiciaires  comme  des  sta- 
tistiques administratives,  précède,  résume,  explique  les  tableaux  du  compte  géné- 
ral, contient  le  passage  suivant  : 

«  Tous  les  procès-verbaux  du  Conseil  d'État  et  tous  ceux  des  sections  ont  été 
compulsés  et  dépouillés;  dans  plusieurs  sections,  les  minutes  de  toutes  les  déci- 
sions ont  été  examinées.  Les  résultats  de  ces  recherches  laborieuses  ont  été  grou- 
pés, selon  leur  objet,  pour  composer  les  divers  tableaux;  des  notes  y  ont  été 
ajoutées  pour  expliquer  la  nature  et  le  caractère  de  chaque  classe  d'affaires,  et  pour 
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faire  ressortir  les  changements  que,  depuis  dix  ans,  la  législation  a  introduits  dans 
les  attributions  du  Conseil  d'Etat.  Tous  les  éléments  de  cette  publication  attestent 
combien  elle  a  dû  exiger  de  soins,  d'attention  et  de  lumières.  » 

Ce  rapport  contient  les  noms  des  membres  de  la  commission  et  signale  avec 
justice  «  les  auditeurs  et  le  maître  des  requêtes  qui  ont  concouru  à  ce  travail  ingrat 
et  difficile,  sous  la  direction  habile  et  expérimentée  du  conseiller  d'État  à  qui  était 
confiée  la  présidence  de  la  commission  j). 

Ce  conseiller  d'État  était  M.  Boulatignier,  et  le  maître  des  requêtes  était  M.  Au- 
coc.  N'avais-je  pas  raison  de  vous  dire  que  l'histoire  des  statistiques  du  Conseil 
d'État  vous  révélerait  non  pas  seulement  des  maîtres  de  la  science  administrative 
qui,  à  ce  litre,  vous  étaient  déjà  bien  connus,  mais  des  statisticiens  dans  lesquels 
vous  aimeriez  à  trouver  d'éminents  confrères. 

Vous  allez  en  reconnaître  d'autres. 

En  janvier  1868  un  cinquième  compte  général  est  publié.  Il  revient  à  la  pratique 
des  périodes  quinquennales  suivie  de  18^0  à  1845  et  embrasse  les  cinq  années 
écoulées  du  1^' janvier  1861  au  31  décembre  1865. 

Cette  fois  le  Ministre  présidant  le  Conseil  d'État  avait  tenu  à  se  réserver  la  pré- 
sidence de  la  commission  dans  laquelle  figurait  du  reste  le  même  maître  des  re- 
quêtes. Ce  ministre  président  n'était  autre  que  M.  Vuitry,  qui  fut  l'une  des  illustra- 
tions de  la  quatrième  section  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
(section  d'économie  politique,  statistique  et  finances).  Nous  avons  eu  l'honneur  de 
rendre  compte  ailleurs  de  ses  beaux  ouvrages  sur  l'histoire  financière  de  notre 
ancienne  France  ;  le  compte  rendu  était  et  devait  être  un  légitime  hommage. 

Après  ce  cinquième  compte  général,  nous  devons  encore  signaler  une  lacune  plus 
regrettable  encore  que  la  précédente. 

Un  arrêté  du  12  mai  1870,  signé  du  Ministre  présidant  le  Conseil  d'État,  alors 
M.  de  Parieu  (un  autre  membre  de  l'Institut  qui  a  bien  mérité  de  la  science  finan- 
cière et  monétaire),  avait  prescrit  la  rédaction  de  l'état  statistique  des  travaux  du 
Conseil  d'État  pour  la  période  quinquennale  du  1''  janvier  1866  au  31  décembre 
1870.  Ce  devait  être  le  sixième  compte  général  des  travaux  du  Conseil  d'État.  Le 
président  de  la  commission  était  M.  Aucoc,  devenu  conseiller  d'État,  et  qui  avait 
joué  un  rôle  prépondérant  dans  les  commissions  antérieures.  L'accomplissement  de 
l'œuvre  a  été  rendue  impossible.  Les  matériaux  ont  été  anéantis  en  1871  par  l'affreux 
incendie  de  l'ancien  palais  du  Conseil  d'État  au  quai  d'Orsay. 

De  la  révolution  du  4  septembre  1870  jusqu'au  27  juillet  1872,  date  de  la  mise  à 
exécution  de  la  nouvelle  loi  sur  le  Conseil  d'État  du  24  mai  1872,  il  n'y  eut  pas  en 
France  de  Conseil  d'État.  Mais  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  avait  ins- 
titué une  commission  provisoire  faisant  fonctions  de  Conseil  d'État.  C'était  bien 
reconnaître  la  nécessité  et  la  vitalité  de  ce  grand  corps,  conservé  depuis  1800  par 
tous  les  régimes  politiques  qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  celte  époque.  Le 
personnel  change;  l'institution  demeure  pour  le  service  de  la  patrie. 

Dans  cette  commission  provisoire  se  trouvait  le  maître  des  requêtes  de  1862  et 
1868,  le  conseiller  d'État,  président  de  la  comnn'ssion  du  12  mai  1870,  et  qui,  dans 
le  nouveau  Conseil,  allait  être  président  de  section  ;  et  vous  ne  serez  pas  surpris 
d'apprendre  que  deux  rapports  sommaires  en  février  et  juillet  1872  ont  relevé  les 
travaux  de  celte  commission  depuis  sa  formation,  du  15  septembre  1870  jusqu'au 
27  juillet  1872. 
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Depuis  la  réorganisation  du  Conseil  d'Élat  par  la  loi  du  24  mai  1872,  le  gouver- 
nement de  la  République  a  repris  l'utile  pratique  de  la  publication  des  comptes  géné- 
raux détaillés  par  périodes  quinquennales.  Nous  lui  sommes  ainsi  redevables  de 
trois  nouveaux  comptes  généraux  des  travaux  du  Conseil  d'Etat,  formant  par  con- 
séquent les  6%  7^  et  8^  comptes  généraux  publiés  depuis  le  commencement  du 
siècle. 

Le  sixième  embrasse  les  travaux  du  Conseil  d'État  depuis  le  10  août  1872  jusqu'au 
31  décembre  1877.  La  commission  chargée  de  sa  préparation  était  présidée  par 
M.  Tranchant,  conseiller  d'Élal,  devenu  depuis,  comme  vice-président,  l'auxiliaire 
immédiat  de  celui  de  nos  éniinenls  confrères  (1)  investi  de  la  présidence  de  la  sec- 
lion  des  sciences  économiques  et  sociales  au  comité  des  travaux  historiques  et  scien- 
tifiques. Le  rapport  au  Président  de  la  République  présenté  par  le  garde  des  sceaux 
ministre  de  la  justice,  président  du  Conseil  d'État,  porte  la  date  du  7  décembre 
1877  et  la  signature  de  M.  Dufaure. 

Celte  première  statistique  des  travaux  du  Conseil  d'Élat  de  la  République  a  bien 
montré  l'influence  immédiate  des  données  de  la  science  que  nous  cultivons  ici  sur 
la  législation,  en  matière  d'organisation  administrative,  comme  en  toute  autre.  Par 
la  loi  sur  le  Conseil  d'État  du  24  mai  1872,  l'Assemblée  nationale  avait  cru  devoir 
supprimer  la  section  de  législation  dans  le  Conseil  d'État  et  réduire  à  22  le  nombre 
des  conseillers  d'Etat  du  service  ordinaire.  C'est  la  loi  du  13  juillet  1879  qui  a  ré- 
tabli dans  le  Conseil  d'État  la  section  de  législation  et  porté  à  32  le  nombre  des 
conseillers  d'État  du  service  ordinaire. 

Le  compte  général  présenté  par  M.  Dufaure  au  Président  de  la  République  en 
1877  démontrait,  par  l'énormité  même  du  chiffre  des  affaires  traitées,  l'insuffisance 
du  personnel. 

L'éminent  homme  d'État  présenlaît,  comme  il  suit,  dans  son  rapport,  le  résumé 
des  travaux  du  Conseil  :  «  Les  travaux  ordinaires  du  Conseil  d*État  pendant  la  période 
de  cinq  années  comprise  de  1872  à  1877  peuvent  se  résumer  ainsi:  Le  Conseil 
d'État  a  discuté  432  projets  de  loi;  139,058  décrets  ou  avis  touchant  à  des  matiè- 
res administratives  ont  été  délibérés  soit  dans  le  sein  des  sections,  soit  en  assem- 
blée générale  ;  enfin  la  section  du  contentieux  et  l'assemblée  du  contentieux  ont 
examiné  7,016  affaires  et  rendu  6,645  décisions.  En  comparant  ces  chiffres  à  ceux 
de  la  précédente  statistique,  on  trouve  les  résultats  suivants:  de  1861  à  1865, 
102,187  affaires  représentant  une  moyenne  par  année  de  20,000  environ  ;  des  der- 
niers mois  de  1872  à  1877,  146,135  affaires  représentant  une  moyenne  par  année 
de  29,200  environ.  » 

Le  ministre  terminait  par  ces  mots,  en  provoquant,  dès  le  7  décembre  1877,  la 
loi  du  13  juillet  1879  qui  a  augmenté  le  nombre  des  membres  du  Conseil:  «  Le 
Conseil  d'État,  auquel  tout  vient  aboutir,  a  été  de  nouveau  obligé  d'exercer  sur  ce 
vaste  ensemble  sa  mission  de  contrôle  et  de  direction.  Sans  doute  le  Gouvernement, 
qui  recourt  si  souvent  à  ses  lumières,  devra  se  demander  si  le  nombre  des  ouvriers 
répond  à  la  grandeur  du  travail;  mais  ce  doute  que  j'exprime  est  une  raison  de 
plus  pour  que  vous  accordiez  votre  haute  approbation  aux  résultats  dont  je  mets 
sous  vos  yeux  le  fidèle  tableau.  » 


(t)  M   Levasseur. 
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Le  septième  coriipte  général  est  du  1"  mai  1888  ei  embrasse  la  période  quin- 
quennale du  i"  janvier  1878  jusqu'au  31  décembre  1882. 

Le  huitième  enfin  comprend  la  dernière  période  quinquennale  du  1"  janvier 
1883  jusqu'au  31  décembre  1887.  Le  rapport  au  Président  de  la  République  porte 
la  date  du  20  juin  1890  et  la  signature  de  M.  Falliéres,  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  présidant  le  Conseil  d'État. 

La  commission  du  €onseil  qui  a  dressé  ces  deux  derniers  comptes  généraux 
était  présidée  par  M.  Marques  di  Braga,  conseiller  d'État,  qui  vient  en  outre,  avec 
la  collaboration  de  M.  Camille  Lyon,  Tun  des  maîtres  des  requêtes  de  cette  double 
commission,  de  donner  à  la  science  et  à  la  pratique  administrative  quatre  volumes 
d*un  ouvrage  considérable,  qui  en  aura  bientôt  six,  intitulé  Traité  des  obligations 
de  ta  responsabilité  des  comptables  publics,  consacrés  à  la  «  comptabilité  défait  ». 

Nous  devons  ajouter  que  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'État,  à  toutes  les 
époques,  a  toujours  fait  partie  de  la  commission. 

Après  vous  avoir  raconté  cette  histoire  trop  peu  connue  des  statistiques  du  Conseil 
d'État,  je  vais  pouvoir  plus  utilement  maintenant  vous  rendre  compte  de  cette  der- 
nière statistique  de  1883-1887  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  remettre.  Elle  est 
établie  suivant  la  même  méthode,  avec  les  mêmes  divisions,  et  fait  suite  aux  précé- 
dentes, que  je  viens  de  vous  rappeler,  émanées  des  divers  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  en  France  dans  le  courant  de  ce  siècle. 


IL 

Le  compte  général  pour  la  période  1883-1887  publié  en  1890. 

Le  Conseil  d'Étal  est  investi  en  France  d'un  triple  caractère.  En  premier  lieu  il 
est  un  conseil  de  gouvernement,  auquel  les  Chambres  et  le  Pouvoir  exécutif  peuvent 
renvoyer  l'examen  de  projets  et  propositions  de  loi.  En  second  lieu,  il  est  un  grand 
conseil  d'administration  dont  l'avis  peut  être  demandé  dans  toutes  les  affaires  admi- 
nistratives soumises  à  la  décision  du  Président  de  la  République  et  des  ministres,  et 
qui  doit  l'être  dans  toutes  les  affaires  les  plus  graves  désignées  par  la  loi  ou  par  les 
règlements.  En  troisième  lieu,  le  Conseil  d'État  est  un  tribunal  ;  il  forme  la  juridic- 
tion administrative  supérieure  de  la  France  ;  il  est  aussi  le  régulateur  de  toutes  les 
compétences  administratives  sur  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  République. 

En  cette  triple  qualité  de  conseil  de  gouvernement,  de  grand  conseil  d'adminis- 
tration et  de  tribunal  administratif,  le  Conseil  d'État  est  donc  appelé  à  accomplir 
trois  sortes  de  travaux  :  législatifs,  administratifs  et  contentieux. 

C'est  cette  division  rationnelle  cjui  sert  de  base  aux  statistiques  des  travaux  du 
Conseil  et  qui  est  suivie  par  le  compte  général  de  1890  à  la  suite  de  ceux  qui  l'ont 
précédé.  La  forme  et  la  disposition  des  tableaux,  les  rubriques  sous  lesquelles  les 
affaires  sont  classées  sont  les  mêmes;  de  sorte  que  les  renseignements  recueillis 
sur  chaque  période  sont  aisément  comparables  à  ceux  constatés  pour  les  périodes 
qui  précèdent  et  qui  suivent. 

Dans  cette  analyse  nous  devons  suivre  ces  divisions  si  judicieuses,  et  elles  vont 
faire  l'objet  de  trois  paragraphes  distincts. 


172  — 


§  1".  —  Travaux  législatifs. 

Les  travaux  d'ordre  législatif  du  Conseil  d'État  forment  actuellement  la  partie  la 
moins  étendue  de  sa  tâche.  C'est  une  conséquence  naturelle  du  régime  parlemen- 
taire et  du  principe  même  de  la  responsabilité  ministérielle.  Ils  s'opposent  à  ce  que 
l'intervention  du  Conseil  d'Etat  soit,  en  principe,  obligatoire  en  cette  matière.  L'ab- 
sence des  mêmes  principes  faisait  au  contraire  que  cette  partie  de  la  mission  des 
Conseils  d'État  du  premier  et  du  second  Empire  était  de  beaucoup  plus  considérable. 
Le  Conseil  d'État  de  la  Restauration,  soumis  au  régime  des  ordonnances,  avait 
entièrement  perdu  cette  sorte  d'attribution.  Elle  avait  timidement  reparu  sous  le 
régime  suivant.  Les  lois  de  la  République  ont  considéré  avec  raison  que  l'appel  à 
l'expérience  et  aux  lumières  du  Conseil  d'État,  dans  l'élaboration  des  lois,  pouvait 
se  concilier  avec  les  principes  de  liberté  politique. 

Les  lois  constitutionnelles  de  1875  ont  partagé  l'initiative  législative  entre  les 
membres  de  l'une  et  de  l'autre  Chambre  d'une  part,  et  le  pouvoir  exécutif  d'autre 
part.  Or,  aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  organique  du  24  mai  1872,  le  Conseil 
d'État  ne  peut  être  appelé  à  délibérer  que  sur  les  propositions  de  loi  d'initiative 
parlementaire  qui  lui  sont  renvoyées  par  les  Chambres,  et  sur  les  projets  de  loi  d'ini- 
tiative gouvernementale  dont  le  Conseil  est  saisi  en  vertu  d'un  décret  spécial  (sauf 
cependant  en  ce  qui  concerne  les  projets  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  pour  les- 
quels seuls  l'intervention  du  Conseil  d'État  esl  exceptionnellement  obligatoire  aux 
termes  de  la  loi  du  12  juin  1880,  art.  2). 

En  dehors  de  cette  disposition  exceptionnelle,  le  Conseil  d'État  ne  peut  donc  être 
saisi  de  l'examen  d'un  projet  ou  d'une  proposition  de.  loi  que  par  la  volonté,  soit 
des  Chambres,  soit  du  Gouvernement,  selon  les  cas.  Les  Chambres,  naturellement 
jalouses  de  leur  souveraineté  législative,  se  sont  toujours  montrées  peu  portées  à 
user  de  cette  faculté.  Le  pouvoir  exécutif,  soumis  au  principe  de  la  responsabilité 
ministérielle,  n'en  use  que  rarement,  sauf  en  matière  de  projets  de  loi  d'intérêt 
local  ;  encore  la  dernière  statistique  signale-t-elle  une  diminution  dans  les  renvois 
effectués  au  Conseil  de  projets  de  loi  de  cet  ordre. 

Le  compte  général  de  1890  constate,  et  le  rapport  au  Président  de  la  République 
en  exprime  ses  regrets,  que  dans  la  période  1883-1887  le  Conseil  d'État  n'a  été 
saisi  que  de  22  projets  de  loi  d'intérêt  général;  pour  les  deux  périodes  quinquen- 
nales antérieures,  ce  chiffre  s'était  abaissé  déjà  de  68  à  46.  Ces  diminutions  succes- 
sives n'ont  pas  d'autres  causes  que  celles  que  nous  venons  de  signaler. 

Sur  ces  22  affaires,  il  n'y  a  que  deux  propositions  de  loi  renvoyées  au  Conseil 
par  les  Chambres,  dont  l'une  est  devenue  la  loi  sur  la  nationalité  du  26  juin  1889 
dont  j'ai  eu  précédemment  l'occasion  de  vous  entretenir;  Tautre  est  une  proposi- 
tion de  loi  concernant  les  nullités  de  mariage  et  les  modifications  au  régime  de  la 
séparation  de  corps.  Les  20  autres  affaires  sont  des  projets  de  loi  renvoyés  au  Con- 
seil d'État  par  le  Gouvernement.  L'un  d'eux,  relatif  aux  dépenses  de  l'instruction 
primaire  et  au  traitement  des  instituteurs,  est  devenu  la  loi  du  30  octobre  1886. 

Si  cette  intervention  du  Conseil  d'État  dans  l'élaboration  des  lois  d'intérêt  géné- 
ral n'est  pas  aussi  fréquente  qu'elle  pourrait  l'être,  suivant  la  volonté  respective 
des  pouvoirs  législatif  ou  exécutif,  on  voit  au  moins  qu'ils  recourent  à  ses  lumières 
dans  des  matières  non  moins  importantes  que  difficiles. 
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Dans  la  même  période  (1883-1887),  le  nombre  des  projets  de  loi  d'intérêt  local  a 
été  de  300,  contre  363  dans  lai  période  quinquennale  antérieure.  La  diminution 
s'est  produite  du  chef  des  autorisations  d'emprunts  et  de  contributions  extraordi- 
naires des  départements  et  des  communes.  Celte  réduction  ne  résulterait  pas  d'une 
diminution  du  nombre  de  ces  affaires.  «  Elle  provient  plutôt,  dit  le  rapport,  d'une 
tendance  du  département  de  l'intérieur  à  dispenser  la  plupart  de  ces  demandes  de 
l'examen  du  Conseil  d'État;  on  peut  se  demander  si  cette  pratique  est  favorable  à  la 
bonne  administration  des  intérêts  locaux.  » 

C'est  le  rapport  qui  s'exprime  ainsi.  Cette  tendance  a  évidemment  aussi  les  causes 
d'ordre  politique  déjà  signalées. 

Mais  si  les  travaux  d'ordre  législatif  du  Conseil  d'État  ne  sont  pas  très  nombreux, 
nous  allons  voir  au  contraire  que  la  statistique  constate  des  chiffres  très  élevés  en 
ce  qui  concerne  ses  travaux  administratifs  et  contentieux,  et  que  ces  chiffres  accu- 
sent une  progression  sensible.  Le  rôle  du  Conseil  d'État  comme  grand  conseil  d'ad- 
ministration et  tribunal  administratif  supérieur,  qui  de  tout  temps  a  été  considé- 
rable, va  toujours  en  grandissant. 


§  2.  —  Travaux  administratifs. 

Dans  la  période  1883-1887,  le  nombre  total  des  affaires  administratives  délibérées 
par  le  Conseil  d'État  est  de  130,427  (contre  118,836  dans  la  période  quinquennale 
précédente)  :  en  moyenne  26,425  affaires  par  année  (au  lieu  de  23,828  dans  la  pé- 
riode antérieure). 

C'est  surtout  ici  qu'il  est  utile  de  rappeler  que  le  Conseil  d'État  délibère  tantôt 
en  assemblée  générale  réunissant  tous  les  éléments  du  Conseil,  et  tantôt  en  sections. 
Ses  sections  administratives  sont  au  nombre  de  quatre,  correspondant  aux  différents 
départements  ministériels  : 

Section  de  législation,  justice  et  affaires  étrangères; 

Section  de  l'intérieur,  cultes,  instruction  publique  et  beaux-arts  ; 

Section  des  finances,  postes  et  télégraphes,  guerre,  marine  et  colonies  ; 

Section  des  travaux  publics,  agriculture,  commerce  et  industrie. 

Toutes  les  affaires  administratives  sont  examinées  par  les  sections  compétentes, 
seules  ou  réunies  ;  la  plupart  ne  sont  soumises  qu'aux  sections.  Les  plus  graves,  après 
avoir  été  instruites  par  les  sections,  sont  soumises  à  l'assemblée  générale  du  Con- 
seil d'État. 

Ces  affaires  administratives  plus  graves  déférées  à  l'assemblée  générale  du  Con- 
seil d'État,  sur  l'ensemble  des  130,427  affaires  administratives,  se  sont  élevées 
dans  cette  période  à  4,586. 

Ce  chiffre  se  répartit  entre  les  cinq  années  de  la  période  de  la  manière  suivante: 

1883 1,169 

1884 1,057 

1885 974 

1886 802 

1887 584 


Total 4,586 
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L'importante  diminution  des  affaires  délibérées  par  rassemblée  générale  du  Con- 
seil d'État  en  1887,  déjà  commencée  en  1886,  s'explique  par  le  décret  du  S  avril 
1886  déchargeant  l'assemblée  générale  d'une  partie  des  affaires  qui  faisaient  peser 
sur  elle  un  fardeau  excessif.  L'article  unique  de  ce  décret  a  modifié  l'article  7du 
décret  du  2  août  1879  portant  règlement  intérieur  des  travaux  du  Conseil,  en  dimi- 
nuant le  nombre  des  affaires  de  plein  droit  soumises  à  l'assemblée  générale.  Ce 
n'est  que  pour  les  périodes  ultérieures  qu'il  pourra  produire  son  influence  sur  le 
chiffre  total  des  affaires  délibérées  en  assemblée  générale  pendant  toute  la  période. 
Cette  influence  peut  aussi  être  compensée  par  l'accroissement  naturel  des  plus 
graves  affaires  avec  le  développement  de  la  prospérité  publique  et  de  la  richesse 
générale.  Elle  n'en  a  pas  moins  produit  d'une  manière  sensible,  pour  les  derniers 
mois  de  l'année  1886  et  pour  l'année  1887  tout  entière,  le  résultat  d'atténuation 
voulu. 

La  charge  qui  incombe  aux  sections  administratives  n'en  est  ni  augmentée  ni 
diminuée,  puisque  toutes  les  affaires  soumises  à  l'assemblée  sont  préalablement 
examinées  en  sections;  c'est  là  que  se  constate  l'accroissement  considérable  et  suc- 
cessif des  affaires  administratives. 

Voici  le  tableau  par  années  de  celles  qui  onfété  délibérées  par  les  quatre  sec- 
lions  administratives  isolément  et  en  sections  réunies  pendant  celle  période  quin- 
quennale. 


ANNÉES. 

SECTION 

de 

SECTION 

de 

SECTION 

des 

SECTION 
des   travaux 

SECTIO» 

législation. 

l'intérieur. 

finances. 

publics. 

1883  .   .   . 

1,112 

4,772 

18,730 

565 

3 

1884  .   .   . 

1,267 

3,698 

18,780 

522 

23 

1885  .   .    . 

1,418 

3,542 

18,463 

734 

16 

1886  .   .    . 

1,688 

4,135 

21,707 

1,362 

23 

1887  .   .    : 

3,119 

4,266 
20,413 

19,252 
96,932 

1,200 
4,383 

27 

Totaux.  . 

8,604 

92 

Total  général  pour  les  sections  (1)  :  130,427 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  affaires  soumises  à  la  section  de  législation,  jus- 
lice  et  afl'aires  étrangères  ont  subi,  d'année  en  année,  dans  cette  période,  une  aug- 
mentation toujours  croissante.  Elle  provient:  1°  des  règlements  préparés  par  la  sec- 
tion, sur  le  renvoi  du  ministère  de  la  justice,  concernant  l'étatcivil  et  l'organisation 
de  la  justice  en  Algérie  et  en  Tunisie;  2°  du  plus  grand  nombre  d'affaires  de  natu- 
ralisation renvoyées  au  Conseil  d'État;  et3**,  dansune  mesure  moindre,  des  demandes 
en  changement  ou  addition  de  noms,  au  nombre  de  320  contre  272  pendant  la  pé- 
riode antérieure  ;  elles  ont  donné  lieu  à  252  avis  favorables  et  68  rejets. 

Deux  faits  expliquent  la  progression  considérable  constatée  pour  cette  période, 
dans  les  naturalisations  ordinaires  et  exceptionnelles  d'étrangers,  3,632  admis- 
sions et  78  rejets  (contre  1,132  admissions  et  36  rejets  pour  la  période  antérieure) 
et  dans  les  naturalisations  algériennes,  4,217  admissions  et  40  rejets  (contre  2,213 
admissions  et  5  rejets  pour  la  période  antérieure). 

(1)  Avec  trois  affaires  délibérées  en  commissions  spéciales. 
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Le  premier  de  ces  faits  est  une  pratique  nouvelle  consistant  à  soumettre  au  Con- 
seil, même  des  demandes  qui,  antérieurement,  étaient  retenues  au  ministère  comme 
non  susceptibles  d'une  suite  favorable;  et  cependant,  le  nombre  des  admissions, 
grâce  à  ce  supplément  d'instruclion,  a  considérablement  augmenté,  sans  que  la 
proporlion  des  rejets  se  soit  élevée. 

Un  fait  d'une  tout  autre  nature  explique  l'augmentation  des  naturalisations  al- 
gériennes. Elle  porte  presque  en  entier  surlesannées  1886  et  1887,  dans  lesquelles 
a  été  appliqué  pour  la  première  fois  un  décret  du  19  décembre  1870  accordant  des 
avantages  spéciaux,  au  point  de  vue  de  la  pêche  du  corail,  aux  pêcheurs  français  (ce 
qui  comprend  les  naturalisés  français). 

Le  chiffre  beaucoup  plus  élevé  des  affaires  soumises  à  la  section  de  l'intérieur, 
des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est,  au  contraire,  resté  sen- 
siblement slalionnaire  pendant  les  cinq  années  de  la  période. 

Les  affaires  soumises  à  cette  section  sont  trop  variées  pour  que  les  limites  de  ce 
compte  rendu  me  permette  de  les  passer  en  revue.  Je  me  borne  à  signaler  quel- 
ques augmentations: 

i°  Sur  les  pourvois  en  matière  d'autorisation  de  plaider  aux  communes  et  aux 
établissements  publics:  108  (contre  80  pendant  la  période  précédente),  dont 
Al  admissions,  59  rejets  et  2  désistements. 

2°  Sur  les  recours  formés  par  l'administration  contre  les  délibérations  des  conseils 
généraux  :  105  (contre  53  dans  la  période  précédente),  dont  98  admis. 

3°  En  matière  d'emprunts  et  d'impositions  extraordinaires  des  communes,  321  pour 
les  emprunts  et  4-02  pour  les  impositions  (contre  118  et  205  pour  la  période  précé- 
dente). Mais  il  faut  reconnaître  que  cette  progression  dans  le  nombre  des  actes  ne 
correspond  pas  heureusement,  en  ce  qui  concerne  ceux  de  ces  actes  soumis  au 
Conseil  d'État,  à  une  augmentation  dans  le  chiffre  total  des  emprunts  qui  n'est  que 
de  18,313,972  fr.  (contre  23,667,477  fr.,  pour  la  période  précédente). 

Comme  j'avais  l'honneur  de  vous  le  rappeler  au  début  de  celte  note,  je  vous  ai 
trop  longuement  entretenu  dans  des  communications  antérieures  de  la  statistique 
des  dons  et  legs  aux  personnes  morales,  de  son  importance  sociale  et  légale,  et  des 
exemples  bons  à  suivre  que  donnent  sur  ce  point  les  statistiques  du  Conseil  d'État, 
pour  vouloir  répéter  ici  ce  que  vous  savez  déjà.  Cette  matière  ne  forme  que  l'une 
des  nombreuses  attributions  de  la  section  de  l'intérieur,  des  cultes  et  de  l'instruc- 
tion publique  et,  dans  certains  cas,  de  l'assemblée  généi-ale.  Je  ne  veux  dans  cette 
analyse  d'ensemble  qu'en  faire  une  mention  sommaire,  puisque  je  vous  ai  dit  déjà 
comment  procédaient  ces  statistiques  du  Conseil  d'Étal,  sagement  inspirées. 

Ce  n'est  qu'à  titre  d'exemple  que,  dans  les  tableaux  du  compte  général  de  1890, 
je  relève  les  chiffres  suivants  des  autorisations  et  des  rejets  en  ce  qui  concerne  les 
dons  et  legs  faits  aux  seuls  établissements  ecclésiasti(|ues. 


Tableau. 
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ETABLISSEMENTS.  AUTORISATIOKS. 


Évêchés 84,396  fr.  478,415  fr. 

Chapitres .  34,352  8,000 

Maisons  de  retraite  et  caisses  de  se- 
cours pour  les   prêtres   âgés  et 

infirmes 105,000  3,000 

Séminaires 1,101,578  159,234 

Écoles  secondaires  ecclésiastiques  .  330,967  146,094 

Fabriques 16,101,106  2,368,384 

Menses  curiales 516,258  469,386 

Congrégations  religieuses  de  femmes.  3,487,682  717,279 
Établissements   des   cultes    protes- 
tants  .    .  •. 230,150  118,000 

Établissements  du  culte  Israélite  .   .  161,090  399,500 


Totaux 22,430,079  6,975,292 

Les  autorisations  pour  la  période  précédente  avaient  porté  sur  une  valeur  de 
30,846,243  fr.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  libéralités  dissimulées,  ce  que  le  rapport  semble 
craindre,  surtout  pour  le  huitième  des  chiffres  ci-dessus,  ce  serait  un  ralentissement 
dans  l'accroissement  de  la  propriété  de  mainmorte.  Il  faut  aussi  reconnaître  que, 
parmi  les  rejets,  un  certain  nombre  est  fondé  sur  le  retour  à  l'ancienne  règle  de  la 
jurisprudence  consistant  à  renfermer  chaque  établissement  public  dans  sa  spé- 
cialité légale,  de  sorte  qu'une  fabrique  ou  un  consistoire  n'ont  pas  qualité  pour 
recevoir  les  libéralités  faites  soit  dans  l'intérêt  des  pauvres,  soit  dans  l'intérêt  de 
l'enseignement,  d'autres  établissements  étant  seuls  investis  de  cette  capacité. 

Les  tableaux  du  compte  général  donnent  bien  d'autres  renseignements  précieux 
pour  lesquels  nous  devons  y  renvoyer  ;  telles  sont  la  distinction  dans  les  chiffres 
ci-dessus  des  valeurs  en  meubles  et  immeubles,  le  nombre  des  décisions  portant 
autorisation,  rejet  ou  réduction,  ainsi  que  leurs  chiffres  respectifs,  celui  des  ré- 
ductions beaucoup  moins  considérable  que  celui  des  autoiMsations  et  des  rejets  in- 
diqués ci-dessus. 

La  statistique  du  Conseil  d'État  procède  de  même  en  ce  qui  concerne  les  dons 
et  legs  faits  aux  départements,  aux  communes  et  aux  établissements  hospitaliers  et 
de  bienfaisance.  Mais,  sur  ce  dernier  point,  la  compétence  n'appartient  plus  exclusi- 
vement à  l'administration  centrale  ;  elle  la  partage  avec  le  préfet;  et  le  service  de 
la  Statistique  générale  de  la  France  peut  seul  donner  à  cet  égard  des  résultats  com- 
plets. 

Vous  saviez  déjà  qu'il  peut  prendre  pour  modèle  la  longue  pratique  du  Conseil 
d'Etat  au  point  de  vue  de  la  constatation  des  refus  d'autorisation,  comme  des  auto- 
risations accordées;  les  tableaux  de  1890  que  je  viens  d'analyser  n'ont  fait  à  cet 
égard  que  suivre  la  méthode  si  digne  d'éloges  des  comptes  généraux  antérieurs. 

Je  passe  aux  sections  des  finances  et  des  travaux  publics  pour  achever  l'examen 
de  la  statistique  des  travaux  administratifs  du  Conseil  d'État. 

Le  chiffre  énorme  de  près  de  97,000  affaires  soumises  à  la  section  des  finances, 
guerre,  marine  et  colonies,  s'explique,  en  outre  des  graves  affaires  financières, 
domaniales,  coloniales,  qui  sont  de  sa  compétence,  par  la  masse  de  92,788  pensions 
de  retraite  qui,  dans  cette  période,  ont  été  soumises  à  cette  section.  Le  chiffre  en 


I 


I 
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avait  été  de  86,033  dans  la  période  précédente.  Le  rapport  constate  que  «  l'accrois- 
sement est  dû  principalement  à  l'exécution  des  lois  sur  la  réforme  de  l'organisation 
judiciaire,  sur  la  réorganisation  de  l'infanterie  et  sur  la  révision  des  demi- 
soldes  ». 

La  section  des  travaux  publics  est  celle  à  laquelle  le  moins  d'affaires  onl  été  sou- 
mises. Mais  ce  ne  sont  ni  les  moins  délicates,  ni  celles  qui  importent  le  moins  à  la 
fortune  publique  et  au  développement  économique  du  pays.  Les  4',383  affaires  sur 
lesquelles  elle  a  été  appelée  à  délibérer  pendant  la  période,  se  décomposent  en 
46  règlements  ayant  donné  lieu  à  33  avis  ou  notes,  et  en  affaires  administratives 
ordinaires  sur  lesquelles  il  est  intervenu  1,727  décrets  et  2,577  avis  et  notes.  Les 
chemins  de  fer  et  les  tramways  y  figurent  pour  1,895  délibérations  (contre  784 
dans  la  période  précédente),  et  les  chambres  et  bourses  de  commerce  pour  107 
(contre  77  dans  la  période  précédente),  en  raison  des  emprunts  contractés  par  les 
chambres  de  commerce  pour  contribuer  aux  grands  travaux  des  ports  et  des  droits 
qu'elles  sont  autorisées  à  percevoir. 

Par  cette  analyse  de  la  statistique  des  travaux  administratifs  du  Conseil  d'État, 
vous  jugez  delà  diversité,  de  l'étendue,  de  l'importance  des  faits  administratifs  et 
sociaux  qu'elle  constate. 

Ma  tâche  n'est  cependant  pas  encore  terminée.  Il  me  reste  à  vous  entretenir,  avec 
le  compte  général  de  1890,  des  affaires  contentieuses  jugées  par  le  Conseil  d'État 
pendant  cette  période  quinquennale. 


§  3.  —  Affaires  contentieuses. 

Le  Conseil  d'État  apparaît  ici  comme  tribunal  administratif.  Il  est  investi  d'un 
pouvoir  propre  de  juridiction  par  l'article  9  de  la  loi  du  24  mai  1872,  imité  de  la 
loi  du  3  mars  1849.  Ses  actes,  dans  ce  cas,  sont  de  véritables  arrêts  qui,  par  eux- 
mêmes,  acquièrent  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Cette  catégorie  de  travaux  du  Conseil  d'État  a  subi  une  progression  constante 
depuis  le  commencement  du  siècle.  En  rapprochant  les  unes  des  autres  toutes  les 
statisti(jues  du  Conseil  on  voit  que  le  nombre  moyen  des  affaires  jugées  annuelle- 
ment par  le  Conseil  d'État  statuant  en  matière  contentieuse  s'est  élevé  graduelle- 
ment de  600  vers  1830,  800  aux  approches  de  1848,  à  983  de  1852  à  1860,  à  1,174 
de  1861  à  1865,  à  1,403  de  1872  à  1877,  à  1,643  de  1878  à  1882,  et  à  1,730  dans 
notre  dernière  période  quinquennale  de  1883  à  1887. 

La  loi  organique  du  Conseil  d'État  du  24  mai  1872  n'a  cependant  pas  innové 
dans  la  détermination  des  affaires  contentieuses  du  Conseil  d'État.  Leur  origine  se 
trouve  toujours  dans  l'article  52  de  la  Constitution  du  22  frimaire  de  l'an  VIII: 

«  Un  Conseil  d'État  est  chargé de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière 

administrative.  » 

Il  est  toutefois  une  matière  qui  tient  une  grande  place  dans  un  pays  d'institutions 
démocratiques,  les  applications  administratives  du  principe  électif,  et  qui  a  été 
l'objet  d'importantes  modifications,  depuis  1872,  au  point  de  vue  des  attributions 
contenlieuses  du  Conseil  d'État.  Il  s'agit  des  élections  locales  dont  le  contentieux 
subit  un  développement  notable  devant  le  Conseil  d'État.  La  loi  du  31  juillet  1875 
a  conféré  au  Conseil  d'État  le  droit  de  statuer  en  premier  et  dernier  ressort  sur  les 
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élections  aux  conseils  généraux  ;  les  maires  el  adjoints  sont  devenus  éleclifs,  même 
d'après  les  lois  du  14  avril  1871  et  du  12  août  1876  dans  le  plus  grand  nombre  des 
communes  de  France,  et  dans  toutes  depuis  les  lois  de  1882  et  1884;  ces  élections 
engendrent  un  nouveau  contentieux;  la  loi  du  2  août  1875  a  ajouté  les  réclamations 
formées  contre  l'élection  des  délégués  sénatoriaux;  enfin,  la  disposition  exception- 
nelle de  l'article  40  de  la  loi  du  5  avril  1884  attribuant  l'effet  suspensif  de  l'exécu- 
tion au  recours  en  Conseil  d'État  en  cas  d'annulation  de  l'éleclion  des  conseils  mu- 
nicipaux est  encore  venue  multiplier  les  recours  en  matière  électorale  dont  est  saisi 
le  Conseil  d'État. 

Mais  dès  avant  cette  dernière  loi,  qui  appartient  à  notre  dernière  période,  la  sta- 
tistique antérieure  établissait  que  le  nombre  des  affaires  d'élection  soumises  au 
Conseil  d'État  avait  déjà  triplé.  Le  rapport  du  1"  mai  1888  faisait  remarquer  que  «  si 
cette  constatation  n'est  pas  sans  intérêt  au  point  de  vue  delà  mesure  de  l'activité  de 
la  vie  publique  dans  le  pays,  elle  est  de  nature  à  préoccuper  sérieusement  le 
Gouvernement  et  le  pouvoir  législatif  au  point  de  vue  du  bon  et  rapide  fonctionne- 
ment de  la  justice  administrative  ».  C'est  à  ces  nécessités  qu'il  a  été  pourvu  par  la 
loi  du  26  octobre  1888  relative  à  la  création  d'une  section  temporaire  du  conten- 
tieux; la  date  de  cette  loi  indique  qu'elle  est  postérieure  à  la  période  quinquennale 
dont  nous  analysons  la  statistique.  Il  n'est  pas  difficile  de  prévoir  que  les  mesures 
temporaires  devront  bientôt  faire  place  à  une  création  définitive  ou  une  transfor- 
mation. Cette  section  temporaire  du  contentieux  peut  connaître  aussi  des  demandes 
en  décharge  et  en  réduction  des  contributions  directes  soumises  par  voie  d'appel 
au  Conseil  d'État.  Ces  recours  sont  toujours  les  plus  nombreux  ;  ils  s'élèvent  à 
3,312,  dont  2,204  pour  la  seule  contribution  des  patentes. 

Le  compte  général  de  1890,  comme  ses  devanciers,  constate  le  nombre  respec- 
tif des  affaires  introduites  et  des  affaires  jugées;  celui  des  affaires  jugées  parla  sec- 
tion du  contentieux  et  le  chiffre  de  celles  jugées  en  séance  publique  par  l'assemblée 
du  Conseil  délibérant  au  contenlieux;  de  celles  présentées  par  le  ministère  d'un 
avocat  au  Conseil  et  de  celles  jugées  sans  frais  ni  constitution  d'avocat;  de  celles 
poursuivies  à  la  requête  de  l'administration  et  de  celles  poursuivies  à  la  requête  des 
particuliers  ;  et  de  chacune  de  celles  appartenant  aux  diverses  sortes  de  recours  de 
la  compétence  du  Conseil  d'État,  recours  pour  excès  de  pouvoir,  demande  d'inter- 
prétation des  décrets,  pourvois  en  cassation,  recours  par  la  voie  contentieuse  au 
fond,  soit  en  appel,  soit  comme  unique  degré  de  juridiction. 

Nous  ne  pouvons  insister  ici  en  ce  qui  concerne  chacun  de  ces  points;  il  suffît  de 
les  signaler  pour  faire  apprécier  l'importance  de  telles  constatations  ;  elles  vous 
sont  déjà  familières  dans  les  non  moins  belles  statistiques  judiciaires  préparées  par 
notre  éminent  confrère  M.  Yvernès;  mais  il  ne  faut  pas  ignorer  qu'elles  se  trou- 
vent aussi  dans  les  statistiques  du  Conseil  d'État. 

Je  veux  me  borner  à  mettre  sous  vos  yeux  le  tableau  qui  indique  pour  chacune 
des  calégories  de  décisions  déférées  au  Conseil  d'Etat  le  nombre  des  infirmations 
et  des  confirmations  par  lui  prononcées  dans  cette  période  de  1883-1887  ;  il  vous 
indiquera  en  même  temps  le  nombre  des  recours  contre  chaque  sorte  d'actes  ad- 
ministratifs. 
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Infirraations.  .         17  1  173  75  2,312  10  12  9  9 

Confirmations  .     _J77      6  254  112  4,246  48  16        9        8 

Totaux.   .         iû  7  4-27  187  6,558  58  28  18  17 

Pour  conclure,  et  en  résumé,  c'est  un  énorme  ensemble  de  138,783  affaires  déli- 
bérées par  le  Conseil  d'Étal  dans  ces  cinq  années  1883-1887  que  constate  en  dé- 
tail ce  compte  général  de  1890: 

Travaux  législatifs 332 

Travaux  administratifs 130,427 

Travaux  contentieux 8,024 

Total 138,783 

Ajoutons  cependant  encore  que  le  compte  général  relève  en  outre  et  avec  raison 
des  travaux  spéciaux  du  Conseil  d'Elat,  comme  le  jugement  des  concours  pourTau- 
ditorat,  qui  assure  au  Conseil  et  aux  services  publics  une  jeunesse  d'élite,  et  la  par- 
ticipation d'un  certain  nombre  de  membres  du  Conseil  d'État  à  l'œuvre  considérable 
de  tribunaux  d'un  ordre  élevé,  comme  le  Tribunal  des  conflits  et  le  conseil  des 
prises,  et  de  très  nombreux  conseils  ou  commissions,  tels  que  le  conseil  de  l'ordre 
de  la  Légion  d'honneur,  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  la  commission 
de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  les  commissions  annuel- 
les de  vérification  des  frais  de  service  du  Trésor  et  de  contrôle  des  comptes  ministé- 
riels, etc- ,  etc. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  en  terminant  que  les  statistiques  du  Conseil  d'Elat 
sont  dignes  de  ce  grand  corps  et  qu'en  présentant  le  fidèle  tableau  d'un  grand  la- 
beur annuellement  accompli,  elles  donnent  aussi  celui  de  la  vie  administrative  de 
notre  pays  dans  ses  applications  les  plus  importantes  et  les  plus  élevées.  Il  importe 
que  tous  les  statisticiens  de  France  et  du  monde  entier  connaissent  de  telles  œuvres 
qui,  dans  les  annales  de  la  science  qui  leur  est  chère,  méritent  une  belle  place. 

Th.  Ducrocq. 
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:/°  Les  Variations  dans  r échelle  des  âges  de  la  population  (1), 


Cet  essai  sur  la  démographie  en  général  et,  en  particulier,  sur  la  statistique  de  la 
population  en  Bavière  contient  des  observations  originales  et  intéressantes,  qui  s'ap- 
pliquent à  la  statistique  de  la  population  dans  tous  les  pays. 


(1)  Discours  prononcé  par  le  D' George  von  Mayr  à  la  Société  d'anthropologie  de  Munich  :  Ueber 
Unterschiede  im  Altersaufbau  der  Betvœlkei'ung,  tiré  des  Essais  sur  l'anthropologie  et  la  préhistoire 
de  la  Bavière. 
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L'auleur,  qui  a  été  sous-secrétaire  d'État  dans  l'administration  impériale,  signale 
deux  difficultés  principales,  deux  sources  d'erreurs  de  détail,  dans  la  classification 
de  la  population  recensée  par  rang  d'âge. 

La  première  est  la  tendance  des  recensés  à  donner,  de  préférence  à  leur  âge 
exact,  l'âge  en  chiffres  ronds,  par  lustres  ou  par  dizaines;  les  dénombrements  les 
plus  récents  remédient  à  cette  tendance,  en  exigeant  l'année  de  la  naissance  et  non 
le  chifïre  de  l'âge  que  s'attribue  le  recensé.  L'autre  cause  est,  comme  on  s'en  doute, 
la  répugnance  de  beaucoup  de  gens,  surtout  les  femmes,  à  indiquer  leur  âge  véri- 
table. L'auteur  raconte,  à  ce  sujet,  que  lui,  homme  compétent  entre  tous  et,  de  plus, 
président  du  Bureau  de  statistique  bavarois,  n'a  pas  pu  obtenir  l'âge  véritable  de  sa 
cuisinière.  Lui  ayant  fait  observer  que  les  dames  de  la  plus  haute  société,  que  les 
princesses  elles-mêmes  fournissaient  la  date  exacte  de  leur  naisssance,  il  n'en  obtint 
que  cette  réponse  : 

—  On  met  les  princesses  dans  l'almanach,  mais  personne  n'y  met  les  cuisinières. 

A  un  âge  avancé,  une  certaine  coquetterie,  commune  alors  aux  deux  sexes,  porte 
à  exagérer  l'âge  véritable  et  à  se  hausser,  avant  le  temps,  dans  la  catégorie  des 
nonagénaires  et  des  centenaires. 

Le  D'"  George  von  Mayr  aborde  la  question,  si  souvent  traitée  en  démographie,  de 
la  proportion  réelle  des  centenaires.  On  arrivait  autrefois  à  des  conclusions  tout  à 
fait  erronées  sur  ce  point,  lorsqu'on  acceptait,  sans  discernement  et  sans  critique, 
les  données  des  listes  de  recensement. 

En  1867,  le  dénombrement  de  la  ville  de  Munich  ayant  indiqué  quatre  femmes 
d'un  âge  de  100  ans  et  plus,  M.  de  Mayr  voulut  vérifier  ces  affirmations,  et  il  les 
trouva  erronées  dans  les  quatre  cas  ;  dans  l'un  d'eux,  même,  une  prétendue  archi- 
centenaire  avait  produit  l'acte  de  naissance  de  sa  mère,  qui  portait  le  même  nom  de 
famille  et  le  même  prénom  qu'elle. 

En  1871,  le  recensement  avait  affirmé  la.  présence,  dans  toute  la  Bavière,  de 
trente-sept  personnes  âgées  de  100  ans  et  plus:  vérification  faite,  il  ne  resta  de  ce 
nombre  qu'une  veuve  née  en  1770.  Dans  la  conviction  de  fauteur,  toutes  les  statis- 
tiques antérieures,  relativement  aux  personnes  accusant  l'âge  de  90  à  100  ans  et 
au-dessus,  ne  sont  qu'un  ramassis  d'erreurs.  Celte  appréciation  s'applique  surtout 
aux  statistiques  anglaises,  dans  lesquelles  on  n'a  fait  aucune  recherche  pour  recti- 
fier ces  erreurs,  et  où,  au  contraire,  on  les  a  acceptées  avec  un  certain  sentiment 
de  satisfaction. 

L'auteur  cite,  sur  le  même  sujet,  une  communication  de  M.  Alfred  Neymarck 
publiée  par  le  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  (avril  1889),  sur  la  sta- 
tistique de  la  longévité  humaine.  Il  y  est  rapporté  qu'une  vérification  ayant  été  faite 
sur  ce  point  au  Canada,  il  y  a  vingtaine  d'années,  on  n'a  pu  obtenir  de  preuves  de  fâge 
indiqué  que  pour  9  personnes  sur  422  centenaires  portés  dans  le  recensement.  Au 
dernier  recensement  français  de  1886,  sur  184  centenaires  allégués,  on  n'a  pu  ob- 
tenir que  pour  83  personnes  <  des  renseignements  suffisamment  précis  »  pour 
pouvoir  les  laisser  dans  les  rangs  des  centenaires,  et  encore,  sur  ce  nombre,  16  seu- 
lement ont  produit  des  actes  de  baptême,  documents  qui  en  eux-mêmes  n'attestent 
pas  suffisamment  l'identité  de  la  personne,  ainsi  que  le  prouve  l'expérience  des 
recensements  bavarois.  En  Prusse,  les  dénombrements  de  1871,  1875  et  1880 
avaient  donné,  en  l'absence  de  tout  contrôle  spécial,  434,  381  et  359  centenaires 
respectivement.  En  1885,  une  révision  provisoire  des  résultats  aurait  laissé  232  cen- 
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tenaires  seulement,  nombre  qui,  après  une  révision  plus  sévère  sur  le  genre  de 
preuves,  s'est  trouvé  réduit  à  91,  dont  24  hommes  et  67  femmes,  et  encore  ce  der- 
nier nombre  paraît-il  trop  élevé,  car  il  repose,  dans  la  plupart  des  cas,  sur  la  preuve 
testimoniale,  toujours  sujette  à  être  défectueuse  en  pareil  cas. 

Il  serait  à  désirer  que  les  prescriptions  du  dénombrement  eussent  force  de  loi  et 
fussent  appuyées  par  une  sanction  pénale,  vu  Tulililé  qu'il  y  a  à  classer  la  popu- 
lation par  années  de  naissance  en  même  temps  que  par  situation  civile. 

Une  classification  plus  sommaire  peut  déjà  être  établie  entre  les  diverses  nations. 

Si,  pour  l'établir,  on  prend  seulement  trois  classes  :  l'âge  de  1  à  15  ans,  celui  de 
16  à  69  et  celui  de  70  ans  et  au-dessus,  on  constate  que,  sur  1,000  habitants,  il  y 
a,  d'après  les  derniers  dénombrements  : 

De  De  De  70  ans 

1  à  15  aos.  16  à  69  aos.  et  au-dessus. 

En  Allemagne  (1885)   ...  355  618  27 
France  (1886).   ....  270  682  48 
Grande-Bretagne  et   Ir- 
lande (1881) 363  608  29 

Italie  (1881) 322  647  31 

Autriche  (1880)  ....  340  637  23 

Hongrie  (1880)    ....  353  629  18 

Espagne  (1877)    ....  325  651  24 

Suède  (1880) 326  641  33 

Norvège  (1875)    ....  347  613  40 

Suisse  (1880) 321  649  30 

États-Unis  (1880)    ...  381  599  20 

Australie  (1881)  .   ...  -396  592  12           • 

Dans  ce  tableau,  la  France  vient  en  dernière  ligne  sous  le  rapport  du  nombre 
des  enfants  au-dessous  de  15  ans;  elle  est,  par  contre,  le  pays  qui  contient  de  beau- 
coup la  plus  grande  proportion  d'individus  dans  la  force  de  l'âge,  dans  l'âge  mûr 
et  dans  la  première  vieillesse  ainsi  que  dans  l'arrière-vieillesse,  à  70  ans  et  au-dessus. 

La  construction  graphique  de  l'échelle  des  âges  dans  les  diflërenles  nations  se 
traduit,  soit  sous  la  forme  de  pyramide  régulière,  soit  sous  celle  d'une  construc- 
tion curviligne,  d'une  espèce  de  pyramide  à  forme  de  cloche.  La  première  de  ces 
figurations  convient  à  l'Amérique,  à  l'Allemagne,  à  la  Grande-Bretagne;  l'autre  ei>t 
celle  de  la  France,  qui  offre  en  outre  un  renflement  très  sensible  à  l'échelon  corres- 
pondant aux  âges  de  21  à  25  ans,  c'est-à-dire  à  la  génération  née  avant  l'époque  de 
la  guerre. 

Ces  figurations  sont  représentées  dans  deux  planches  de  diagrammes  unis  ou 
coloriés  et  terminent  le  travail  fort  intéressant  de  M.  le  D' Mayr.  A.  N. 


2^  Les  Budgets  comparés  de  cent  Monographies  de  Famille, 
Par  MM.  E.  Cheysson  et  A.  Toqué  (1), 

La  monographie  de  famille  est  l'étude  approfondie  d'une  famille,  choisie  comme 
type,  reflétant  fidèlement  le  milieu.  Les  deux  traits  essentiels  qui  la  caractérisent 
sont  l'invariabilité  de  son  cadre  et  la  place  d'honneur  qu'y  tient  le  budget. 


(1)  Un  volume  in-4''  de  IGO  pages.  Prix  :  S  fr.  ^  fiaudry  et  G'*,  éditeurs,  15,  rue  des  Saiots-Pércs 
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Tous  les  actes  de  la  vie  d'une  famille  finissent  par  aboutir  à  une  recette  ou  à  une 
dépense,  de  sorte  qu'aligner  le  budget  de  cette  famille,  c'est  la  disséquer  jusque 
dans  sa  moelle  et  pénétrer  le  secret  de  sa  situation,  non  pas  seulement  matérielle 
mais  encore  morale.  C'est  dans  ce  budget  que  se  peignent  la  sobriété  ou  l'intempé- 
rance, la  prévoyance  ou  la  dissipation,  la  santé  ou  la  maladie,  les  habitudes  reli- 
gieuses, l'épargne,  l'imprévoyance,  l'alcoolisme,  le  chômage,  le  rôle  de  la  femme  au 
foyer,  la  prospérité  ou  le  malaise  du  ménage.  Le  budget,  c'est  la  clef  qui  ouvre 
toutes  les  portes  et  jusqu'au  sanctuaire  de  la  famille. 

Aussi  de  toutes  parts  s'est-on  mis  avec  une  ardeur  extrême  à  dresser  des  mono- 
graphies de  famille.  Tous  les  pays  apportent  leur  contribution  à  cette  tâche  com- 
mune, et  l'ensemble  de  ces  publications  constitue  une  bibliothèque  déjà  considéra- 
ble, qui  va  en  s'enrichissant  chaque  jour.  Après  la  France,  la  Belgique,  l'Allemagne, 
l'Italie,  les  É(ats-Unis,  —  FiVngleterre  vient  à  son  tour  d'entrer  dans  cette  voie,  et  le 
Board  oftrade  a  publié,  en  1889,  trente-quatre  monographies  de  familles  ouvrières. 

Mais,  parmi  les  travaux  suscités  par  ce  genre  de  recherches,  la  série  la  plus  an- 
cienne, la  plus  étendue  et  la  plus  méthodique,  est  sans  contredit  celle  qui  est  due  à 
la  Société  d'Économie  sociale,  fondée  en  1856  et  reconnue  d'utilité  publique  en 
1869.  Son  principal  objet  a  été  de  développer  la  pubhcation  des  monographies  de 
famille  d'après  le  plan  tracé  par  son  illustre  fondateur,  F.  Le  Play,  auquel  l'Acadé- 
mie des  sciences  avait  décerné  en  1856  le  prix  Montyon  de  statistique  pour  son 
grand  ouvrage  intitulé  :  les  Ouvriers  européens.  Elle  a  poursuivi  résolument  ces 
études  et  en  pubhe  le  résultat  dans  le  recueil  des  Ouvriers  des  Deux-Mondes,  dont 
lé^ huitième  volume  est  en  cours  de  publication. 

Les  monographies  contenues  dans  les  Ouvriers  européens  et  les  Ouvriers  des 
Deux-Mondes  atteignent  aujourd'hui  le  nombre  de  Cent  et  sont  toutes  dressées  sur 
le  plan  uniforme  que  leur  avait  assigné  dès  l'origine  le  fondateur  de  la  Société 
d'Économie  sociale.  Avant  de  les  admettre  dans  sa  collection  et  de  leur  donner  son 
estampille,  la  Société  les  soumet  à  un  contrôle  rigoureux  et  en  revise  tous  les  calculs. 

Chacune  de  ces  cent  monographies  est  un  tout,  le  tableau  complet  d'une  famille; 
mais  c'est  un  tableau  isolé.  Or,  il  peut  y  avoir  un  grand  intérêt  à  rapprocher  ces 
portraits,  comme  l'on  juxtapose  dans  une  collection  ethnographique  les  types  des 
principales  races  pour  les  comparer  trait  à  trait. 

Ce  rapprochement  est  rempli  d'enseignements  de  toutes  sortes  sur  la  situation 
respective  des  ouvriers,  sur  l'importance  des  divers  articles  de  leurs  budgets  de 
recettes  et  de  dépenses.  Il  est  important,  par  exemple,  de  voir  quelle  part  les  ou- 
vriers consacrent  à  l'habitation,  au  vêtement,  au  chauffage,  à  la  nourriture,  et 
dans  la  nourriture,  aux  céréales,  au  laitage,  aux  corps  gras,  aux  boissons  fermen- 
tées.  On  constate  ainsi  que  la  part  des  recettes  consacrée  à  la  satisfaction  des  besoins 
essentiels  est  d'autant  plus  forte  proportionnellement  que  la  famille  est  plus  pauvre. 
Le  D''  Engel  a  élevé  ce  résultat  à  la  hauteur  d'une  loi  qu'il  a  ainsi  formulée  :  «  La 
proportion  des  dépenses  de  nourriture  croît  géométriquement  en  raison  inverse 
des  ressources.  » 

Ces  monographies  comparées  éclairent  aussi  d'une  vive  lumière  la  situation  des 
ouvriers  ;  plaçant  en  regard  les  recettes  et  le  cours  des.  vivres,  elles  font  apparaître 
la  réalité  sous  les  illusions  du  salaire  nominal  ;  elles  révèlent  l'importance  du  paie- 
ment en  nature  dans  certains  milieux  où  l'argent  ne  joue  qu'un  rôle  d'appoint  ; 
celle  des  subventions  et  des  droits  d'usage  qui  servent  de  complément  au  salaire 
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ol  (Je  régulaleur  au  budget;  celle  de  la  présence  de  la  femme  au  foyer;  l'influence 
des  fadeurs  moraux  sur  le  bien-élre  ou  la  gêne  du  ménage. 

Le  rapprocliement  des  monographies  peut  encore  rendre  de  signalés  services  à 
l'étude  des  questions  d'impôt,  de  douane,  de  colonisation,  parce  qu'il  montre  l'in- 
cidence des  lois  ou  des  règlements  à  la  fln  de  leur  circuit  et  au  dernier  terme  de 
leur  application  dans  l'intin-ité  du  foyer  domestique. 

Convaincu  de  l'utilité  de  ce  travail,  M.  Cheysson  l'a  entrepris,  —  avec  le  con- 
cours de  iM.  Toqué  pour  les  calculs,  —  mais  en  se  renfermant  dans  les  cent  mono- 
graphies des  Oiivriers  européens  et  des  Ouvriers  des  Deux-Mondes,  à  cause  de 
l'identité  de  leur  cadre  et  de  leurs  garanties  d'exactitude  scientifique. 

Ces  cent  monographies  se  rapportent  à  tous  les  pays  et  à  toutes  les  professions 
populaires.  Pour  la  France,  on  y  trouve  côte  à  côte  le  chiflonnier,  le  charpentier  et 
le  typographe  de  Paris,  le  faïencier  de  Nevers,  le  tisserand  de  Mamers,  le  mineur  de 
Ponigibaud,  la  lingère  de  Lille,  la  brodeuse  des  Vosges,  l'instituteur  de  l'Eure, 
l'éventailliste  de  l'Oise,  le  gantier  de  Grenoble,  le  paysan  du  Béarn,  le  Basque  du 
Labourd,  le  métayer  de  Gascogne,  le  fermier  du  Nivernais,  le  pêcheur  de  Marti- 
gues,  le  résinier  des  Landes,  le  paludier  de  Batz,  le  bûcheron  de  Lori-aine.  Quanta 
l'étranger,  il  figure  pour  quaranle-neuf  monographies,  telles  que  celles  du  mineur 
du  Hartz,  de  l'armurier  de  Solingen,  du  coutelier  de  Sheiïield,du  paysan  de  Notling- 
ham,  du  charbonnier  de  Carinthie,  du  mineur  d'Idria,  du  paysan  de  la  Theiss,  du 
mécanicien  de  Seraing,  du  pêcheur  de  Saint-Sébastien,  du  métayer  toscan,  du  for- 
geron deDannemora,  du  serf  russe,  du  Bachkir  nomade  de  l'Oural,  du  forgeron 
bulgare,  du  menuisier  de  Tanger,  du  parfumeur  de  Tunis,  du  mulâtre  de  la  Réu- 
nion, du  fellah  kabyle,  de  l'Arabe  pasteur,  du  mineur  californien,  du  paysan  chinois. 

Chacune  de  ces  monographies  a  son  individualité  qu'on  a  respectée,  sans  songer 
à  la  noyer  dans  une  sorte  de  mixture  avec  ses  voisines  pour  en  tirer  de  ces 
moyennes  pleines  d'illusions  qui  égarent  plutôt  qu'elles  ne  guident. 

Le  budget  des  recettes  comprend  quatre  chapitres  principaux,  dont  deux  sont 
subdivisés  chacun  en  trois  articles,  ce  qui  forme,  avec  le  total,  onze  colonnes  dif- 
férentes à  remplir.  Pour  les  dépenses,  le  budget  comporte  six  chapitres  ;  le  premier 
(la  nourriture)  étant  subdivisé  en  huit  aiiicles  ;  le  second  (l'habilation)  en  quatre 
articles,  ce  qui  donne  dix-neuf  colonnes  avec  le  total. 

Chacune  de  ces  colonnes  reçoit  elle-même  six  nombres  par  famille:  trois  pour  les 
nombres  absolus;  trois  pour  les  nombres  proportionnels. 

Ces  trois  nombres  se  rapportent  :  le  premier,  aux  éléments  en  nature,  qui  jouent 
un  si  grand  rôle  dans  les  recettes  et  les  dépenses  d'un  grand  nombre  de  familles; 
le  second,  aux  éléments  en  argent;  le  troisième,  au  total. 

Chaque  famille  est  ainsi  caractérisée  par  soixante-six  nombres  pour  son  budget 
de  recettes  et  par  cent  quatorze  nombres  pour  son  budget  de  dépenses.  Avec  de 
tels  éléments,  on  possède  non  seulement  son  anatomie,  mais  encore  sa  physiologie. 
D'ailleurs,  pour  les  personnes  qui  voudront  pénétrer  encore  plus  avant  dans  l'inti- 
mité de  ces  familles,  rien  de  plus  facile  que  de  se  reporter  aux  monographies  elles- 
mêmes  dont  on  leur  présente  le  résumé  synoptique. 

Ces  tableaux  synopticjues  sont  précédés  :  d'abord  d'une  introduction  remar- 
quable, où  M.  Cheysson  développe  avec  précision  les  règles  de  la  monographie  et 
montre  les  services  variés  qu'on  en  peut  attendre;  puis,  d'une  instruction  détaillée 
sur  la  méthode  des  monograj)hies  et  d'un  spécimen  de  monographie  complète, 
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consacrée  à  la  famille  Mélouga  (famille  souche  de  Lavadan);  enfin,  d'une  biblio- 
graphie, qui  prouve  la  généralité  de  ce  genre  de  recherches. 

((  Ces  tableaux,  dit  M.  Gheysson  en  terminant  son  introduction,  ont  un  aspect 
«  aride  et  sévère.  Il  nous  semble  cependant  que,  si  l'on  consent  à  les  feuilleter,  on 
«  y  trouvera  des  renseignements  et  des  enseignements  d'une  réelle  valeur.  Nous 
«  les  dédions  à  tous  ceux  qui  sont  convaincus,  comme  nous,  que  la  famille  est  la 
«  véritable  molécule  des  sociétés  humaines;  qu'elle  fait,  suivant  qu'elle  est  intacte 
«  ou  entamée,  leur  bonheur  ou  leur  malaise;  qu'au  foyer  domestique  s'élaborent 
«  les  grands  problèmes  qui  contiennent  les  destinées  des  nations  et  que  c'est  là 
€  qu'il  faut  aller  les  étudier  dans  leur  intégrité  native,  comme  à  la  source  même  de 
«  la  science  sociale.  Nous  ne  regretterons  pas  le  temps  que  ces  calculs  ont  coûté  à 
«  mon  jeune  collaborateur,  M.  Toqué,  et  à  moi,  s'ils  ont  pu  attirer  l'attention  sur 
o(  les  monographies  et  jeter  quelque  lumière  dans  les  discussions  où  l'on  ne  saurait 
«  se  passer,  sans  un  réel  péril,  du  témoignage  des  faits  méthodiquement  observés.  » 

A.  T. 


OUVRAGES    PRÉSENTÉS     (AVRIL     189i). 

Ouvrages  signés.  —  Manuel  du  Dénombrement,  par  M.  V.  Turquan. 

Recensement  et  Statistique  financière  des  Mines  de  France,  par  le  même. 
La  Répartition  de  la  Richesse  et  les  Familles  de  sept  enfants,  par  le  même. 
Le  Mouvement  de  la  Population  en  France  en  1889,  par  le  même. 

Documents  officiels.  —  Statistique  de  V Industrie  minérale  et  des  Appareils  à  vapeur 
(1889),  publiée  par  le  Ministère  des  travaux  publics.  Paris,  Imprimerie  natio- 
nale. 1891. 

Statistique  du  Mouvement  de  la  population  en  Prusse  (1889). 

Statistique  générale  de  la  Norvège  (Justice  civile,  1889.  — Finances  des  communes, 
1887.  —  Rapports  consulaires). 

Statistique  de  la  Presse  périodique  en  Italie  (1889). 

Statistique  de  V Enseignement  secondmre  en  Italie  (1888). 

Annuaire  statistique  des  États-Unis. 

Revues  et  journaux.  —  France.  Revue  maritime  et  coloniale.  —  Bulletin  de  Statistique 
municipale  de  Paris.  —  Le  Rentier.  —  La  Réforme  sociale.  —  Le  Travail  na- 
tional. —  Le  Mercure  scientifique. 

Autriche.  —  Statistische  Monatsschrift. 

Belgique.  —  Moniteur  des  Intérêts  matériels. 

Italie,  —  L'Economisla  de  Florence. 


Nota.  -—  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les  jours 
non  fériés,  de  midi  à  4  heures.  (Ministère  du  Commerce,  80,  rue  de  Varennes.) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

PROCÈS-VERBAL   DE   LA    SÉANCE   DU   20   MAI    1891. 

Sommaire.  —  Resolution  du  Conseil  en  ce  qui  concerne  la  statistique  judiciaire  et  la  cote  officielle  de 
la  Bourse.  —  Avis  relatif  à  racquisition  projetée  de  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes.  — 
Congrès  de  la  Sorbonne.  —  Congrès  de  Tlnstitut  international  de  statistique  à  Vienne. 
—  La  Fin  de  la  crise,  par  M.  Cl.  Juglar.  —  Discussion  :  MM.  Raffalovich  et  Neymarck. 

La  séance  est  ouveile  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Jules  de  Grisenoy. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  avril  est  adopté,  après  une  observation  de 
M.  Georges  Martin  qui,  contrairement  à  une  assertion  émise  par  M.  Fravalon  à  la 
dernière  séance,  déclare  qu'il  résulte  de  ses  observations  personnelles  qu'il  y  a  bien 
plus  de  mauvaises  valeurs  cotées  à  Londres  qu'à  Paris. 

Il  est  procédé  à  l'élection  d'un  membre  nouveau  : 

M.  Sabatier,  négociant,  un  des  fondateurs  de  la  chambre  française  de  commerce 
à  Londres,  dont  la  candidature  est  présentée  par  M.  Levasseur,  de  concert  avec 
M.  Loua,  est  élu,  à  l'unanimité,  membre  titulaire, 

M.  le  Président  fait  connaître  l'avis  du  conseil  sur  plusieurs  affaires  qui  lui  ont 
été  renvoyées  par  la  Société. 

En  ce  qui  concerne  le  retard  apporté  dans  la  publication  de  la  statistique  judiciaire 
qui  lui  a  été  signalé  par  M.Joly,  le  conseil  a  pensé  que  le  meilleur  moyen  d'arriver 
•à  une  solution  était  de  s'adi'esscr  directement  au  garde  dSs  sceaux,  pour  obtenir  que 
celle  statistique  continue  à  èlio  publiée  régulièrement  chaciue  année. 

* 
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Le  conseil  a  eu  à  s'occuper  ensuite  du  vœu  relatif  à  la  rédaction  de  la  cote  offi- 
cielle de  la  Bourse  ;  il  a  été  décidé  que  la  lettre  suivante  serait  adressée  par  le 
président  de  la  Société  à  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change. 

A  Monsieur  le  Syndic 
de  la  Compagnie  des  Agents  de  change, 

Rue  Ménars,  à  Paris, 

L'attention  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  a  été  appelée  sur  une  réforme  que 
j'ai  été  chargé  de  vous  demander,  en  son  nom,  et  qui  concerne  la  rédaction  de  la  cote 
hebdomadaire  officielle  de  la  Bourse  que  publie  votre  honorable  Compagnie. 

La  cote  officielle  hebdomadaire  indique  dans  une  colonne  séparée  le  nombre  de  titres 
négociables  ;  mais  elle  ne  fait  pas  mention  du  nombre  des  titres  amortis.  Il  en  résulte  que 
si  Ton  cherchait  à  se  rendre  compte  du  capital  représenté  par  le  nombre  des  titres  négo- 
ciables en  multipliant  le  total  des  titres  émis  et  négociables  par  le  prix  d'émission  ou  par 
le  cours  coté,  on  arriverait  à  des  résultats  incomplets  et  inexacts. 

Sur  les  Ville  de  Paris  1855-1860,  par  exemple,  la  cote  mentionne  437,618  obligations 
négociables,  alors  qu'au  1"  juillet  1891  il  ne  restera  plus  que  37,900  obligations  à  rem- 
bourser. 

Sur  les  actions  du  Gaz,  la  cote  mentionne  336,000  actions  de  capital  et  120,623  actions 
de  jouissance,  alors  que  ces  actions  de  jouissance  représentent  le  total  des  titres  de  ca- 
pital amortis. 

Sur  la  rente  3  p.  100  amortissable,  la  cote  officielle  mentionne  121,831,905  de  rentes 
négociables,  alors  que  l'amortissement  fonctionne  depuis  1879. 

Mêmes  observations  sur  les  actions  et  obligations  des  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
ainsi  que  sur  les  obligations  du  Crédit  foncier. 

La  Société  de  statistique  croit  devoir  vous  signaler  ces  faits,  espérant  qu'après  en  avoir 
reconnu  le  bien-fondé,  vous  voudrez  bien  ajouter  à  la  cote  que  vous  publiez,  une  colonne 
spéciale  dans  laquelle  serait  mentionné  le  nombre  des  titres  amortis.  Vous  aurez  ainsi 
facilité  les  travaux  scientifiques  des  membres  qui  étudient  attentivement  le  mouvement 
financier  de  notre  marché  et  veulent  se  rendre  compte  de  la  situation  de  la  fortune  mo- 
bilière de  notre  pays. 

Recevez,  etc. 

Le  conseil  a  reçu  communication  de  diverses  pièces  concernant  l'acquisition  de 
l'Hôtel  des  Sociétés  savantes  par  la  compagnie  fermière  chargée  de  son  exploita- 
tion. Il  est  fait  à  ce  sujet  un  appel  à  tous  les  amis  des  sciences  :  la  somme  de 
800,000  fr.  reconnue  nécessaire  pour  l'achat  de  l'immeuble,  et  les  travaux  d'agran- 
dissement et  d'améUoration  nécessaires  à  son  aménagement  a  été  divisée  en  1,600 
actions  de  500  fr.  chacune,  dont  l'intérêt  a  été  limité  au  taux  maximum  de  4  p.  100. 
—  La  Société  de  statistique  ne  pouvant,  en  tant  que  société,  souscrire  à  cet  em- 
prunt, M.  le  Président  invite  chaque  membre  en  particulier  à  y  participer  en  rem- 
plissant le  bulletin  d'adhésion  joint  au  rapport  du  comité  de  l'Hôtel. 

M.  Gheysson  ajoute  quelques  mots  à  ce  que  vient  de  dire  M.  le  Président.  Il  expose 
la  situation  de  l'entreprise,  fes  loyers  de  32  sociétés  représentent  environ  30,000  fr.,  • 
somme  insuffisante  pour  assurer  la  marche  de  tous  les  services.  Il  y  aurait  intérêt 
à  faire  l'acquisition  de  l'Hôtel,  en  usant  de  la  faculté  réservée  à  la  compagnie  fer- 
mière d'opérer  ce  rachat  au  prix  fixé  à  l'époque  du  contrat.  Ce  rachat  se  présentant 
d'ailleurs  dans  des  conditions  particulièrement  favorables,  par  suite  de  la  plus-value 
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donnée  au  terrain  par  le  percement  de  la  rue  Danton.  M.  le  Président  a  déjà  fait 
connaître  le  montant  du  capital  nécessaire  à  l'opération  ;  M.  Cheysson  ajoute  que 
l'excédent  des  receltes  disponible  sera  attribué  pour  un  tiers  aux  parts  de  fonda- 
tion ;  un  autre  tiers  sera  affecté  à  la  diminution  des  loyers,  et  un  tiers  aux  sociétés 
dont  les  membres  auront  souscrit,  et  cela  proportionnellement  à  la  quotité  de  leurs 
souscriptions. 

Ce  dernier  avantage,  dit  M.  Cheysson, 'est  de  nature  à  décider  un  grand  nombre 
de  membres  des  diverses  sociétés  à  prendre  part  à  une  souscription  dont  le  succès 
doit  être  désiré  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'avenir  d'une  institution  qui  a 
pour  but  de  provoquer  des  rapports  plus  intimes  entre  les  nombreuses  sociétés  sa- 
vantes actuellement  disséminées  dans  Paris.  {Marques  nombreuses  d'approbation.) 

M.  LE  Président  informe  la  Société  que  des  caries  d'admission  pour  le  Congrès 
des  sociétés  savantes  ont  été  remises,  par  les  soins  du  secrétaire  général,  aux 
membres  qui  ont  exprimé  le  désir  d'y  assister.  —  Il  rappelle,  à  ce  propos,  que 
la  date  d'inauguration  de  ce  Congrès  a  été  changée  par  suite  de  l'absence  de  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  chargé  d'accompagner  M.  le  Président  de  la 
République  dans  son  voyage  dans  le  midi  de  la  France. 

Par  suite,  la  séance  d'ouverture  se  trouve  remise  au  vendredi  22  mai  courant. 
Les  journées  de  vendredi  î22,  samedi  23,  lundi  25  et  mardi  26  mai  seront  consacrées 
aux  travaux  du  Congrès  :  la  séance  générale  de  clôture,  présidée  par  le  ministre, 
aura  lieu  le  mercredi  27  mai,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne. 

Sur  la  proposition  de  MM.  Levasseur  et  Neymarck,  la  Société  adopte  les  ques- 
tions suivantes  à  soumettre  au  Congrès  des  sociétés  savantes  (session  de  1892). 

1**  La  baisse  du  taux  de  l'intérêt  est-elle  un  fait  général  ou  spécial  à  tel  ou  tel  pays  ? 

2°  Quelle  est  la  cause  principale  de  l'augmentation  des  dettes  publiques  européennes 
et  quelle  est  son  influence  sur  la  fortune  publique  ou  privée? 

3"  Existe-t-il  des  modes  à  peu  près  satisfaisants  d'évaluation  de  la  fortune  mobilière  ou 
immobilière  d'un  pays  ? 

4°  A  quels  signes  économiques  peut-on  reconnaître  une  croissance  ou  décroissance  de 
la  richesse  d'une  nation  ? 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le  D'Becker,  directeur 
de  l'office  impérial  de  statistique  d'Allemagne,  annonce  sa  mise  à  la  retraite,  et 
son  remplacement  par  le  conseiller  sortant  D*"  von  Scheel,  qui  ne  tardera  pas, 
comme  ses  prédécesseurs  à  se  mettre  en  rapport  avec  notre  Société.  Notre  Société 
appréciait  beaucoup  le  talent  de  M.  le  D""  Becker,  qui  n'a  pas  cessé  de  nous  envoyer 
les  documents  si  importants  qui  émanent  de  .son  service,  et  qui  d'ailleurs  a  pris 
part  à  ses  délibérations  lors  du  Congrès  spécial  ouvert  par  elle  en  1878. 

Nous  envoyons  un  salut  cordial  à  ce  savant  distingué. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  l'énumération  des  ouvrages  et  documents  reçus  de- 
puis la  dernière  séance.  La  liste  de  ces  publications  se  trouve  ci-après  (1). 

Parmi  les  documents  officiels  figure  le  dernier  volume  de  la  Statistique  annuelle 
de  la  France,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  la  dernière  séance  ;  un  magnifique 

(1)  Voir  la  dernière  page  du  numéro. 
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atlas  de  Statistique  agricole  des  États-Unis  ;  un  troisième  envoi  de  la  Statistique 
de  la  Norvège^  comprenant  les  aliénés,  l'assistance  publique,  les  chemins  de  fer, 
les  mines  et  usines,  le  recrutement,  la  navigation,  et  le  mouvement  de  la  population 
de  1886  à  1890;  \ Annuaire  statistique  du  Japon,  le  cinquième  de  la  série,  et  qu'il 
est  facile  de  consulter  grâce  aux  titres  et  rubriques  de  tableaux,  lesquels  sont  en 
langue  française.  Cet  ouvrage  fera  l'objet  d'un  article  spécial  qui  paraîtra  dans  un 
de  nos  plus  prochains  numéros. 

M.  Raffalovich  offre  une  brochure  sur  la  Chute  de  la  Société  des  Comptes 
courants. 

M.  DucROCQ  fait  hommage  à  la  Société,  en  son  nom  personnel,  du  tirage  à  part 
de  son  étude  sur  la  Statistique  au  Conseil  d'État^  et  au  nom  de  M.  Alfred  des 
Gilleuls,  chef  de  division  à  la  préfecture  de  la  Seine,  d'un  travail  intitulé  Du  Régime 
des  Établissements  d'utilité  publique.  Ce  travail  se  rattache  aux  études  de  la  Société 
par  la  nomenclature  de  ces  établissements  qui  lui  est  annexée  et  qui  émane  du  mi- 
nistère de  l'intérieur.  M.  Ducrocq  ne  la  considère  pas  comme  complète  ;  il  y  cons- 
tate même  d'importantes  omissions  ;  mais  c'est  un  document  précieux,  que  le  service 
de  la  statistique  générale  de  la  France  pourra  seul  compléter,  et  qui  mérite  de  la 
Société  l'attention  la  plus  sérieuse  et  le  meilleur  accueil. 

M.  TuRQUAN  répond  qu'un  travail  de  ce  genre  a  été  entrepris  en  ce  qui  concerne 
les  établissements  de  bienfaisance  ou  d'assistance. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'un  grand  nombre  de  ces  étabhssements  n'ont 
pas  le  caractère  d'utilité  pubhque. 

M,  Flechey,  faisant  allusion  à  l'auteur  de  ce  travail,  dit  que  M.  des  Gilleuls  s'est 
fait  déjà  connaître  par  des  travaux  statistiques  importants  sur  la  mortalité  du  jeune  âge. 

*  * 

La  parole  est  donnée  à  M.  Cl.  Juglar. 

M.  Clément  Juglar  développe  sous  les  yeux  de  l'assemblée  un  grand  diagramme, 
qu'il  a  consacré  au  renouvellement  périodique  des  crises  commerciales  et  indus- 
trielles, et  qu'il  a  prolongé  jusqu'en  1890. 

Ce  tableau  dont  les  éléments  ont  été  empruntés  aux  comptes  de  la  Banque  de 
France  offre  l'avantage  de  s'appuyer  sur  des  données  précises,  qu'on  trouverait 
plus  difficilement  dans  les  autres  statistiques ,  et  dont  le  mouvement  s'accuse  avec 
une  régularité  des  plus  remarquables. 

Les  affaires  passent  nécessairement  par  trois  périodes,  la  période  prospère, 
signalée  par  la  hausse  des  prix,  la  crise  et  la  liquidation.  ¥^n  suivant  les  opérations 
de  la  Banque  depuis  le  commencement  du  siècle,  on  reconnaît  que  l'espace  de 
temps  entre  chaque  crise  paraît  varid  de  7  à  10  années,  la  période  prospère  occu- 
pant les  quatre  cinquièmes  de  cet  intervalle  et  la  période  de  liquidation  un  cinquième. 

Il  est  vrai  que  dans  les  deux  dernières  crises,  187^  et  1882,  cette  dernière 
période  a  été  plus  longue  et  plus  pénible  que  dans  les  précédentes,  mais  aussi  elle 
portait  sur  un  chiffre  d'affaires  beaucoup  plus  considérable.  On  ne  doit  donc  pas 
s'étonner  si,  après  celte  dernière  crise,  la  liquidation  n'a  pas  duré  moins  de  quatre  ans. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  sommes,  depuis  les  derniers  mois  de  1886,  dans  la  période 
prospère  :  c'est,  en  effet,  vers  la  fin  de  cette  année,  que  le  mouvement  de  hausse, 
arrêté  par  la  Hquidation,  s'accentue  et  va  persister  sans  interruption  jusqu'à  l'explo- 
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sion  (J'nno  nouvelle  crise,  dont,  d'après  la  marche  du  bilan  de  la  Biincjue,  nous 
sommes  encore  éloignés  de  quelques  années. 

Cela  ne  veut  pas  dire,  ajoute  M.  Juglarqu'il  n'y  aura  pas  des  arrêts,  des  reculs 
même  et  des  réactions,  mais  ce  ne  sont  laque  des  accidents;  tant  que  les  hauts 
prix  se  maintiendront,  il  n'y  a  rien  à  craindre,  sauf  une  grande  guerre,  avant  que  le 
cycle  ait  été  parcouru. 

Ne  pouvant,  faute  d'espace,  reproduire  le  tableau  entier  de  M.  Juglar,  nous  nous 
contenterons  de  donner  le  mouvement  de  ses  comptes  de  la  Banque  de  France  à  Paris. 

Crise.  1882 5,100 

'     -                                   (  1883 4,700 

'       ■   '           ,.     .,  ,.  1884 4,360 

Liquidation.  ^ggS 3,900 

(  1886 -3,810 

1887 3,860 

Reprise  1888 4,221 

des  affaires  1889 4,620 

(  1890 4,707 

On  voit,  par  ces  simples  chiffres,  que  la  crise  de  1882,  est  survenue  au  moment 
où  les  escomptes  avaient  atteint  leur  maximum.  —  Le  montant  de  ces  escomptes 
diminue  successivement  pendant  la  période  de  liquidation.  Une  légère  hausse  com- 
mence en  1887,  et  détermine  la  fin  de  la  liquidation.  La  reprise  des  affaires  et  la 
progression  continuent  jusqu'en  1890,  où  l'on  revient  au  chiffre  de  1883.  Sauf 
événement  imprévu,  la  crise  n'arrivera  que  lorsque  le  montant  des  effets  escomp- 
tés aura  atteint  ou  dépassé  le  chiffre  de  1882. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'indiquer  que  la  marche  de  l'encaisse,  de  la  circulation 
des  valeurs,  etc.,  amènerait  à  des  conclusions  toutes  semblables. 

Ces  résultats  si  curieux  sont  confirmés  par  la  marche  des  bilans  des  grandes 
banques  françaises  et  étrangères,  et  des  opérations  des  Clearing-houses.  Ils  le  sont 
également  par  le  mouvement  des  prix,  les  receltes  de  chemins  de  fer,  le  mouve- 
ment du  commerce,  etc.  On  ne  saurait  donc  prêter  trop  d'attention  aux  prévisions 
si  savamment  exprimées  par  notre  éminent  collègue,  prévisions  qu'il  est  toujours 
possible  de  contrôler  par  la  simple  observation  des  faits. 

iM.  Arthur  Raffalovich  ne  conteste  pas  la  théorie  de  M.  Juglar,  toutefois  il  ne 
peut  s'empêcher  de  faire  remarquer  que  nous  sommes  actuellement  en  pleine  crise 
financière,  il  ne  croit  pas  que  la  liquidation  Baringen  soit  la  cause,  car  elle  se  serait 
produite  en  toute  autre  circonstance,  et  n'a,  d'ailleurs,  produit  que  peu  d'effet  en 
France,  où  peu  de  capitaux  sont  engagés  dans  les  affaires  de  cette  maison  ;  mais 
il  y  a  d'autres  symptômes  qui  indiquent  dès  à  présent  la  fin  de  la  période  prospère, 
ce  sont  la  hausse  des  céréales,  la  multiplicité  des  grèves,  etc. 

En  ce  qui  concerne  les  grèves,  M.  Juglar  fait  observer  qu'elles  arrivent  souvent 
lorsque  les  affaires  battent  leur  plein;  c'est  alors,  en  effet,  que  les  ouvriers  peuvent 
compter  arriver  à  une  augmentation  de  salaires. 

M.  Alfred  Neymarck  rend,  de  son  côté,  un  hommage  mérité  aux  travaux 
si  consciencieux  de  notre  savant  collègue  M.  Juglar.  M.  Juglar, 'dit-il,  a  été  le 
«  [)rophète  des  années  de  crises  et  des  années  de  prospérité  >.  Toutes  ses  pré- 
dictions se  sont  réalisées  et  c'est  avec  satisfaction  qu'il  faut  enregistrer  ses  pa- 
roles, car  il  ne  croit  pas  à  la  crise  dont  on  nous  menace,  mais  simplement  à  un 
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«  accident  »,  à  un  temps  d'arrêt  dans  la  période  de  prospérité.  M.  Alfred  Neymarck 
estime  que  la  situation  générale  du  pays,  envisagée  au  point  de  vue  commercial,  n'in- 
dique nullement  que  la  France  couve  une*crise  :  les  recettes  de  chemins  de  fer  sont 
brillantes  ;  la  rentrée  des  impôts  indique  des  plus-values;  le  mouvement  des  échanges 
commerciaux  dans  le  pays  et  hors  du  pays  est  actif;  les  dépôts  de  fonds  dans  les 
caisses  d'épargne  dépassent  les  retraits.  En  est-il  de  même  au  point  de  vue  finan- 
cier? Sur  ce  point,  il  faut  constater  que  le  marché  de  Paris  subit  une  crise  qui, 
sans  doute,  ne  peut  être  comparée  à  celle  des  principales  places  étrangères,  mais 
qui  n'a  pas  moins  son  importance.  C'est  une  crise  de  crédit,  crise  de  répercussion 
limitée  aux  valeurs  internationales  et  dont  sont  exemptes  les  valeurs  de  place- 
ment, mais  qu'il  importe  d'étudier  en  raison  de  la  solidarité  qui  unit  les  divers 
marchés  européens.  Il  existe  une  véritable  surcharge  de  valeurs  internationales 
dans  les  gros  portefeuilles  ;  des  réalisations  forcées  ou  volontaires  d'engagements 
à  la  hausse  ont  eu  lieu  et  ce  sont  là  les  causes  premières  et  principales  de  la  bour- 
rasque qui  a,  par  répercussion,  sévi  à  Paris.  Ce  qu'il  faut  désirer,  c'est  du  calme 
•pour  permettre  à  la  petite  épargne  française,  plus  abondante  que  jamais,  de  venir 
par  ses  achats  localiser  la  baisse  et  empêcher  qu'elle  ne  prenne  de  plus  grandes 
proportions. 

M.  Alfred  Neymarck  fait  remarquer,  en  outre,  qu'aux  phénomènes  si  bien  décrits 
par  M.  Juglar  et  qu'il  tire  de  l'examen  des  bilans  de  la  Banque  de  France,  il  y  aurait  lieu 
d'ajouter  ceux  que  révèlent  les  bilans  des  grandes  sociétés  de  crédit.  Le  portefeuille 
commercial  de  la  Banque  de  France,  par  exemple,  égale  à  peine  la  totalité  de  ceux 
d'établissements  tels  que  le  Crédit  Lyonnais,Me  Comptoir  national  d'Escompte,  la 
Société  générale,  le  Crédit  industriel,  etc.  D'autre  part,  si  T'on  examine  la  situation 
des  grandes  banques  européennes,  trouve-t-on  dans  les  bilans  les  mêmes  «  lois  » 
qui  permettent  à  M.  Juglar  de  prédire,  d'après  l'étude  du  bilan  de  la  Banque  de 
France,  l'explosion  d'une  crise,  la  Hquidation  de  cette  crise  et  enfin  la  reprise  des 
affaires. 

En  résumé,  M.  Alfred  Neymarck  pense  qu'au  point  de  vue  commercial,  il  n'y  a 
cerlainement  pas  de  crise;  la  situation  est,  au  contraire,  florissante.  Au  point  de  vue 
de  la  Bourse  et  du  marché  financier,  il  y  a  lemps  d'arrêt,  d'incertitude;  c'est  un 
état  qui  exige  certaines  précautions  et  beaucoup  de  vigilance,  surtout  en  présence 
de  la  tenue  déplorable  des  marchés  étrangers. 

Quelques  observations  "de  détail  sont  encore  engagées  entre  MM.  Juglar,  Raffalo- 
vich  et  Neymarck  ;  après  quoi,  M.  le  Président  prononce  la  clôture  du  débat. 

M.  le  Président  donne  alors  la  parole  à  M.  Bellom,  mais,  vu  l'heure  avancée  et 
avec  le  consentement  de  l'auteur,  la  lecture  de  son  mémoire  est  renvoyée  au  début 
de  la  séance  du  17  juin.  Enfin,  sur  la  demande  de  M.  Levasseur,  la  discussion  de 
ses  conclusions  sur  la  question  de  la  population  est  renvoyée  à  la  séance  de  juillet. 

Voici  quel  sera  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  juin  : 

i""  Statistique  de  la  morbidité  en  Allemagne  et  en  Autriche,  par  M.  Bellom. 

2°  Les  Chemins  de  fer  et  l'impôt,  par  M.  Alf.  Neymarck. 

3°  Essai  de  statistique  des  Sociétés  savantes,  par  M.  Victor  Turquan. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 
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IL 


LE    CARTOGRAMME    A    TRANSFORMATIONS 
DE  M.  DE  FOVILLE. 

Les  collections  du  Conservatoire  national  des  arts  et  métiers  viennent  de  s'enri- 
chir d*un  appareil  nouveau,  dont  l'idée  et  le  plan  sont  dus  à  un  de  nos  anciens 
présidents  et  qui  nous  paraît  de  nature  à  intéresser  le  monde  des  statisticiens.  Il 
s'agit  d'une  grande  carte  de  France  à  compartiments  mobiles  et  à  colorations  va- 
riables. 

L'échelle  est  du  600,000*.  La  carte  est  tracée  sur  un  tableau,  à  cadre  de  chêne,  d'en- 
viron 2  mètres  de  côté.  Les  mers  ysontpeintes  en  bleu;  l'Angleterre,  la  Belgique,  l'Al- 
lemagne, la  Suisse,  l'Italie  et  l'Espagne  en  gris;  la  France  en  rose  très  clair,  avec  de 
grosses  lignes  noires  pour  marquer  les  frontières  interdépartementales.  Mais  ce  fond 
clair  peut  faire  place  à  des  teintes  plus  foncées.  A  cet  effet,  la  forme  de  chaque  dé- 
partement a  été  découpée  cinq  fois  dans  une  lame  de  métal  d'un  millimètre  et  demi 
d'épaisseur  et  il  y  a  été  appliqué  cinq  nuances  graduées  allant  du  rose  proprement  dit 
au  rouge-brun.  Gela  étant,  rien  de  plus  facile  que  de  substituer  la  Meuse  if  5  à  la 
Meuse  if  2  ou  la  Gironde  n**  3  à  la  Gironde  n°  4.  Le  procédé  adopté  pour  la  mise 
en  place  des  compartiments  mobiles  est  à  la  fois  ingénieux  et  simple.  Sur  le  fond 
de  bois,  deux  clous  à  tête  convenablement  arrondie  marquent,  dans  chaque  départe- 
ment,  la  place  du  chef-lieu  et  celle  d'une  des  sous-préfectures.  Dans  la  plaque 
métallique,  deux  trous  ronds  sont  pratiqués  aux  mêmes  endroits  et  cette  double 
boutonnière  suffit  pour  immobiliser  le  compartiment  mobile.  Lorsqu'il  y  a  plus  de 
deux  arrondissements,  les  sous-préfectures  qui  n'ont  pas  été  utilisées  pour  la  fixation 
des  plaques  teintées  sont  elles-mêmes  représentées  par  une  fausse  tête  de  clou,  de 
sorte  que  toutes  les  villes  portées  sur  la  carte  y  trouvent  le  même  mode  de  figura- 
tion. 

Le  département  de  la  Seine,  que  sa  petitesse  dérobe  presque  aux  yeux,  a  été  re- 
produit, à  une  échelle  amplifiée,  dans  un  coin  du  tableau. 

Un  cadre  séparé,  sur  fond  noir,  est  destiné  à  recevoir  les  légendes.  Les  six 
couleurs  conventionnelles  y  sont  répétées,  sur  fond  noir,  au  moyen  de  six  petits 
médaillons  superposés;  et,  dans  chaque  cas  particulier,  le  professeur  indique  à  la 
craie  le  sens  et  la  valeur  respective  des  diverses  teintes. 

•  Les  atlas  statistiques  se  sont  trop  multipliés  de  nos  jours  pour  que  nous  ayons 
besoin  d'expliquer  longuement  l'emploi  de  l'appareil  imaginé  par  M.  de  Foville.  Il 
peut  servir  à  illustrer  tour  à  tour  toutes  les  parties  de  la  statistique  nationale. 
Qu'il  s'agisse  de  production  ou  de  consommation,  de  démographie  ou  de  finances, 
d'administration  ou  de  climatologie,  il  y  a  toujours  intérêt  et  profit  à  montrer,  par 
voie  de  teintes  graduées,  comment  varient  et  comment  se  distribuent  géographique- 
ment  les  phénomènes  que  l'on  étudie.  Dans  les  vastes  amphithéâtres  du  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers,  le  professeur  d'économie  industrielle  et  de  statistique  ne 
sera  pas  seul  à  utiliser  le  cartogramme  mural  qu'il  vient  d'installer:  le  professeur 
d'économie  politique,  le  professeur  d'agriculture,  d'autres  encore  le  lui  emprunte- 
ront souvent. 
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Notre  ancien  président  tient  à  ce  qu'il  soit  fait  ici  mention  des  bons  conseils  que 
lui  ont  donné,  pour  l'exécution  de  l'appareil  que  nous  venons  de  décrire,  son 
collègue  M.  Levasseur  et,  d'autre  part,  MM.  Laussedat  et  Masson,  directeur  et 
ingénieur  du  Conservatoire. 

Le  cartogramme  à  transformations  de  M.  de  Foville  sort  des  ateliers  de  M.  Re- 
gnart  et  l'art  avec  lequel  toutes  les  difficultés  pratiques  du  problème  ont  été  résolues 
fait  grand  honneur  à  ce  constructeur  émérite. 

Toussaint  Loua. 


IIL 


L'ÉMIGRATION  PAR  LES  PORTS  FRANÇAIS. 

La  notice  ci-après  a  été  établie  d'après  les  documents  fournis  par  le  service  de 
rémigration  établi  aux  ports  d'embarquement,  ou,  à  son  défaut,  par  les  commis- 
saires de  police.  Ces  fonctionnaires  enregistrent  les  émigrants  ou,  plus  précisément, 
les  passagers  d'entrepont,  soit  de  la  3*  ou  dernière  classe,  en  les  distinguant  par 
pays  de  provenance  et  de  destination. 

Émigration   française   et   étrangère,    par   les   ports    de    Saint-Nazaire, 
Le    Havre,    Bordeaux   et    Marseille. 

Nous  reproduisons  ci-après  les  données  recueillies  par  les  commissaires  sur  le 
nombre  des  émigrants,  tant  français  qu'étrangers,  embarqués  dans  les  ports  français 
pour  les  années  1887, 1888  et  1889. 


Ports  français  d'embarquement. 

St-Nazaire.        Bordeaux.  Le  Havre. 


Marseille. 


Total. 


Émigrants  ( 

1887.  . 

275 

5,061 

4,554 

1,880 

11,170 

1888.   .    . 

210 

10,940 

10,628 

1,561 

23,339 

français,    j 

1889.   .   . 

» 

18,548 

10,745 

1,660 

30,953 

Émigrants  1 

1887.   .   . 

112 

6,741 

25,666 

28,430 

60,949 

1888.   . 

147 

7,779 

27,897 

35,513 

71,336 

étrangers. 

1889.   . 

» 

9,547 

27,320 

20,934 

57,801 

\ 

1887.   . 

387 

11,802 

30,220 

29,710 

72,119 

Ensemble. 

1888.   . 

357 

18,719 

38,525 

37,074 

94,675 

V    1889.  . 

y> 

28,095 

38,065 

22,594 

88,754 

Les  émigrants  se  sont  dirigés,  en  1888  et  1889,  vers  les  pays  ci-après  dé- 
signés : 


Tableau. 
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1888.    1889.   

PATS   DK  DESTIHATIOK.  -  '       . ^  ^'  '"     .       '"■ ^         ~ 

Français.     Eirangert.       Total.  Français.     Etrangers,       Total. 

États-Unis  et  Canada 4,142  23,888  28,030  3,658  23,111  26,769 

Mexique  et  Amérique  centrale 128  79  207  65  759  824 

Antilles C9  184  253  40  161  201 

Colombie,  Venezuela,  Equateur 148  994  1,142  3  »  3 

ChiU  et  Pérou.    .    ". 716  761  1,477  1,810  2,219  4,029 

Brésil 1,396  26,540  27,936  582  2,178  2,760 

MonteYideo  et  Buenos-Ayres 16,716  18,848  35,564  24,410  24,938  49,348 

Afrique  (Réunion,  Sénégal,  Port  Natal)  ..  22  38  60  41  79  120 

Autres  pays  (îles  Canaries) 2  4  6  344  4,356  4,700 

23,339  71,336  94,675  30,953  57,801  88,754 

Dans  le  tableau  suivant  les  émigrants  étrangers,  embarqués  dans  les  ports  fran- 
çais, ont  été  classés  suivant  la  nationalité. 

Émigrants  par  nationalité  (1888). 

Sl-Nazaire.       Bordeaux.  Le  Havre.  Marseille.  Total. 

Italiens 76  1,334  10,444 

Espagnols,  Portugais.  .    .  25  5,332  161 

Suisses 9  189  8,285 

Autrichiens 1  28  499 

Allemands 16  53  5,350 

Anglais »  22  326 

Américains 6  79  619 

Autres 14  742  2,213 

147        7,779        27,897        35,513        71,336 

*1889. 

Italiens »  1,233  9,414 

Espagnols,  Portugais.  .    .  »  7,459  136 

Suisses »  137  7,796 

Autrichiens »  23  705 

Allemands •  73  2,749 

Anglais »  22  145 

Américains »  53  1,295 

Autres »  547  5,080 

7      9,547        27,320        20,934        57,801 

On  voit,  par  les  chiffres  qui  précèdent,  qu'en  moins  de  trois  ans  rémigration 
française,  par  les  ports  français,  a  presque  triplé  ;  elle  reste  néanmoins  très  infé- 
rieure à  l'émigration  étrangère. 

La  grande  majorité  des  émigrants  français  se  rend  dans  la  République  Argentine; 
les  émigrants  étrangers  se  partagent  entre  cette  république  et  les  États-Unis;  on 
remarquera  toutefois  que  l'émigration  étrangère  vers  le  Brésil  a  pris  en  1887  une 
extension  très  considérable  qui  a  pris  fin,  ou  à  peu  près,  en  1889. 

Ce  sont  toujours  les  Italiens  qui  tiennent  la  tête  de  Témigration  étrangère; 


33,990 

45,844 

176 

5,694 

357 

8,840 

13 

541 

17 

5,436 

3 

351 

23 

727 

934 

1,903 

16,442 

27,089 

181 

7,776 

649 

8,582 

120 

848 

38 

2,860 

12 

179 

9 

1,357 

3,483 

9,U0 
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toutefois,  de  46,000  en  1888,  ils  sont  descendus  à  27,000  en  1889,  année  où  a 
cessé  leur  émigration  au  Brésil. 

Ajoutons  que  quelque  élevés  qu'ils  soient,  les  chiffres  ci-dessus  ne  donnent 
qu'une  idée  imparfaite  du  mouvement  qui  entraîne  les  Européens  en  Amérique,  les 
départs  par  les  ports  français  ne  pouvant  rivaliser  avec  ceux  des  ports  de  l'Alle- 
magne, de  l'Angleterre  ou  même  de  l'Italie. 

T.  L. 


IV. 

LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  CHINE  EN  1888  ET  1889. 

Nous  avons  sous  les  yeux  un  résumé  de  la  statistique  des  douanes  chinoises 
en  1889,  publié  en  anglais  à  Shanghaï  par  l'Administration  des  douanes  impériales. 
Ce  document,  plein  de  renseignements  intéressants,  débute  par  un  rapport  très 
bien  fait  sur  le  commerce  extérieur  de  la  Chine  en  1889.  Nous  donnons  ci-des- 
sous la  traduction  de  la  première  moitié  de  ce  .rapport  signé  de  M.  E.  Me.  Kean, 
secrétaire  de  la  statistique,  et  daté  de  Shanghaï,  12  mars  1890. 

(Le  haîkwan  taël,  qui  sert  à  calculer  tous  les  revenus  des  douanes  et  toutes  les 
valeurs  des  marchandises,  équivaut  à  5  fr.  95  c,  au  cours  moyen  du  change  à  vue  sur 
Paris  en  1889.  Le  picul,  unité  de  poids,  vaut  Q0^«,A5S.  Le  likiii  est  un  droit 
d'octroi  perçu  à  l'entrée  des  provinces  ou  des  villes  au  profit  des  mandarins.) 

«  Les  importations  et  les  exportations  nettes,  non  compris  les  métaux  précieux, 
peuvent  être  considérées  comme  représentant  la  totalité  du  commerce  extérieur  de 
la  Chine.  Leurs  valeurs  ont  atteint  en  1888  et  1889  les  chiffres  suivants  : 

1888.  *  1889. 

Hk.  tli.  Hk.  th. 

Importations  nettes.   .    .       124,782,893           Importations  nettes.   .    .       110,884,355 
Exportations 92,401,067  Exportations 96,947,832 

Par  l'ouverture  des  bureaux  de  Kowloov^  et  de  Lappa  en  1887,  le  très  grand 
trafic  par  jonques  de  Hong-Kong  et  de  Macao  avec  le  continent  est  tombé  sous  le 
contrôle  des  douanes  étrangères;  nos  statistiques  comprennent  donc,  à  partir  de 
1888,  la  presque  totaHté  du  commerce  extérieur  de  la  Chine.  Mais  les  statistiques 
de  valeurs  demandent  quelques  explications;  car  elles  semblent[prouver  le  contraire 
de  ce  qui  est,  en  montrant  les  importations  dépassant  invariablement  les  exporta- 
tions. Les  exportations,  au  contraire,  non  seulement  servent  à  payer  les  impor- 
tations, mais  elles  suffisent  à  solder  aux  créanciers  étrangers  le  principal  et 
l'intérêt  sur  les  emprunts  contractés  par  le  Gouvernement,  et  elles  fournissent 
encore  un  surplus  qui  entre  en  Chine  sous  forme  de  lingots  d'argent. 

Il  est  donc  utile  d'expliquer  les  chiffres  ci-dessus.  Les  valeurs  des  importations 
ont  pour  bases,  autant  qu'on  a  pu  les  connaître,  les  prix  des  marchandises  sur  les 
divers  marchés  des  ports  par  lesquels  les  introductions  se  font  en  Chine,  et  celles 
des  exportations,  les  prix  sur  les  marchés  des  ports  par  lesquels  ont  lieu  les 
sorties.  Il  est  facile  de  comprendre  que  le    prix  d'un   article  doit,    en  règle 
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générale,  rembourser  au  vendeur  tous  ses  frais  jusqu'au  moment  de  la  vente,  et 
exclure  tous  les  frais  postérieurs.  Ainsi  le  prix  d'une  importation  comprend,  non 
seulement  le  coût  primitif  de  la  marchandise  prêle  à  débarquer,  mais  aussi  les 
frais  faits  sur  elle  après  le  débarquement,  savoir  :  les  frais  de  débarquement, 
magasinage  et  vente,  et  les  droits  de  douane  qui  ont  pu  être  payés.  Le  prix 
d'une  exportation  ne  comprend  pas  les  frais  d'achat,  c'est-à-dire  le  profit 
ou  la  commission  de  Texporlateur,  les  dépenses  d'emballage,  magasinage  et  em- 
barquement, et  le  droit  d'exportation,  éléments  qui  tous  augmentent  la  valeur 
en  Chine ,  et  doivent  '  être  ajoutés  au  prix  pour  déterminer  la  valeur  d'un 
objet  au  moment  où  il  quitte  le  pays.  Pour  faire  une  comparaison  intéressante, 
c'est  la  valeur  des  importations  au  moment  du  débarquement  et  des  exportations 
au  moment  de  l'embarquement  qu'il  faut  estimer. 

On  peut  dire,  d'une  manière  générale,  que  toutes  les  importations  et  exporta- 
tions étrangères  des  provinces  du  Centre  et  du  Nord  entrent  en  Chine  ou  quittent 
ce  pays  par  la  voie  de  Shanghai,  excepté  un  peu  de  thé  qui  s'embarque  à  Hang-Kow 
et  Tientsin,  et  que  chaque  port  des  provinces  du  Sud  fait  son  commerce  extérieur 
d'une  manière  indépendante;  aussi  ne  nous  occupons-nous  pour  le  moment  que  de 
Shanghaï  et  des  ports  plus  méridionaux. 

Pour  la  valeur  de  l'opium,  Shanghaï,  par  uniformité,  ajoute  les  droits  de 
douane  au  prix  marchand  ;  dans  certains  ports  du  Sud,  où  les  entrepôts  sont  en 
usage,  la  valeur  de  l'opium,  basée  sur  le  prix  marchand,  exclut  constamment  à  la 
fois  les  droits  de  douane  et  le  likiii,  et  dans  d'autres,  comme  Canton,  où  les  im- 
portateurs ne  se  servent  pas  d'entrepôts,  le  prix  marchand,  d'après  le  même  prin- 
cipe, comprend  à  la  fois  les  droits  de  douane  et  le  likin.  En  faisant  des  compen- 
sations, on  peut  supposer  que  les  droits  de  douane  ont  été  compris  dans  la  valeur 
de  toutes  les  importations  de  1888  et  1889;  qu'environ  22,000  piculs  d'opium 
ont  supporté  le  likin  au  taux  de  80  haïkwan  taëls  le  picul,  et  que  le  montant 
de  cet  impôt  a  été  aussi  compris  dans  les  valeurs  indiquées  dans  ces  statistiques 
commerciales.  Dans  les  calculs  qui  suivent,  j'ajoute  donc  aux  droits  d'importa- 
tion de  chaque  année  1,760,000  haïkwan  taëls  pour  likin  sur  l'opium. 

1888. 

Hk.  tU. 

Importations  nettes,  valeur  marchande 124,782,893 

A  déduire,  les  droits  de  douane  et  de  likin 8,395,263 

Importations  nettes  moins  les  droits 116,387,630 

A  déduire  les  frais,  7  p.  100 8,147,134 

Importations  nettes,  valeur  au  moment  du  débarquement  .    .     108,240,496 

Exportations,  valeur  marchande 92,401,067 

A  ajouter  les  droits  estimés 6,499,839 

Exportations,  plus  les  droits 98,900,906 

A  ajouter  les  frais,  8  p.  100  de  la  valeur  marchande  ....         7,392,085 

Exportations,  valeur  au  moment  de  l'embarquement  ....     106,292,991 

L'excédent  de  valeur  des  importations  de  1888  sur  les  exportations  monte 
à  environ  1,900,000  haïkwan  taëls;  or  les  mouvements  nets  de  l'or  et  de 
l'argent  en  1888  font  ressortir  une  exportation  de  1,672,942  haïkwan  taëls  d'or 
et  de  1,909,872  haïkwan  taëls  d'argent.  Mais  1888  a  été  une  année  anormale 
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pour  les  importations  ;  les  stocks  à  Shanghaï  de  métaux  et  de  marchandises  de  coton 
et  de  laine  au  1"  janvier  4889  étant  estimés  à  2,600,000  haïkwan  taëls  de  plus 
que  les  stocks  des  mêmes  marchandises  au  1"  janvier  1888.  C'est  aussi  une  année 
de  disette,  où  la  Chine  a  importé  pour  la  province  de  Canton  seule  une  valeur  de 
9,000,000  haïkwan  taëls  de  riz,  afin  de  nourrir  une  population  dont  les  champs 
avaient  été  dévastés  par  les  inondations. 

1889, 

Hk.  Us. 

Importations  nettes,  valeur  marchande 110,884,355 

A  déduire,  les  droits  de  douane  et  de  likin .         7,628,263 

Importations  nettes,  moins  les  droits 103,256,092 

A  déduire  les  frais,  7  p.  100 7,227,926 

Importations  nettes,  valeur  au  moment  du  débarquement  .    .       96,028,166 

Exportations,  valeur  marchande 96,947,832 

A  ajouter  les  droits  estimés 6,389,045 

Exportations,  plus  les  droits 103,336,877 

A  ajouter  les  frais,  8  p.  100  de  la  valeur  marchande  ....        7,755,826 

Exportations,  valeur  au  moment  de  l'embarquement  ....     111,092,703 


L'excédent  de  valeur  des  exportations  de  1889  sur  les  importations  est  d'environ 
15,000,000  haïkwan  taëls;  or  les  mouvements  nets  de  l'or  et  de  l'argent  en  1889 
font  ressortir  une  exportation  de  1,625,638  haïkwan  taëls  d'or  et  une  importation 
de  6,005,155  haïkwan  taëls  d'argent. 

Les  estimations  de  7  p.  100  et  8  p.  100  comme  frais  des  importations  et  des  ex- 
portations m'ont  été  données  par  une  des  principales  maisons  de  Shanghaï.  Dans  la 
valeur  modifiée  indiquée  plus  haut,  aucun  compte  n'a  été  tenu  du  fret  d'ex- 
portation ou  d'importation,  parce  que  les  navires  chinois  n'ont  actuellement  au- 
cune part  dans  le  commerce  international.  Les  navires  étrangers',  la  plupart 
d'entre  eux  du  moins,  apportent  les  marchandises  étrangères  à  la  frontière  et  y 
reçoivent  les  cargaisons  de  retour  en  marchandises  chinoises.  C'est  ce  moment  des 
opérations  qui  me  paraît  le  meilleur  pour  déterminer  les  valeurs  respectives  et  les 
comparer.  Certaines  personnes  m'ont  suggéré  de  prendre  comme  point  de  com- 
paraison les  magasins  des  négociants  à  terre  parce  que  beaucoup  de  magasins  en 
Chine  étant  entre  les  mains  d'étrangers,  leurs  bénéfices  n'appartiennent  pas  à 
la  Chine.  Mais  la  portion  des  bénéfices  produits  par  les  magasins  étrangers  en 
Chine  qui  est  dépensée  dans  le  pays,  ne  diffère  pas,  au  point  de  vue  économique, 
des  bénéfices  des  magasins  appartenant  à  des  Chinois.  Le  reste,  qui  n'est  pas 
dépensé,  et  est  éventuellement  emporté  de  Chine  par  ceux  qui  ont  réalisé  les  gains, 
ne  me  semble  différer  en  aucune  manière,  excepté  pour  la  quantité,  du  surplus  de 
bénéfices  rapportés  tous  les  ans  en  Chine  par  les  milliers  de  Chinois  employés  sur 
les  navires  étrangers  et  dans  les  pays  étrangers,  dans  les  opérations  du  commerce. 
En  ce  qui  touche  la  quantité,  la  question  n'est  pas  tranchée  de  savoir  si  les  étran- 
gers travaillant  en  Chine  reviennent  dans  leur  pays  avec  plus  d'économies  que  les 
Chinois  résidant  au  loin.  » 

Georges  Martin. 
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LA  DlSTRIBUTIOxN  MÉTÉOROLOGIQUE  DE  LA  POPULATION  AUX  ÉTATS-UNIS. 

On  sait  qu'à  Toccasion  du  recensement  décennal  de  la  population  aux  États-Unis, 
l'office  du  Cmsiis  se  livre  à  des  recherches  multipliées  et  fait  une  sorte  d'enquête 
générale,  non  seulement  sur  tout  ce  qui  concerne  la  population,  mais  encore  sur 
les  ressources  de  tout  genre  qu'offre  ce  vaste  pays. 

C'est  ainsi  que  l'office  a,  entre  autres  recherches,  réussi  à  étahlir  quelle  est  la 
répartition  de  la  population  des  États-Unis  d'après  les  conditions  météorologiques 
du  pays.  Les  lahleaux  qui  nous  ont  été  envoyés  à  ce  sujet  ont  été  dressés  par  ordre 
du  surintendant  du  Censics,  Robert-Paul  Porlet,  par  un  géographe  distingué,  M.  Henry 
Gannett,  agent  spécial  du  Census-Office,  d'après  les  données  à  lui  fournies  par  le 
général  A.  W.  Greely,  chef  des  services  télégraphiques  de  l'armée  fédérale  et  par 
les  directeurs  des  stations  météorologiques.  Ajoutons  que  ces  tableaux  contiennent 
les  renseignements  recueillis  dans  plus  de  deux  mille  de  ces  stations. 

Les  tableaux  dont  il  s'agit  sont  au  nombre  de  trois;  ils  indiquent  la  répartition  de 
la  population  américaine  : 

1''  Par  rapport  à  la  quantité  moyenne  de  pluie  tombée  dans  une  année  dans  les 
différents  États  de  l'Union; 

2"  Par  rapport  à  la  température  moyenne  ; 

3"  Par  rapport  au  degré  hydrométrique  moyen  de  l'atmosphère. 

Nous  allons  dire  quelques  mots  de  chacun  d'eux. 

Tableau  de  la  répartition  de  la  population  des  États-Unis 
par  rapport  à  la  quantité  moyenne   de  pluie  tombée  en  une  année. 


POUCES(l) 
de 

l'LUIB     TOMBKl 


losBous  do  10  pouces  . 

10  à  20  pouces.  .    .  . 

JO  à  30       —     .   .    .  . 

.;o  à  40      —    .  .   .  . 

U)  à  50       —     .   .    .  . 

.0  à  60       —     .  .    ,  . 

JO  à  70       —     .   .    .  . 

ilcBBUs  do  70  pouces.  . 


NOMBRE 

(les 
HABITANTS. 

(Le  Dombre  total  des  habilaufs 

des  Ktats-l'ois 
étant  supiiosé  de  100,000.) 


1890 


SOO 

2,012 

6,038 

34,107 

39,4by 

16,104 

1,274 

55 


1880 


1870 


1,385 
4,343 

34,969 
40,984'42,719 


192 
949 
1,909 
36,044 


10,734 

1,271 

35 


16,212 

1,358 

17 


DIFFÉRENCES 

dans 

le  nombre  des 

HABITANTS. 


1880- 
1890 


+  22 
+  1,227 
+  1,695 

—  862 

—  1,525 

—  570 
+  3 
+         20 


1870- 
1880 


+  86 
+  430 
+  2,434 

-  1,673 

—  l,73rj 
+       52i 


NOMBRE 

des 

HABITANTS 

au-dessus 

de  chaque  gradation. 


1870 


1890 

1880 

300 

278 

2,910 

1,063 

8,948 

6,006 

43,050 

10,975 

82,515 

81,959 

98,079 

98,693 

99,952 

99,965 

100,000 

100,000 

192 

1,142 

3,050 

39,695 

82,414 

98,026 

99,979 

100.000 


DENSITE 

DB  L.A  POPULATION 

OU 

POPULATION 

par  mille  carré. 


1890 


0.8 
1.8 
8.1 
43.1 
59.0 
25.1 
18.1 
4.1 


0.6 

0.8 

4.7 

35.5 

49.2 

20.9 

14.5 

2.1 


1870 


0.3 
0.4 
1.6 
28.6 
39.4 
15.5 
11.9 
0.8 


(1)  Un  pouce  -  0'»,02539954. 


L'on  remarqueVa  que  les  trois  quarts  environ  de  la  population  des  États  habi- 
tent les  régions  dans  lesquelles  la  quantité  annuelle  de  pluie  tombée  se  trouve  être 
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entre  30  et  50  pouces  et  que  la  plus  grande  densité  de  population,  59  habitants  par 
mille  carré,  est  constatée  dans  les  régions  recevant  de  40  à  50  pouces  de  pluie  par 
an.  Immédiatement  après,  viennent  les  régions  recevant  de  30  à  40  pouces  de  pluie 
et  où  la  densité  par  mille  carré  est  de  43.1  habitants.  La  densité  de  la  population 
s*est  accrue  rapidement  dans  ces  régions,  mais  il  est  évident,  cependant,  que  l'ac- 
croissement le  plus  rapide  a  été  constaté  là  où  les  gradations  de  pluie  tombée  vont 
de  20  à  30  pouces,  c'est-à-dire  dans  la  portion  orientale  des  grandes  plaines  s'éten- 
dant  du  Texas  au  Dakota  où  la  densité  de  la  population  s'est  accrue  en  20  ans  de 
1.6  à  8.1. 

La  moyenne  annuelle  de  pluie  qui  tombe  sur  la  surface  des  Etats-Unis  est  de 
29p,6  et  la  même  moyenne,  par  rapport  à  la  population,  calculée  en  donnant  une 
mesure  à  chaque  étendue  de  pays  proportionnelle  au  nombre  de  ses  habitants 
était,  en  1870,  de  42p,5  ;  en  1880  de  42  pouces  et  en  1890  de  41p,4.  La  diminu- 
tion est  causée  principalement  par  la  colonisation  des  grandes  plaines  et  des  ré- 
gions arides  de  l'Ouest. 


Tableau    de    la    répartition    de    la    population    des    États-Unis 
par  rapport  à  la  température  moyenne  annuelle. 


DEGRES 

de 

TEMPÉRATURE. 

Degrés  Fahrenheit  (1). 


Au-dessous  de  -f  40°   . 

De  40»  à  450 

De  45°  à  50o 

De  50°  à  55° 

De  55°  à  60" 

De  60°  à  65» 

De  650  à  70° 

De  70o  à  75° 

Au-dessus  de  +  75".  . 


NOMBRE 
des 

HABITANTS. 

(Le  nombre  total  des  habitants 

des  États-Unis 
élaat  sopposi  de  100,000.) 


1890 


l,6b3 

8,180 

27,423 

31,583 

13,775 

9,865 

6,279 

1,210 


1,155 
7,413 

27,324 
32,396 
14,230 
9,982 
6,262 
1,216 
22 


1870 


919 

7,119 

28,986 

33,182 

13,723 

9,152 

5,662 

1,242 

15 


DIFFERENCES 

dans 

le  nombre  des 

HABITANTS. 


1880- 


498 
767 

99 
813 
455 
117 

17 
6 

10 


1870- 


—  1,662 

—  786 
507 
830 
600 


NOMBRE 

des 

HABITANTS 

au-dessus 
de  chaque  gradation. 


1870 


1890 

1880 

1,653 

1,155 

9,833 

8,568 

37,256 

35,892 

68,839 

68,288 

82,614 

82,518 

92,479 

92,500 

98,758 

98,762 

99,968 

99,978 

100,000 

100,000 

919 
8,038 
37,024 
70,206 
83,929 
93,081 
98,743 
99,985 
100,000 


DENSITE 

DE  LA  POPULATION 

OU 

POPULATION 

par  mille  carré. 


1890 


4.699 
12.515 
28.610 
31.024 
22.780 
17.893 
14.161 
7.493 
3.597 


2.635 

9.105 

22.866 

25.545 

18.888 

14.532 

11.334 

6.015 

2.009 


1870 


1.612 

6.722 

18.650 

20.113 

14.005 

10.240 

7.881 

4.722 

1.034 


ICCROISSEHEHT 

de  la  densité 

de  la 

POPULATION 


1880-  1870- 
1890  1880 


2.064 
3.410 
5.744 
5.479 
3. 892 
3.361 
2.827 
1.478 
1.588 


1.023 
2.383 
4.216 
5.432 
4.883 
4.292 
3.4o3 
1.293 
0.975 


(1)  -f  40oFahr.  =:  -f4o,44cent. 


+  50o  Fahr.  =  +  10°  cent. 


-f  75oFahr.  =  4-23o,89cent. 


L'examen  de  ce  tableau  montre  qu'en  1870, 1880  et  1890  plus  de  la  moitié  de 
la  population  vivait  sous  une  température  variant  de  45  à  50**  Fahrenheit  au-dessus 
de  0  et  qu'entre  45  et  60**  se  trouvaient  répartis  70  à  75  p.  100  des  habitants.  Le 
nombre  des  habitants  par  mille  carré  n'exprime  pas  seulement  la  densité  de  la  po- 
pulation, mais  il  donne  aussi  une  mesure  comparative  du  nombre  absolu  et  en  fait 
connaître  l'accroissement.  La  plus  grande  densité  est  constatée  dans  les  régions  où 
la  température  atteint  de  50  à  55^  A  partir  de  ce  point,  la  densité  de  la  population 
diminue  rapidement  dans  les  régions  dont  la  température  est  au-dessus  ou  au-des- 
sous de  50  à  55".  L'accroissement  proportionnel  le  plus  rapide  dans  le  chiffre  de  la 
population  a  eu  lieu  dans  les  pays  ayant  la  température  indiquée  aux  deux  extrémités  de 
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Téchelle  où  la  population  a  triplé  depuis  20  ans  (de  1870  à  1890),  tandis  que  pendant 
le  même  temps,  elle  n'a  augmenté  que  de  50  p.  100  dans  les  groupes  les  plus  denses, 
lesquels  correspondent,  comme  on  l'a  vu,  à  la  température  moyenne  de  50  à  55^ 

La  température  moyenne  des  Éjats-Unis,  l'État  d'Alaska  excepté,  est  de  53°  Fah- 
renheit au-dessus  de  zéro.  Or,  la  température  moyenne  qui  convient  à  la  popula- 
tion la  plus  dense  se  trouve  être  également  de  53^ 


Tableau    de    la    répartition    de    la    population    des    États-Unis 
par  rapport  à  l'humidité  moyenne  de  l'atmosphère. 


POURCJîîNTAGE 

de  saturation  d'humidité 

de 

l'atmosphère. 


Au-dessous  de  50  p.  100 
De  50  à  55  p.  100 
De  55  à  60  — 
De  60  à  65  — 
De  65  à  70  — 
De  70  à  75  — 
De  75  à  80  — 
Au-dessus  de  80  p.  100 


NOMBRE 

DBS     HABITANTS 

en  milliers. 


1890 


309 
433 
291 


34,067 

3,341 

344 


219 

202 

134 

439 

19,279 

27,280 

2,403 

200 


1870 


137 

91 

61 

136 

14,388 

21,885 

1,730 

130 


PODRCEXTIGK 

de 

l'accroissement 

de  la 
POPULATION. 


1880- 
1890 


41.10 
114.36 
117.16 

97.72 
19.14 
24.88 
39.03 
72.00 


1870- 
1880 


59.85 

121.98 

119.67 

222.79 

33.99 

24.65 

38.90 

53.85 


POURCENTAGE 
de  la 

POPULATION 

totale. 


1890 


0.49 
0.69 
0.46 
1.39 
36.68 
54.40 
5.34 
0.55 


1880 


0.44 
0.40 
0.27 
0.87 
38.44 
54.39 
4.79 
0.40 


1870 


0.35 
0.24 
0.16 
0.35 
37.31 
56.76 
4.49 
0.34 


DENSITÉ 

ou 

NOMBRE    DES    HABITANTS 

par  mille  carré. 


1890 


1.14 

1.44 

1.35 

2.89 

31.46 

40.07 

14.21 

5.55 


1880 


o.so 

0.67 
0.61 
1.46 
26.41 
32.10 
10.22 
3.22 


1870 


0.50 
0.30 

0.28 
0.45 
20.26 
25.74 
7.36 
2.09 


De  Texamen  de  ce  tableau,  il  ressort  que  presque  toute  la  population  des  États- 
Unis  vit  dans  une  atmosphère  contenant  de  65  à  75  p.  100  d'humidité,  c'est-à-dire 
que  l'atmosphère  est  saturée  des  deux  tiers  aux  trois  quarts.  En  1890,  57,036,000 
habitants  sur  62,622,250  se  trouvaient  dans  cette  région;  en  1880,  46,559,000  sur 
50,155,783  et  en  1870,  36,273,000  sur  38,558,371.  Le  nombre  des  habitants  vi- 
vant dans  une  atmosphère  plus  sèche  a  été  trouvé,  à  chaque  recensement,  relative- 
ment sans  importance  et  se  chiffrant  en  1870  par  moins  d'un  million,  et,  en  1890 
par  moins  de  2  millions. 

11  est  à  remarquer  que  l'accroissement  le  plus  rapide  de  la  population  a  été  constaté 
aux  deux  extrémités  de  l'échelle  et,  particulièrement,  dans  les  régions  les  plus  arides 
dont  la  population  a  presque  doublé  pendant  la  durée  des  deux  dernières  périodes. 

Les  parties  du  territoire  des  États-Unis  où  l'atmosphère  est  saturée  à  un  haut 
degré  d'humidité  sont  :  les  rivages  de  l'Océan  Atlantique,  du  golfe  du  Mexique  et 
des  grands  lacs  ainsi  que  les  pays  bordant  l'Océan  Pacifique.  Les  États  d'Orégon  et, 
de  Washington,  notamment,  ont  une  atmosphère  beaucoup  plus  saturée  d'humidité 
qu'aucune  autre  partie  du  territoire.  L'humidité  de  l'atmosphère  est  beau- 
coup moindre  dans  la  partie  orientale  des  monts  Appalaches  et  dans  la  vallée  supé- 
rieure du  Mississipi.  Dans  les  grandes  plaines,  le  degré  d'humidité  diminue  encore 
et  le  degré  minimum  est  constaté  dans  le  grand  bassin,  dans  l'Ulah,  dans  l'État  de 
Nevada,  l'Arizona  méridionale  et  le  sud-est  de  la  Gahfornie. 

Victor  MiQUEL. 
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VI. 


VARIETES. 


1.  —  Les  Progrès  des  chemins  de  fer  dans  le  inonde. 

Il  semble  qu'après  le  développement  considérable  pris  par  les  chemins  de  fer  dans 
les  trente  dernières  années,  le  progrès  devait  s'arrêter  ou  du  moins  s'atténuer;  or, 
il  n'en  est  pas  ainsi,  si  l'on  en  juge  par  les  chiffres  suivants  que  nous  empruntons 
au  Bulletin  des  travaux  publics,  lesquels  font  ressortir  les  longueurs  ouvertes  à 
l'exploitation  dans  les  cinq  parties  du  monde  pendant  la  période  1884  à  1888. 


Europe .  . 
Amérique. 
Asie .  .  . 
Afrique.  . 
Australie  . 

Totaux 


liONGUBURS 
en  exploitation. 

DIFPÉ- 
KBNCE 

iccroissemenl 

En  1884. 

En  1888. 

en  faveur 
de  1888. 

p.   100. 

Kil. 

Kil. 

Kil. 

189,833 

214,252 

24,419 

12.9 

239,458 

304,005 

64,547 

27.0 

21,083 

28,415 

7,332 

34.8 

6,364 

8,309 

1,945 

30.6 

12,134 

16,790 
571,771 

4,656 

102,899 

38.4 

468,872 

21.9 

Parnii  les, pays  d'Europe  c'est  la  France  et  l'Allemagne  qui  ont  accru  le  plus  leurs 
réseaux  ferrés  depuis  1884  ;  la  France,  de  4,048  kilomètres  et  l'Allemagne  de  4,047. 
Viennent  ensuite; 


LONGUEURS 
en    exploitation. 

En  1884.                        En  1888. 

DIPFÉ- 
RENCB 
en  faveur 

de  1888. 

iccreissem 
p.    100 

En 

Europe  : 

Autriche-Hongrie. 
Russie  et  Finlande. 

Italie 

Angleterre  .   .    . 
Espagne   .... 

Suède  

Roumanie.  .    .    . 

22,073 

25,767- 

10,065 

30,371 

8,684 

6,600 

1,602 

25,731 

29,410 

12,351 

31,897 

9,669 

7,527 

2,475 

3,658 

3,643 

2,286 

1,526 

985 

927 

873 

16.6 
14.1 
22.7 
5.0 
11.3 
14.0 
54.5 

En   Asie  : 

Indes  anglaises.  . 

18,550 

23,359 

4,809 

25.9 

Russie  d'Asie  (le 

Transcaspien) 
Japon   

231 
426 

En 

1,433 
1,160 

Afrique  : 

1,202 
734 

520.3 
172.3 

Algérie  et  Tunisie. 

1,935 

2,850 

915 

47.3 
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Les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  occupent  la  plus  large  place  dans  le  déve- 
loppement des  pays  faisant  partie  des  deux  Amériques.  En  effet,  leur  réseau  qui  en 
1884  élait  de  201,735  kilomètres  se  trouvait  porté  à  la  fin  de  1888  à  251,292  kilo- 
mètres, d'où  un  accroissement  absolu  de  49,557  kilomètres  en  cinq  années  (en- 
viron 10,000  kilomètres  par  an).  Cet  accroissement  représente  à  lui  seul  plus  de  la 
moitié  de  l'accroissement  total  (64,547  kilomètres)  afférent  au  nouveau  monde. 

Viennent  ensuite  : 


LONOUBDBS  1>IFFÉ- 

en  exploitation.  RBNCB 

— —     mil        -^      I  ^11    --.  en  favear 

En  1884.  En  1888.  de  1888. 


iccrtisseieat 
p.  100. 


Canada 15,540  20,442  4,902  31.5 

Rép.  Argentine  .  4,100  7,256  3,156  77.0 

Brésil 6,115  8,930  2,815  46.0 

Par  contre,  le  réseau  ferré  n'a  pas  varié  depuis  1884,  en  Europe,  pour  la  Norvège 
et  Malle,  et  dans  les  autres  parties  du  globe,  à  Terre-Neuve,  Porto-Rico,  Guyane 
anglaise,  Ceylan,  Cochinchine. 

Si  l'on  rapporte  la  longueur  exploitée  à  la  superficie  de  chacun  des  pays  d'Europe, 
on  Irouve  que  la  Belgique  marche  en  tête,  avec  16  kilomètres  par  myriamètre 
carré  ;  viennent  ensuite  la  Saxe,  avec  15\5  ;  l'Angleterre  et  llrlande  avec  lO'',!,  et 
l'Alsace- Lorraine  avec  10  kilomètres  par  myriamètre.  Pour  l'ensemble  des  pays  for- 
mant la  Confédération  de  l'Allemagne,  le  coefficient  s'abaisse  à  7.6,  chiffre  qui  dif- 
fère très  peu  de  celui  de  la  France  (7.2). 

On  estime  que  les  571,771  kilomèlres  qui  forment  la  longueur  totale  des  che- 
mins de  fer  en  exploitation  dans  le  monde  représenlent  plus  de  14  fois  le  tour  de 
la  terre  et  dépasse  de  près  de  moitié  la  distance  moyenne  de  la  terre  à  la  lune 
qui  est  de  384,420  kilomètres, 

(Bulletin  des  travaux  publics.  — janv.  1891.) 


2.  —  La  Population  de  r Autriche-Hongrie,  d'après  le  dernier  recensement 

(31  décembre  1890). 

Nous  trouvons  dans  h  Statistisclie  Monatsclirift  de  Vienne,  numéro  de  février  1890, 
les  premiers  résultats  du  dénombrement  de  la  population  de  l'Autriche.  Nous  allons 
en  présenter  le  résumé  succincL 

Le  premier  tableau  porte  sur  le  nombre  des  maisons  ; 


Maisons. 

AUGMENTATION 

absolue.                      p.  100. 

1869 

1880 

1890 

2,887,359 
3,147,902 
3,331,556 

260,543             9.02 
183,654             5.73 
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Il  convient  de  rapprocher  ce  nombre  de  celui  des  ménag-es  : 

Ménages. 

MÉNAGES 

par 

maison. 

1869 4,455,167  1.54 

1880 4,760,538  1.51 

1890 5,020,528  1.51 

Voici  maintenant  le  chiffre  de  la  population  elle-même,  d'après  les  trois  derniers 
dénombrements  : 

Population. 

AUGMENTATION 

absolue.  p.  100. 

1869 20,394,980  y>  » 

1880 22,144,244  1,749,264  8.6 

1890 23,835,261  1,691,017  7.6 

En  la  rapprochant  du  nombre  des  ménages,  on  trouve  les  rapports  suivants  : 

Habitants   pour   un    ménage. 

1869 4.58 

1880 4.65 

1890 4.75 

La  population  recensée  en  1890  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  entre  les  communes, 
suivant  leur  importance  : 


Communes. 


deco'^mmunes.  POPULATION. 


De  moins  de  2,000  habitants 25,986  14,114,738 

De    2,000  à    5,000      —      1,532  4,363,335 

De    5,000  à  10,000      —      226  1,491,335 

De  10,000  à  20,000      —      75  1,000,427 

De  20,000  à  50,000      —      27  658,572 

De  plus  de  50,000       —      9  2,206,854 

23,835,261 

Les  villes  les  plus  importantes  de  l'Autriche  sont:  Vienne,  1,355,255  hab.; 
Prague,  183,085  hab.;  Trieste,  157,648  hab.;  Lemberg,  127,638  hab.;  Gratz, 
112,771  hab. 

Enfin,  la  population  de  l'Autriche  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  entre  l'élément  civil 
et  l'élément  militaire. 
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Population    civile    et    militaire. 


1869. 
1880. 
1890. 


POPULATION 

civile. 


20,217,531 
21,981,821 
23,647,754 


AKMÉB 

active. 


177,449 
162,423 

187,507 


20,394,980 
22,144,244 
23,835,261 


Récapitulons  maintenant  par  province  les  principaux  résultats  des  deux  der- 
niers recensements  : 


MAISONS. 

MÉNAGES. 

POPULATION. 

AnOMKHTATIOK 

1890. 

1890. 

1880. 

1890. 

absolue. 

p. 100. 

Basse-Autriche 

.       210,373 

569,062 

2,330,621 

2,651,530 

320,909 

13.8 

Haute-Autriche 

115,745 

175,652 

759,620 

783,576 

23,956 

3.2 

Salzbourg  .    .    . 

26,767 

36,269 

163,570 

173,872 

10,302 

6.3 

Styrie  .... 

193,369 

257,096 

1,213,597 

1,281,023 

67,426 

5.6 

Carinthie.   .    . 

49,701 

70,519 

348,730 

360,443 

11,713 

3.4 

Càrniole  .   .    . 

83,894 

100,667 

481,243 

498,390 

17,147 

3.6 

Triesle  et  dép. 

8,277 

32,030 

144,844 

157,648 

12,804 

8.8 

Gôrz  et  Gradisca 

36,695 

42,883 

211,084 

219,996 

8,912 

4.2 

Istrie  

56,389 

62,301 

292,006 

318,209 

26,203 

9.0 

Tyrol   .... 

129,611 

174,563 

805,176 

812,704 

7,528 

0.9 

Vorarlberg  .   . 

23,762 

24,907 

107,373 

116,216 

8,843 

8.2 

Bohême  .   .    .    . 

727,352 

1,286,266 

5,560,819 

5,837,603 

276,784 

5.0 

Moravie   .   .    . 

325,337 

501,904 

2,153,407 

2,272,856 

119,449 

5.5 

Silésie.   .    .    . 

71,664 

135,375 

365,475 

602,117 

36,642 

6.5 

(inlicie    .    .    . 

1,029,368 

1,311,630 

5,958,907 

6,578,364 

619,457 

10.4 

Bukowine  .    . 

127,884 

145,526 

571,671 

646,607 

74,936 

13.1 

Dahnalie.   .   . 

115,368 

93,878 

476,101 

524,707 

48,006 

10.1 

Totaux 


3,331,556    5,020,528    22,144,244    23,835,261     1,691,017        7.6 


Quant  à  la  capitale,  sa  population  était  en  1880  de  1,112,025,  elle  est  en  1890 
de  1,355,255,  elle  a  donc  augmenté  de  243,230  habitants,  ou  de  21.9  p.  100. 

Quelques  mots  maintenant  sur  la  population  de  la  Hongrie  pour  laquelle  le  même 
journal  fournit  les  chiffres  ci-après  : 


POPOLATIOR. 


AUOM  BNTATIOM 


Hongrie 

Hume  et  dépendances . 
Croatie.  Slavonie. .   .    . 

Totaux  .   . 


En  1890. 

15,122,514 

29,001 

2,184,414 


Kn  1880. 


13,728,622 

20,981 
1,892,499 


totale. 


1,393,892 

8,020 

291,915 


17,335,929  15,642,102  1,693,827 


p.  100. 

10.15 
38.22 
15,42 

10.82 
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En  1890,  la  population  est  répartie  dans  2,889/i82  maisons  savoir  : 


Hongrie 

Fiume  et  dépendances 
Croatie.  Slavonie   .   . 


2,543,086     ) 

1,831  2,889,482 

344,565     ) 


En  résunné,  la  population  actuelle  de  l'Empire  austro-hongrois  dépasse  41  mil- 
lions d'habitants  : 


Autriche •        23,835,261     I 

Hongrie 17,335,929     (     ^^^^^^^-^^ 


3.  —  Les  Marines  marchandes  des  'principales  nations  maritimes. 

Le  nouveau  Répertoire  général  de  la  Marine  marchande  du  Bureau  Veritas  pour 
l'année  1890-1891  contient,  comme  d'habitude,  les  statistiques  des  principales 
marines  commerciales,  en  même  temps  qu'une  foule  de  renseignements  utiles  sur 
tous  les  navires  de  commerce  au-dessus  de  50  tonneaux  pour  les  voiliers  et  au- 
dessus  de  100  tonneaux  pour  les  vapeurs. 

Le  nombre  total  des  voiliers  s'élève  à  38,876  navires,  d'une  jauge  nette  collec- 
tive de  10,540,051  tonneaux,  dont: 


NOMBBB 

de 
navires. 


10,559 

3,406 

3,567 

1,698 

2,401 

2,131 

1,799 

1,457 

1,627 

1,359 

861 

877 

330 

512 

M6 

320 

268 

104 

104 


ÎSTATIONALITES. 

anglais 

américains  .  .  . 
norvégiens  .  .  . 
allemands.  .    .    . 

italiens 

russes  

suédois 

grecs   

français  .... 
espagnols.  .  .  . 
hollandais    .    .    . 

danois 

autrichiens .    .   . 

turcs   

chiliens  .... 
portugais.  .  .  . 
brésiliens.  .  .  . 
argentins.  .  .  . 
japonais,  etc.  .  . 


JAUGEANT  ENSEMBLE. 

3,693,650  tonneaux. 

1,445,016  — 

1,405,934  — 

706,475  — 

655,640  — 

455,907  — 

373,397  — 

299,473  ~ 

298,787  — 

253,426  — 

230,250  — 

145,862  — 

120,739  — 

80,357  — 

74,580  — 

.68,266  — 

56,222  — . 

29,378  — 

27,721  -- 
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Pour  les  navires  à  vapeur  d'une  jauge  brute  supérieure  à  100  tonneaux,  on  a  : 

NOMBRE  JAUGEANT  JAUGEANT 

de                           SATIOHALITÉS.  en  en 

Ta{>«ur>.  tonnes  brutes.  tonnes  nettes. 

5,302  anglais 8,043,872  5,106,581 

089  .«llemands 930,754  656,182 

471  français 805,983  484,990 

419  américains 533,333  375,950 

350  espagnols 423,627  273,819 

300  italiens 294,705  185,796 

371  norvégiens 245,052  176,419 

164  hollandais 220,014  149,355 

230  russes 177,752  116,742 

403  suédois 172,013  126,642 

197  danois 154,497  103,578 

111  autrichiens 149,447  96,503 

147  japonais 123,279  76,412 

55  helges 98,056  71,658 

129  brésiliens 75,970  48,901 

68  grecs 70,435  44,424 

41  portugais,  etc .49,364  29,564 

En  tout  9,638  vapeurs  d'une  jauge  brute  collective  de  12,825,709  tonnes  et  de 
8,280,747  tonnes  nettes. 


4.  —  Le  dernier  7'ecensement  de  Saint-Pétersbourg. 

Dans  une  des  séances  du  conseil  municipal  de  Saint-Pétersbourg,  M.  le  Maire  de 
la  ville  a  donné  communication  des  résultats-snivants  du  recensement  de  la  popula- 
tion opéré  le  15  décembre,  comparativement  à  ceux  du  recensement  d'il  y  a  neuf  ans  : 

En  1881,  le  nombre  total  des  babitants  de  Saint-Pétersbourg,  les  faubourgs  non 
compris,  montait  à  861,303  ;  en  1890,  il  s'élève  à  956,226,  ce  qui  donne  un  accrois- 
sement de  94,923  habitants,  soit  11  p.  100  dans  l'espace  de  neuf  ans.  Dans  les 
quartiers  de  la  rive  gauche  de  la  Neva,  l'accroissement  est  approximativement  de 
2,000  à  3,000  habitants,  à  l'exception  des  l^""  et  2^  arrondissements  du  quartier  de 
l'Amirauté,  ainsi  que  des  l'''  et  2**  arrondissements  du  quartier  de  Kazan,  où  l'on 
constate  un(3  légère  diminution.  En  1881,  le  1"  arrondissement  du  quartier  de  l'A- 
mirauté comptait  19,967  habitants  ;  en  1890  il  n'en  a  que  18,552.  Pour  le  2*  arron- 
dissement du  môme  quartier  les  chiffres  comparatifs  sont  de  22 ,375  habitants  en  1 881 
et  (le  20,945  en  1890.  Dans  le  1"  arrondissement  du  (juartier  de  Kazan,  le  chiffre  de 
la  population  est  descendu  de  21,215  à  19,528  et  dans  le  3*"  arrondissement  du 
même  quartier  de  15,831  à  15,763.  Dans  tous  les  autres  arrondissements  de  la  rive 
gauche  il  y  a  eu  accroissement  de  la  population.  En  1881,  le  total  des  habitants  de 
ces  quartiers  était  de  668,519,  en  1890  il  monte  à  731,149,  ce  qui  doniïe  u|i  jur- 
<'roît  de  9  1/3  p.  100  en  neuf  ans. 

Dans  les  quaitiers  de  la  rive  droite,  l'accroissement  a  été  plus  considérable.  En 


—  206  — 

1881  ces  quartiers  comptaient  192,784.  habitants.  En  1890  ils  en  ont  225,071,  soit 
un  accroissement  de  32,293  (16  3/4  p.  100). 

Le  conseil,  après  avoir  pris  connaissance  de  cette  communication  de  M.  le  maire, 
a  voté  des  remercîments  à  M.  le  professeur  Jahnson  et  à  tous  ses  aides  dans  Tœuvre 
compliquée  du  recensement,  qui  a  été  couronnée  d'un  plein  succès. 


5.  —  La  Population  des  États-Unis. 

La  population  des  États-Unis  en  1890  s'élève  à  64,500,000  habitants.  Il  y  a  un 
siècle,  en  1790,  elle  n'était  que  de  4  millions,  exactement  3,929,214.  Voici,  d'après 
les  renseignements  successifs,  les  diverses  étapes  parcourues  par  périodes  décen- 
nales : 

1800 5,008,433 

1810 7,239,881 

1820 9,633,822 

1830 12,886,020 

1840 17,069,453 

1850 23,191,876 

1860 31,443,321 

1870 38,558,371 

1880 50,155,783 

Le  taux  de  l'accroissement  de  cette  population  est  extrêmement  rapide.  Les  jour- 
naux américains  constatent  qu'il  faut  multiplier  par  16  et  au  delà  le  chiffre  de  1790 
pour  obtenir  celui  de  1890;  depuis  dix  ans,  l'augmentation  a  été  de  plus  de  28.6 
p.  100.  Ils  en  concluent  que,  si  le  taux  se  maintient,  la  population  des  États-Unis 
en  1900  comptera  83  millions  d'âmes,  et  que  le  chiffre  de  100  millions  sera  atteint 
dès  1906.  Mais  précisément,  il  est  à 'craindre  que  ce  taux  ne  se  maintiendra  pas. 
L'augmentation  présente  est  due  à  deux  causes  :  à  la  natalité  et  à  l'immigration. 
On  ne  sait  pas  encore,  d'après  les  documents  publiés,  quelle  part  revient  à  l'une  et 
à  l'autre  ;  mais  on  sait  que  celle  de  l'immigration  a  été  considérable.  Or,  tout  fait 
présager  que  l'immigration  est  appelée  à  diminuer  :  par  l'effet  des  lois  et  des  règle- 
ments restrictifs  édictés  par  les  États-Unis  ;  par  la  diminution  progressive  des  avan- 
tages exceptionnels  que  jusqu'ici  ils  pouvaient  offrir  aux  immigrants.  On  ne  pourra 
d'ailleurs  rien  dire  de  positif  à  ce  sujet  avant  d'avoir  connaissance  des  chiffres  dis- 
tincts et  détaillés  recueillis  par  les  recenseurs. 

Nous  publierons  incessemment  un  article  de  M,  le  D' Vacher  sur  la  même  question. 


6.  —  Les  Caisses  d'épargne  postales  en  Angleterre. 

Les  caisses  d'épargne  postales,  qui  ne  comptent  pas  encore  trente  ans  d'existence 
en  Angleterre,  prennent  un  développement  de  plus  en  plus  considérable;  les  dépôts, 
qui  étaient  de  63  millions  de  livres  (1,575  millions  de  francs)  à  la  fin  de1889,  attein- 
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(Iront  probablement  70  millions  de  livres,  soit  1,750  millions  environ,  à  la  lin  de 
l'année  présente,  et  l'importance  de  ces  dépôts,  leur  accroissement  continuel,  ne 
sont  pas  sans  attirer  Tatlention  des  autres  banques  anglaises. 

Le  nombre  de  bureaux  ouverts  à  ce  service  augmente  naturellement  chaque  an- 
née. Alors  qu'il  élait  seulement  de  2,535  à  la  fin  de  1862,  de  4,607  en  1873,  de 
5,831  en  1878,  il  atteint  en  1889  le  chiffre  de  9,500,  avec  un  nombre  de  comptes 
ouverts  de  4,507,809. 

Les  facilités,  plus  grandes  qu'en  France,  offertes  aux  déposants  expHquent  facile- 
ment cette  progression.  Toute  personne  qui  désire  un  compte  fait  la  déclaration 
qu'elle  n'a  pas  de  dépôts  dans  une  caisse  d'épargne,  et  obtient  un  livret.  Le  mini- 
mum des  dépôts  annuels  est  de  1  shilling,  le  maximum  de  30  Hvres,  et  le  tout  de 
150  livres  (3,750  fr.).  Mais  on  peut  en  outre  laisser  ce  livret  tel  quel,  et  les  in- 
térêts y  sont  ajoutés  jusqu'à  ce  que  le  tout  arrive  au  maximum  de  200  livres 
(5,000  fr.).  On  peut  également,  par  les  soins  de  la  caisse  d'épargne,  placer  en  con- 
solidés toute  somme  de  1  shilling  à  100  livres  par  année,  le  maximum  inscrit  à  un 
seul  nom  ne  pouvant  dépasser  300  Hvres  (7,500  fr.).  Enfin,  toute  personne  ayant 
plus  de  seize  ans  peut  désigner  la  ou  les  personnes  qui,  après  sa  mort,  toucheront 
sans  frais  toute  somme  n'excédant  pas  100  livres  (2,500  fr.)  et  figurant  au  crédit  du 
donateur. 

Dans  ces  conditions,  une  seule  personne  peut  ainsi,  par  les  soins  de  la  caisse  d'épar- 
gne postale,  posséder  12,500  fr.,  tant  en  livret  qu'en  titres  de  rente.  Comme  un 
compte  séparé  peut  être  ouvert  à  mari  et  femme,  comme  on  peut  également  y  ins- 
crire d'autres  membres  d'une  famille,  on  voit  que  ces  dépôts  peuvent  convenir  à 
des  personnes  ayant  déjà  une  sérieuse  situation  de  fortune. 

Il  est  vrai  que  d'autre  part  des  facilités  non  moins  grandes  existent  pour  ceux  dont 
les  économies  se  chiffrent  par  les  sommes  les  plus  minimes  ;  à  chaque  bureau  où 
se  trouve  une  caisse  d'épargne,  on  peut  sans  frais  obtenir  des  formules  où  l'on  peut 
successivement  apposer  douze  timbres  de  un  penny,  et  se  faire  ensuite  créditer  de 
1  shilling.  Les  retraits,  dans  tous  les  bureaux,  se  font  sans  frais  et  dans  de  très 
courts  délais. 

Les  statistiques  montrent  avec  évidence  que  les  ouvriers,  les  domestiques,  etc., 
profitent  de  ces  avantages,  mais  proportionnellement  l'accroissement  est  plus  sen- 
sible pour  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  classes  moyennes.  D'après  un  mémoire  lu 
par  M.  Leone  Levi  à  la  Manchester  statistical  Society  en  1 881 ,  les  classes  moyennes 
présentaient  dans  l'ensemble  la  proportion  suivante  : 

En  1875,  sur  1,777,103  déposants,      765,576,  soit  43.11  p.  100 
En  1879,   —  1,988,477        —  892,031,-44.83     — 

En  1883,  —  2,858,996        -  1,339,213,-46.50      — 

et  on  peut  admettre  que  cette  progression  ne  s'est  pas  modifiée. 

Une  proposition,  qui  sera  reprise  sans  doute  et  a  toute  chance  d'être  alors  adoptée, 
va  même  tendre  encore  à  augmenter  cette  proportion.  Le  maximum  des  dépôts  se- 
rait porté  à  200  livres  (5,000  fr.),  non  compris  les  intérêts,  augmentant  ainsi  de 
1,250  fr.  le  montant  qu'il  est  possible  de  tenir  en  un  seul  nom  dans  une  caisse 
d'épargne  postale. 
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7.  —  Les  Chaudières  à  vapeur  en  Italie, 


Il  vient  de  paraître  en  Italie  une  statistique  spéciale  donnant,  par  commune,  le 
nombre  et  la  force  de  chevaux  des  machines  à  vapeur  employées  dans  l'industrie, 
d'après  un  recensement  effectué  pendant  les  périodes  1887  à  1889  sous  la  direc- 
tion de  M.  Oreste  Lattis,  inspecteur  de  l'industrie  à  Rome.  Nous  empruntons  à  ce 
document  le  résumé  ci-après  : 


NOMBRE     DES     COMMUNES 


PROVINCES. 


Piémont  .... 

Ligurie 

Lombardie   .    .    . 

Vénetie 

Emilie 

Ombrie 

Marche 

Toscane    .... 

Latium 

Abruzzes  et  Molise 

Campanie.   .    .    . 

Fouille 

Basilicate.   .   .    . 

Calabre 

Sicile 

Sardaigne.   .    .    . 
• 
Totaux.  .   . 


province. 


possédant 

des 
chaudières. 


202 

55 

496 

345 

161 

51 

44 

137 

59 

42 

55 

129 

6 

35 

99 

24 


NOMBRE 

des 


CHAUDIÈRES  CHEVAUX  (1). 


841 

601 

2,540 

1,571 

1,114 

194 

229 

847 

337 

93 

394 

364 

11 

136 

545 

166 


17,033 

16,290 

42,489 

20,644 

13,319 

1,275 

2,166 

10,718 

4,948 

752 

9,126 

5,507 

95 

1,108 

7,130 

4,110 


FORCE  MOYENNE 

par 
chaudière 


20.52 

27.20 

16.76 

13.21 

11.96 

6.61 

9.58 

12.68 

14.68 

8.09 

23.40 

15.25 

8,68 

7.41 

13,11 

21.76 


8,257 


1,940  9,983  156,710(2)        15.75 


L'Italie  posséderait  donc  9,983  chaudières  de  la  force  de  156,710  chevaux.  Pour  se 
rendre  compte  de  l'importance  relative  de  ces  chiffres,  il  peut  être  bon  de  rappeler 
que  le  nombre  des  chaudières  motrices  employées  par  l'industrie  française,  en  1888, 
est  de  61,456.  Ces  chaudières  correspondent  à  55,435  machines  à  vapeur  de  la  force 
totale  de  774,711  chevaux. 

Il  y  a  donc  en  France  6  fois  plus  de  chaudières  qu'en  Italie,  et  leur  force  en  che- 
vaux est  5  fois  plus  considérable  que  dans  ce  pays. 


8.  —  La  Culture  du  blé  en  Italie. 

Le  ministère  italien  de  l'agriculture  a  organisé  un  système  de  publications  qui 
peut  servir  de  modèle. 


(1)  La  force  en  chevaux  a  été  calculée  à  raison  d'un  cliev.il-vapeur  par  l'",20  de  surface  de  chauffe. 

(2)  Sur  9,U46  machines. 
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Il  édite  périodiquement  des  rapports  météorologiques  agricoles,  des  statistiques 
de  tout  genre,  sans  compler  de  nombreux  travaux  très  développés  sur  la  culture 
des  grains,  des  plantes,  des  arbres,  sur  Télevage  des  bestiaux,  et  de  véritables 
ouvrages  scientifiques  sur  les  maladies  de  la  vigfie  ou  des  vers  à  soie,  sur  les 
épidémies  et  les  épizoolies,  sur  l'ornilhologie,  la  pisciculture  et  une  foule  d*au- 
Ires  monographies  excellentes  qu*il  serait  trop  long  d'énumérer.  Cette  colleclion 
forme  une  véritable  encyclopédie.  Le  dernier  volume  paru,  un  in-quarto  de 
339  pages,  est  intitulé  :  Réstiltat  des  cultures  expérimentales  du  froment  exécutées 
de  i885  à  i88S.  Il  contient  une  série  de  comptes  d'exploitations  agricoles  établies 
dans  les  diverses  régions  de  la  Péninsule  et  indiquant  avec  le  plus  grand  soin  le 
prix  de  revient.  L'importante  question  de  la  production  du  blé  y  est  traitée  sous 
toutes  ses  faces. 

D'après  les  renseignements  les  plus  précis,  cette  culture  occupe  en  Italie  une  su- 
perficie de  4  millions  et  demi  d'hectares,  d'im  produit  moyen  assez  médiocre  et 
qui  ne  tend  pas  à  s'accroître,  au  contraire;  en  1870-1875,  il  était  de  18  hectol.  75 
à  l'hectare;  il  est  tombé  à  10  hectol.  51  de  1879  à  1883. 

Ce  rendement  peu  satisfaisant  s'explique  par  la  nature  du  sol,  par  l'insuffisance 
des  engrais  et  des  labours,  par  le  mauvais  choix  des  semences  et  l'incurie  des  pay- 
sans. Pour  remédier  à  ce  fâcheux  état  de  choses,  le  Gouvernement  établit  dans 
toules  les  provinces  des  concours  agricoles  avec  prix  en  1884,  et  des  champs  d'ex- 
périences en  1888.  Le  volume  publié  aujourd'hui  est  destiné  à  enregistrer  les  résul- 
tats pratiques  de  ces  deux  mesures. 

Le  rendement  moyen  du  blé  en  Italie  est  de  10  hectol.  50  à  l'hectare,  comme 
nous  l'avons  dit,  tandis  qu'il  atteint  27  hectolitres  en  Bavière,  28  en  Angleterre  et 
35  dans  la  Hesse.  Or  celte  culture,  d'après  les  spécialistes,  ne  devient  rémunéra- 
trice qu'à  16  hectolitres.  Le  Piémont,  qui  occupe  pourtant  le  premier  rang  en  Italie, 
ne  donne  que  12  hectolitres  en  moyenne. 

Voici  la  production  maxima  et  la  production  moyenne  par  régions  en  hectolitres  : 


Émihe 

Piémont 

Lombardie 

Méridionale.  Adriatique 

Vénétie 

Méridionale.  Méditerranée 

Toscane 

Sicile 

Sardaigne 

Ligurie 

Marche  et  Ombrie 

C'est  en  Piémont,  en  Lombardie,  en  Emilie  et  dans  l'ancien  royaume  de  Naples 
que  la  différence  entre  le  maximum  et  la  moyenne  est  la  plus  forte.  Celte  moyenne 
est  sensiblement  la  même  dans  toutes  les  régions,  oscillant  de  10  à  12  hectolitres  à 
l'hectare. 


HAXIMA. 

MOÏKNNR 

41.36 

11.75 

40.70 

12.41 

36.50 

12.00 

35.50 

9.66 

34.74 

12.14 

33.55 

9.83 

28.40 

10.15 

21.96 

10.76 

17.00 

10.73 

17.00 

8.50 

16.77 

0.54 
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Voici  la  superficie  ensemencée,  la  production  totale  en  hectolitres  et  le  bénéfice 
maximum  produit  à  l'hectare  par  la  culture  du  grain  : 

HECTARES.  HECTOLITRES.  p^^^llZe. 

Fr.    c. 

Méridionale.  Méditerranée.  .  734,011  7,217,914  3-29.15 

Méridionale.  Adriatique.   .   .  697,953  6,739,051  316.68 

Sicile 607,986  6,554,699  147.62 

Emilie 456,310  5,362,591  399.42 

Marche  et  Ombrie 442,900  4,223,536  162.60 

Toscane 359,185  3,645,150  316.68 

Vénétie 291,202  3,535,467  365.66 

Lombardie 290,823  3,516,514  219.82 

Piémont 235,260  2,918,551  312.00 

Sardaigne 150,640  1,162,717  98.21 

Latium 137,940  1,462,480  » 

Ligurie 25,281  214,945  86.00 

Totaux  et  moyenne.  .    .    .  4,229,491  46,553,615  250.00 

La  différence  comme  bénéfice  entre  TÉmilie  (399  fr.  42  c.)  et  la  Ligurie  (86  fr.) 
est  énorme  (78  p.  100),  mais  les  chiffres  maxima  sont  donnés  par  des  champs  d'ex- 
périences ou  par  de  petites  propriétés  à  culture  intensive,  particulièrement  soignées, 
où  le  fumier  est  employé  jusqu'à  saturation.  On  ne  peut  donc  pas  prendre  ces  re- 
venus comme  base  d'un  calcul  sérieux. 

On  remarquera  qu'à  une  exception  près  (interversion  entre  le  Latium  et  la  Sar- 
daigne), les  régions  suivent  une  progression  descendante  parallèle  dans  les  colon- 
nes des  emblavures  et  dans  celles  des  rendements,  ce  qui  indique  une  moyenne 
sensiblement  égale  sous  toutes  les  latitudes. 

Si  l'Italie  parvenait  à  atteindre  la  moyenne  rémunératrice  de  16  hectolitres  à 
rheclare,  elle  produirait  70,871,856  hectol.,  soit  une  augmentation  de  24,318,241 
sur  la  récolte  actuelle,  c'est-à-dire  d'un  tiers;  ce  qui  lui  épargnerait  une  exporta- 
tion d'argent  considérable,  consacrée  tous  les  ans  à  l'achat  de  blé  étranger.  Voici, 
en  effet,  les  chiffres  de  l'importation  des  céréales  pendant  ces  trois  dernières 
années  : 

Importation    du   blé   en    Italie- 

Fr. 

1887 10,158,600  203,172,000 

1888 6,697,890  147,353,580 

1889 8,727,430  174,548,600 

Totaux.  .    .  25,583,920  525,074,180 

Ajoutons  que  cette  importation  a  crû  sensiblement  au  cours  des  quatre  premiers 
mois  de  1890,  e(  a  atteint  71  millions  de  francs  contre  52  millions  pour  la  période 
correspondante  de  1889. 

{Rapport  consulaire.) 
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9.  —  La  Récolte  de  vin  en  Italie  en  1890, 

Voici,  d'après  les  comptes  rendus  officiels,  les  chiffres  en  hectolitres  de  la  récolle 
des  vins  en  Italie  pour  1890,  par  grandes  régions  : 

SÉOIONS   AGRICOLES.  ^6^1890^ 

Hectolitres. 

Piémont 3,151,500 

Lombardie 1,101,500 

Vénétie 330,100 

Ligurie 404,200 

Emilie 1,877,400 

Marches.  Ombrie 1,315,400 

Toscane • .    .    .    .  2,152,900 

Latium 958,900 

Adriatique.  .  3,871,500 

Méditerranée.  3,953,600 

Sicile 7,569,400 

Sardaigne 1,150,800 

Total 27,847,200 

La  récolte  de  1890  a  été  inférieure  à  la  moyenne  des  années  1879-1883,  laquelle 
est  de  36,760,000,  de  8,912,800,  c'est-à-dire  de  plus  du  quart. 

La  mauvaise  récolte  a  été  causée  par  les  progrès  du  peronospora,  par  les  pluies 
survenues  au  moment  de  la  floraison,  par  la  sécheresse  (dans  les  Marches),  par  la 
grêle  (Toscane).  Le  phylloxéra  n'est  officiellement  déclaré  qu'en  Sicile  et  en  Sar- 
daigne; mais  il  existe  certainement  aussi  dans  l'Italie  continentale. 

{Bulletin  de  l'Agriculture.) 
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10.  —  La  Récolte  des  châtaignes  en  Italie  en  i890. 

La  récolte  des  châtaignes  a  en  Italie  une  importance  considérable,  car  ce  fruit  sert 
de  nourriture  à  peu  près  unique  à  un  grand  nombre  de  paysans  dans  les  diverses 
régions  de  la  Péninsule.  La  châtaigne  constitue  d'ailleurs  un  aliment  très  salubre, 
fort  supérieur  aux  bouillies  de  mais  en  usage  dans  bien  des  provinces  ,  notam- 
ment à  la  polenta,  qui  contribue  dans  une  si  large  mesure  à  la  propagation  de  la 
pellagre. 

Voici  le  tableau  résumé  de  cette  récolte  par  grandes  régions  agricoles: 

BÉaiO«8   AOR10OL.8.  «f  ^'g^gj» 

Tonnes. 

Piémont 36,860 

Lombardie 13,260 

Vénétie 5,870 

Ligurie 68,700 

A  reporter.   ...  124,690 


Méridionale. 
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RÉGIONS  AGRICOLES.  ^^Ts^O^ 

Tonnes. 

Report.  .    .    .  124,690 

Emilie 23,180 

Marches.  Ombrie 4,010 

Toscane 59,210 

Latium 5,730 

Adriatique    .   .  2,590 

Méditerranée    .  47,160 

Sicile 4,930 

Sardaigne 1,830 

Total 273,330 

On  voit  quo  les  régions  les  plus  riches  en  châtaigniers  sont  la  Ligurie,  la  Toscane, 
le  Piémont  et  l'ancien  royaume  de  Naples.Par  contre,  la  Sicile  produit  fort  peu 
de  châtaignes,  la  Sardaigne  encore  moins,  à  la  différence  de  la  Corse  sa  voisine. 
La  récolte  de  1890,  à  cause  de  la  sécheresse  de  l'été  dernier,  a  présenté  une  dimi- 
nution de  plus  de  116  millions  de  kilogrammes  de  la  moyenne  des  années  précé- 
dentes, soit  un  déficit  de  30  p.  100,  dont  on  se  ressentira  cet  hiver.  Au  contraire, 
dans  le  midi  de  la  France,  cette  récolte  a  été  exceptionnellement  bonne  en  1890. 
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11.  —  U Industrie  viticole  en  Russie. 

D'après  les  renseignements  réunis  par  le  ministre  des  domaines  impériaux,  les 
plantations  de  vignes  occuperaient  en  Russie,  en  chiffres  ronds,  170,000  déciatines, 
soit  185,300  hectares  (1  déc.  =  10,925  mètres  carrés  et  1  hectare  =  0déc.  9153); 
la  production  du  vin  s'élèverait  à  20  millions  de  vedros  annuellement,  soit  à 
2,458,000  hectolitres  (1  vedro  =  12"S298;  1  hectolitre  =  8  vedros  130). 

Les  chiffres  se  répartissent  comme  suit: 

Le  Caucase  comprend  plus  de  100,000  déciatines  et  sa  production  s'élève  à 
10,900,000  vedros  (1,340,000  hectolitres  environ). 

Dans  les  gouvernements  de  Bessarabie,  la  Chersonèse  et  la  Podolie,  les  vignes 
occuperaient  60,000  déciatines  et  la  production  serait  de  6  milions  de  vedros 
(737,000  hectolitres  environ). 

En  Crimée,  4,800  déciatines  produiraient  1  million  de  vedros  (123,000  hectolitres 
environ). 

Dans  les  districts  de  Berdiansk,  Mélitopol  (Tauride),  dans  le  gouvernement 
d'Ekaterinoslaw,  la  province  des  Cosaques  du  Don,  le  gouvernement  d'Astrakhan, 
l'Oural  et  le  Turkestan,  les  vignes  comprennent  2,800  déciatines  et  la  production 
est  de  500,000  vedros  (61,000  hectoHlres). 

La  moyenne  de  la  production  dans  les  vingt  dernières  années  a  été  de  150  vedros 
de  vin  par  déciatine,  soit  environ  26  hectolitres  par  hectare. 

Les  terres  qui  pourraient  être  avantageusement  plantées  en  vignes  comprennent 
en  tout  5  millions  de  déciatines  ou  5,462,500  hectares. 

{Bulletin  de  r Agriculture.) 


—  213 


12.  —  La  Fahncation  des  rubans  à  Saint-Étienne,  pendant  l'année  1889, 

L'année  1889  a  été  pour  Saint-Etienne  une  année  de  grande  production  pour  la 
fabrication  des  rubans  :  on  peut  en  juger  par  les  chiffres  suivants  fournis  par  la 
chambre  de  commerce  de  cette  ville. 

Production  de  la  fabrique  de  Saint-É  tienne,  en  1889  {valeur  en  francs). 

PBODUCTION       EXPORTATION  COMMHBCE 

toule.  EXPORTATION.  intérieur. 

Rubans  en  pure  soie ....         70,000,000        50,000,000        20,000,000 
Rubans  de  soie  mélangée  .    .         24,000,000        18,500,000  5,500,000 


94,000,000        68,500,000        25,500,000 

Ainsi,  nous  aurions  exporté  [)0ur  68  millions  de  francs  sur  une  production  de 
94  millions,  c'est-à-dire  plus  des  deux  tiers  de  notre  production  totale.  D'après  les 
tableaux  de  douanes,  celle  exportation  ne  serait  que  de  35  millions,  mais  les  relevés 
de  douanes  sont  loin  de  représenter  l'exportation  réelle  des  rubans,  une  quantité 
considérable  de  rubans  sortant  à  l'étal  de  garniture  des  costumes  comme  articles 
de  mode  el  de  fantaisie. 

Il  esta  craindre  que  la  production  de  1889  n'ait  été  excessive,  car  si  dans  les 
commencements  de  l'année  la  mode  a  largement  favorisé  l'emploi  des  rubans  pour 
l'ornementation  des  costumes,  elle  a,  vers  la  fin  de  l'année,  abandonné  le  ruban 
pour  revenir  aux  fleurs  dans  la  garniture  des  chapeaux  et  l'ornement  des  coif- 
fures. 


io.  —  Le  Commerce  extérieur  de  la  Grèce. 

Un  traité  vient  d*être  conclu  tout  récemment  entre  la  France  et  la  Grèce  dans  le 
but  de  favoriser  les  relations  commerciales  des  deux  pays.  En  attendant  que  ce 
traité,  qui  vient  d'être  ratifié  par  le  Parlement,  porte  ses  fruits,  nous  croyons  devoir 
donner  ci-dessous,  d'après  les  documents  officiels,  les  résultats  du  commerce  exté- 
rieur de  la  Grèce,  comparés  en  1887,  1888,  1889,  avec  l'indication  de  la  part  que 
prennent  dans  ce  commerce  les  diverses  nations. 

Commerce    général   (millions   de   francs). 

ANNÉES.  Importations.  Exportations.  total. 

1887 144,7      109,4      254,1 

1888 1-24,4      103,1      227,5 

1889 162,1      116,0      278,1 
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Commerce   spécial    (millions    de   francs). 

ANNÉES.  Importations.  Exportations.  total. 

1887 131,7  102,7  -234,4 

1888 109,1  95,7  204,8 

1889 132,6  107,8  240,4 

Les  pays  avec  lesquels  les  échanges  ont  eu  le  plus  d'importance  sont  l'Angleterre, 
la  Russie,  la  Turquie,  l'Autriche-Hongrie,  la  Prance,  l'Italie  et  l'Allemagne. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  les  principaux  courants  d'importations  (en  mil- 
liers de  francs)  : 

PATS  COMMERCE    GÉNÉBAL.  COMMBSKCE    SPÉCIAL. 

de  provenance.  "lëss!^^^         îsSsT  1889.  1888." 

Angleterre 36,666  44,028  29,310  28,909 

Russie 34,509  29,662  25,985  25,320 

Turquie 30,653  14,241  25,014  12,856 

Autriche-Hongrie.   .    .  21,591  16,891  18,636  15,724 

France   13,237  11,921  11,637  10,932 

Italie 6,095  4,792  5,016  4,139 

Allemagne 5,539  4,188  4,715  4,064 

États-Unis 3,651  2,842  3,200  1,890 

Relgique 3,502  2,277  2,724  2,048 

Pays-Ras 2,914  79  2,907  79 

Egypte 1,320  481  1,298  475 

Roumanie 1,188  1,283  950  1,271 

Voici  un  tableau  analogue  pour  les  exportations  (en  milliers  de  francs)  : 

PAYS  COMMERCE   GÉNÉRAL.        ,  COMMERCE   SPÉCIAL. 

de  destination.  18897  1888.  'Tssg'  1888.^^ 

Angleterre.   .....  32,869  40,797  32,757  40,613 

France 32,612  18,033  32,506  17,906 

Turquie 16,872  11,017  9,908  4,062 

Autriche-Hongrie.   .    .  8,961  7,735  8,728  7,668 

Relgique 7,251  10,165  7,251  10,165 

Italie 3,416  941  3,379  908 

Pays-Bas 3,173  2,384  3,040  2,384 

États-Unis 3,032  4,711  3,032  4,711 

Allemagne 2,518  3,468  2,505  3,466 

Egypte 2,319  2,042  2,231  1,955 

Russie 2,048  1,368  1,873  1,341 

On  voit  par  là  que  la  France,  qui  est  au  cinquième  rang  pour  ses  importations 
en  Grèce,  atteint  le  deuxième  rang  en  ce  qui  concerne  l'exportation  des  produits 
de  ce  pays.  Peu  s'en  faut  qu'en  1889  nous  n'ayons  atteint  le  premier. 
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1-4.  —  L'Hiver  de  i890-i891. 


L'hiver  qui  vient  de  s'écouler  a  été  si  exceptionnel,  tant  par  sa  précocité  que  par 
sa  rigueur,  qu'on  nous  saura  gré  de  résumer  ici  quelques  observations  recueillies 
par  le  savant  M.  Daubrée  et  dont  il  a  rendu  compte  devant  le  bureau  central  météo- 
rologique. 

A  la  fin  de  novembre  1800,  la  température  a  baissé  subitement  et  dans  des  pro- 
portions extraordinaires.  La  température  moyenne  qui,  le  24  de  ce  mois,  était  de 
+  10%  est  descendue  en  quatre  jours  à —  10%  et  le  minimum  de  — 15°  a  été  atteint 
le  28  de  ce  mois.  —  Le  thermomètre  est  resté  ensuite  au-dessous  de  zéro,  presque 
sans  interruption,  jusqu'au  15  février  1891,  de  sorte  que  la  gelée  a  duré  à  peu  près 
sans  discontinuité  pendant  une  période  de  quatre-vingt  jours. 

Quoique  ce  minimum  de  — 15°  n'ait  plus  reparu,  une  si  longue  durée  a  fait 
pénétrer  le  froid  dans  le  sol  jusqu'à  une  grande  profondeur,  surtout  à  cause  de 
l'absence  de  la  neige.  Dans  le  Voisinage  de  la  capitale,  la  gelée  est  entrée  dans  le 
sol  jusqu'à  un  mètre  de  profondeur. 

Il  faut  remonter  à  plus  d'un  siècle  pour  trouver  des  froids  aussi  précoces:  le 
28  novembre  1788,  le  minimum  atteint  a  été  de  —  W. 

Gomme  état  général,  on  a  seulement  constaté  à  Paris,  depuis  1757,  cinq  hivers 
plus  rigoureux  que  celui  que  nous  venons  de  traverser.  Ce  sont  les  hivers  de  1783- 
1784,  1788-1789,  1794-1795,  1829-1830  et  1879-1880,  dont  le  plus  froid  a  été 
celui  de  1829-1830.  L'hiver  de  1879-1880,  où  la  Seine  a  été  prise  pendant  vingt- 
quatre  jours,  du  9  décembre  au  2  janvier,  a  été  notablement  plus  rigoureux  que 
le  dernier,  dans  la  région  du  Nord  et  principalement  à  Paris.  Le  minimum  atteint 
a  été,  en  effet,  de  —  25%G.  L'inverse  a  eu  lieu  pour  le  midi  de  la  France  qui  jamais 
jusqu'alors  n'avait  été  si  cruellement  atteint. 

La  comparaison  entre  les  deux  hivers  fait  ressortir  l'influence  de  la  neige  sur  la 
végétation.  Pendant  l'hiver  de  1879-1880,  les  végétaux  furent  frappés  dans  leurs 
parties  aériennes,  et  l'on  a  vu  des  arbres  séculaires  éclater  par  le  froid.  En  1890- 
1891,  les  arbres  ont  moins  souffert,  mais  la  congélation  du  sol,  que  la  neige  ne 
protégeait  pas,  a  été  fatale  à  un  grand  nombre  de  plantes  dont  la  vie  s'entretient  par 
des  racines  peu  profondes.  La  plupart  des  blés  de  saison,  par  exemple,  n'ont  pu 
résister  à  ce  froid  continu  et  l'année  comptera  parmi  les  plus  cruelles  pour  l'agri- 
culture. T.  L. 
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OUVRAGES   PRÉSENTÉS    (MAI    1891 


Ouvrages  signés  :  U Enseignement  supérieur  et  V enseignement  technique  en  France,  par 

M.  Paul  Melon.  Amand  Colin,  Paris,  1891. 
La  Chute  de  la  Société  des  dépôts  et  comptes  courants,  par  M.  A.  Raffalovich.  Guil- 

laumin,  4891.  . 
Du  Régime  des  établissements  d'utilité  publique,  par  M.  des  Cilleuls.  Paris,  1890. 
La  Statistique  au  Conseil  d'Etat,  par  M.  Th.  Ducrocq.  Paris,  1891. 

Documents  officiels.  —  Statistique  générale  de  V Autriche  (Instruction  pubKque.  — 
Hygiène). 

Statistique  générale  de  la  Norvège  (suite).  [Aliénés,  1889.  —  Assistance  publique, 
1888.  —  Les  chemins  de  fer,  1890.  —  Les  mines  et  usines,  1886-1888.  —  Re- 
crutement, 1890.  —  Navigation,  1889.  —  Mouvement  de  la  population,  1886- 
1890.] 

Annuaire  statistique  de  la  Suède,  publié  en  1891.  —  Les  caisses  d'épargne  (1888). 

Résultats  généraux  de  la  récolte  de  1S90,  en  Russie. 

Commerce  extérieur  de  la  Russie  sur  la  frontière  d'Europe. 

La  Mortalité  de  18  villes  de  la  République  Argentine  (1884-1890). 

Annuaire  statistique  du  Japon,  5^  année  (1888-1889). 

Album  graphique  de  V Agriculture  des  Etats-Unis, 

Revues  et  jouhnaux.  France.  —  Revue  maritime  et  coloniale.  —  Bulletin  des  Actuaires. 

—  Réforme  sociale.  —  L'Avenir  économique.  —  Bulletin  des  ai^riculteurs.  — 
Le  Rentier.  —  Le  Travail  national.  —  Bulletin  de  l'Associalion  philotechnique. 

—  Le  Brésil. 

Angleterre.  —  Journal  de  la  Société  royale  de  statistique  de  Londres. 

Autriche.  —  Statislische  Monatsschrift.  —  Œkonom. 

Belgique.  —  Moniteur  des  intérêts  matériels. 

Italie.  —  Annales  de  statistique.  —  L'Economista  (de  Florence).  ^—  Revue  des 

douanes.  —  Bulletin  des  publications  italiennes. 
Espagne. — Population  et  territoire  (Séville). 
Portugal.  —  Gazette  du  Portugal. 
République  Argentine.  —  Bulletin  de  Buenos- Ayres. 


Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les 
jours  non  fériés,  de  midi  à  (luatre  heures  (Ministère  du  Commerce), 
80,  rue  de  Varennes. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    17    JUIN    1891. 

SoMMAiiiK.  —  Notice  nécrologique  sur  M.  A.  de  Vessélovsiij.  —  Observations  de  M.  Cl.  Jugjar  sur  le  pro- 
cès-verbal. —  La  statistique  de  la  morbidité  en  Allemagne  et  en  Autriche,  par  M.  Maurice  Bellom.  —  Dis- 
cussion :  Ws\.  Clieysson,  Keller.  —  Les  chemins  de  fer  et  l'impôt,  par  M.  Alf.  iVeymarck.  —  Discussion  : 
MM.  Coste,  Cheysson,  de  Foville,  Vannacque. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Jules  de  Grisenoy. 

M.  le  Président  fait  part  à  la  Société  de  la  perte  qu'elle  vient  d'éprouver  dans  la 
personne  d'un  de  ses  mennbres  associés  les  plus  distingués,  M.  de  Vessélovsky, 
conseiller  d'Etat  et  directeur  de  YÉconomiste  russe.  Notre  regretté  collègue  qui,  cet 
hiver  encore  (lin  1890),  assistait  à  une  de  nos  séances,  est  mort  épuisé  par  le  tra- 
vail. Élevé  en  France,  où  il  fit  ses  éludes  de  droit,  il  se  plaisait  à  employer,  dans 
la  plupart  de  ses  écrits,  la  langue  française  qu'il  connaissait  à  fond.  Aussi  a-t-il  col- 
laboré à  plusieurs  de  nos  Bévues  scientifiques.  Il  faisait  partie  de  l'Institut  inter- 
national où  il  a  fait  d'importantes  communications  sur  le  commerce  des  blés  en 
Russie.  11  laisse  en  France  de  nombreux  amis  et  c'est  en  leur  nom  que  la  Société 
envoie  à  la  famille  de  notre  éminent  confrère  le  tribut  de  ses  sympathiques  regrets. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  mai  est  adopté. 

A  celle  occasion,  iM.  Cl.  Juglar,  rappelant  sa  communication  sur  les  crises  com- 
merciales, tient  à  remercier  M.  Loua  de  la  clarté  de  son  compte  rendu  et  de  l'exacti- 
tude avec  laquelle  il  a  analysé  une  mélhode  toute  spéciale  qu'il  a  su  mettre  à  la 
portée  de  tous. 

M.  le  Président  informe  la  Sociélé  que  l'Association  française  pour  l'avancement 
des  sciences  tiendra  son  vingtième  congrès  àM«rseille,  du  17au  24  septembre  1891. 
Il  profile  de  cetle  occasion  pour  rappeler  que  les  Sociétés  savantes  peuvent  devenir 
membres  de  l'Association  et  ont  dès  lors  droit  aux  comptes  rendus  des  sessions  et 
à  la  réduction  de  moitié  prix  en  chemin  de  fer. 

Sur  l'invitation  du  président,  la  Société  désigne,  pour  la  représenter  au  congrès 
de  Marseille,  deux  de  ses  membres  qui  font  déjà  partie  de  l'Association:  MM.  Joseph 
Prungel  et  Georges  Renaud. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  que,  conformément  aux  décisions  prises  par  la 
Société  dans  sa  dernière  séance,  une  lettre  a  été  adressée  par  lui  à  M.  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  relativement  au  retard  apporté  à  la  publica- 
tion de  la  stalisti(|ue  judiciaire.  Il  a  écrit  également  au  syndic  des  agents  de 
change  pour  le  prier  de  compléter,  dans  le  sens  indirpié  par  le  procès-verba!  de  la 
séance  du  mois  de  mai,  «  la  cote  officielle  de  la  Bourse  c 
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M.  le  Secrétaire  général  fait  rénumération  des  ouvrages  et  documents  reçus 
depuis  la  dernière  séance  (1). 

Parmi  les  documents  oÀiciels  figui'ent  V Annuaire  statistique  de  la  Belgique  pour 
l'année  1890.  C'est  le  vingt-et-unième  volume  de  la  série  et  comme  les  autres  il  se 
distingue  par  l'abondance  et  la  sûreté  des  renseignements;  la  Statistique  judiciaire 
de  l'Autriche  et  les  principaux  résultats  de  la  Statistique  des  accidents  en  Prusse. 
Un  beau  volume,  emichi  de  dessins  et  de  caries,  qui  paraît  avoir  élé  publié  en  vue 
de  l'Exposition  universelle  de  Chicago,  fournit  la  description  et  la  statistique  de  tous 
les  États  de  l'Amérique.  Cet  ouvrage  nous  a  été  adressé  par  M.  Curlis.  M.  Araucel 
de  Aderanar  nous  a  adressé  le  Tableau  des  valeurs  de  douane  de  l'Espagne,  enfin 
M.  Cailo  Ferraris  a  envoyé  un  volume  très  intéressant  sur  la  Statistique  de  la  cul- 
ture intellectuelle  en  Italie. 

A  propos  de  ce  dernier  ouvrage,  il  convient  de  citer  un  travail  analogue  fail  pour 
la  France  par  M.  Paul  Melon.  Ce  volume  renferme  l'énuméralion  de  toutes  les  insti- 
tutions se  rattachant  à  l'enseignement  supérieur,  et  celte  simple  énuméralion  suffît 
pour  donner  une  haute  idée  des  ressources  que  possède  la  France  à  cet  égard  et  qui 
semblent  lui  assurer  une  prééminence  incontestable  sur  tous  les  pays  étrangers. 

M.  Cheysson  offre  à  la  Société  une  brochure  qu'il  vient  de  faire  païaître  sur 
Y  Affaiblissement  de  la  natalité  française,  dans  laquelle  il  a  essayé  de  démontrer 
que  la  diminution  de  la  natalité  réagit:  sur  la  morialilé,  pourTafTaiblir;  sur  la  nup- 
tialité, pour  l'augmenter.  11  se  peut  donc  qu'une  mQrlalité  et  une  nuptialité  satisfai- 
sanles  tiennent  au  fond,  non  à  des  progrès  dont  on  ait  le  droit  de  s'applaudir,  mais 
à  une  faible  natalité;  l'honorable  membre  se  propose,  d'ailleurs,  de  revenir  sur  ce 
sujet  lors  de  la  discussion  sur  lesconclusions  de  M.  Levasseur  relatives  à  la  population. 

M.  Aug.  Vannacque  présente  un  ouvrage  de  M.  Simon  sur  la  Valeur  locativeôes 
propriétés  à  Paiis.  Cet  ouvrage,  très  complet, et  eniichi  de  nombreux  diagi aminés, 
permet  de  se  rendre  compte  de  la  valeur  des  loyers  dans  chacun  des  arrondisse- 
ments de  Paris;  les  données  en  sont  empruntées  à  la  grande  enquête  dont  M.  Boulin 
nous  a  lait  connaître  ici  même  les  principaux  résultats. 

M.  DE  FoviLLE  dit  à  ce  propos  que  M.  Fontaine  a  publié  sur  le  même  sujet  un 
ouvrage  très  important  qu'il  lui  demandera  de  vouloir  nous  adresser. 

M.  Loua  rappelle  que  le  Journal  de  la  Société  a  publié,  il  y  a  dix  ans,  sous  sa  signa- 
ture, un  article  portant  également  sur  les  valeurs  locatives  à  Paris.  Il  y  aurait, 
pense-t-il,  quelque  intérêt  à  rapprocher  les  résultats  de  ce  travail  de  ceux  qu'a  pro- 
duits M.  Simon. 

*  * 

La  parole  est  à  M.  Maurice  Bellom  qui  donne  lecture  de  son  mémoire  sur  la 
Statistique  de  la  morbidité  en  Allemagne  et  en  Autriche. 

Après  avoir  indiqué  les  diffîcullés  qui  s'attachent  à  une  bonne  statistique  de  la 
morbidité,  M.  Bellom,  qui  espérait  pouvoir  recueillir  en  Allemagne  et  en  Autriche, 
où  cette  question  est  depuis  quelque  temps  à  l'ordre  du  jour,  des  documents  suffi- 
sants pour  établir  les  ris(pjes  de  morbidité  des  diverses  industries,  n'a  pu  trouver 
dans  les  statistiques  de  ces  deux  paysVjue  des  renseignements  sommaires;  toutefois, 
les  cadres  préparés  en  Autriche  font  espérer  que  nous  aurons  bientôt  les  éléments 
d'une  statistique  complète  de  la  morbidité. 

M.  Cheysson  est  heureux  de  prendre  acte  de  l'engagement  que  M.  Bellom  a  con- 
tracté vis-à-vis  de  la  Société  deluiappoiier  les  résultats  de  la  statistique  autrichienne, 
lorsque  celle-ci  sera  complète.  Quant  à  la  statistique  allemande,  il  s'étonne  que 
l'Allemagne,  qui  a  dressé  avec  tant  de  soin  la  statistique  des  accidents,  soit  si  peu 
avancée  en  ce  qui  concerne  celle  des  maladies*.  11  demande  en  particulier  à  notre 
collègue  si  tous  les  bassins  houillers  prussiens  ont  établi  des  statistiques  de  mor- 
bidité semblables  à  celles  du  bassin  de  la  Haute-Silésie. 

M.  Maurice  Bellom  répond  que  la  statistique  de  la  Haute-Silésie  est  spéciale  à  ce 

(1)  Cette  liste  paraîtra  dans  le  numéro  d'Août. 
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bassin  et  que  l'orp^anisalioii  en  est  due  au  statisticien  M.  liotlimaiin,  ()ui  iliri^e  avec 
une  reraaiqnaLle  compétenfîe  le  bureau  de  slalislifjue  minièje  de  Turnowilz.  Ré- 
pondant à  une  observation  de  M.  Gbeysson  qui  trouve  exagéré  le  nombre  des  sub- 
divisions adoptées  par  TAutricbe  pour  la  clas^ificalion  des  maladies,  lecjuel  est  de 
155,  il  rap()ellc  (|ue  la  classiUcalion  adoptée  par  la  statistique  municii)ale  de  Paris 
ne  comporte  pas  moins  de  161  cas. 

M.  Gheysson  persiste  à  croire  que  20  cas  de  maladie,  convenablement  choisis, 
suffiraient  pour  le  but  qu'on  se  propose;  à  cet  égard,  il  ne  peut  que  si<>naler, d'autre 
part,  la  difficulté  de  concilier  les  exigences  du  secret  professionnel  ^vec  les  néces- 
sités des  encpiêtes  statistiques. 

M.  0.  Reller,  partant  de  la  même  idée,  demande  à  M.  Bellom  si  la  loi  autri- 
chienne a  prévu  les  résistances  auxfpielles  se  heurte  une  enquête  de  cette  nature. 

M.  Bellom  répond  que  l'enquête  autrichienne  a  été  presci'ile  par  des  ordonnances 
qui  sont  sanctionnées  par  les  pénalités  prévues*  dans  la  loi  d'assurances  contre  les 
maladies,  et  que  les  inspecteurs  de  fabrique  sont  chargés  d'a[>pliquer. 

Cette  discussion  paraissant  épuisée,  M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Neymarck. 

M.  Neymarck  donne  lecture  d'un  mémoire  intitulé  les  Chemins  de  fer  et  Vimpôl, 
dans  lequel  il  s'attache  à  détruire  la  légende  des  gi'os  dividendes. 

Dans  une  série  de  tableaux  dont  les  cbifîres  sont  empruntés  aux  documents  offi- 
ciels, l'honorable  membre  montre  que,  malgré  les  progrès  considérables  réalisés 
par  les  chemins  de  fer  en  ce  qui  concerne  le  trafic  et  le  revenu  net,  la  part  dévolue 
aux  actionnaires  est  en  voie  de  diminution. 

D'autre  part,  M.  Neyriiaick  indique  que  les  profils  que  l'État  retire  des  chemins 
de  fer,  soit  par  l'impôt,  soit  par  les  services  résultant  de  l'exploitation,  tels  que  le 
transport  des  lettres,  les  voyages  à  prix  réduit,  etc.,  etc.,  sont  bien  plus  élevés  que 
la  part  laissée  à  l'actionnaire.  L'État  a  donc,  suivant  lui,  le  plus  grand  intérêt  à  mé- 
nager le  crédit  et  la  puissance  d'expansion  des  compagnies,  qui,  tout  en  rendant  les 
plus  grands  services  au  pays,  procurent  à  l'État  lui-même  d'énormes  bénéfices. 

M.  A.  GosTE,  tout  en  joignant  ses  applaudissements  à  ceux  qui  ont  accueilli  le  très 
intéressant  travail  de  M.  Neynrarck,  voudrait  présenter  quelques  observations  sur 
les  conclusions  de  fauteur. 

En  premier  lieu  M.  Neymarck  a  protesté  contre  la  légende  de  la  féodalité  finan- 
cière et  il  a  pensé  la  combattre  victorieusement  err  montrant  combien  est  gr'and  le 
nombre  des  actionnaii'es  des  compagnies  et  combien  est  petit  leur  profit.  —  Mais 
quand  on  parle  de  féodalité  financière,  ce  n'est  pas  à  ces  petits  capitalistes  qu'on 
en  veut,  mais  au  très  petit  nombre  de  présidents  et  directeurs  qui  admirn'strenl 
cette  immense  fortune,  souvent  sans  consulter  les  actiorrnair  es,  dont  la  plupart  n'ont 
pas  le  nombre  d'actiorrs  nécessaires  pour  délibéi*er. 

Une  seconde  obser'vatioir  est  faite  par  M.  Goste  au  sujet  des  profits  particuliers 
procurés  à  l'Étal  par  les  chemins  de  fer.  Ges  profits  se  divisent  en  deux  catégories  : 
recettes  perçues,  économies  réalisées.  Les  recettes  compi-ennent  des  impôts  spé- 
ciarjx  que  les  compagnies  perçoivent  pour  le  compte  de  l'État  ft  qui  pèsent  sur 
l'agîiculture,  l'industrie  et  le  commerce,  mais  qire  les  chemins  de  fer  ne  supportent 
pas  (1).  En  ce  (jui  concerne  les  économies  réairsées,  c'est  à-dir-e  les  tr'arrsports  gra- 
tuits faits  pour-  le  conipte  de  l'Etal,  il  semble  à  M.  Goste  (ju'elles  fornreni  la  contre- 
partie naturelle  des  dépenses  considérables  de  premier  établissement  qui  ont  été 
supportées  [)ar  l'Etat,  soit  sous  forme  de  subventions,  soit  sous  Ibrrne  de  travaux 
directs  (2j.  Les  économies  réalisées  représentent  la   rémunéi'alion  en  nature  du 

(1)  En  188G,  dans  le  compte  des  profit»  particuliers  procurés  à  TÉtat,  sur  172  millions  environ  de  rc 

celtes  p  Cliques  \yà\'  les  ctiemins  de  fer  d'inieiôt  général,  Il  5  1/2  millions  élîiienl  rclalifs  à  i'inipôt  sur 
les  voyag<'Urs  et  les  transpons  à  t'iande  vitesse  et  au  tiujbrc  des  récépissés  cl  lellres  de  voilure  rem- 
boursé par  les  expéditeurs. 

(2)  lilies  alleignaient,  tin  1S8J,  le  chifTre  énorme  de  3,"28ô  millions,  soit  2J  à  2(5  p.  100  de  la  dépense 
totale. 
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capital  dépensé  par  l'Étal;  on  ne  peut  pas  dire  qu'elles  constituent  une  sorte  d'im- 
pôt sur  les  chemins  de  fer.  Quand  un  propriétaire,  en  construisant  sur  sa  ferme 
une  maison  d'habitation  pour  le  fermier,  y  ajoute  une  chambre  dont  il  se  réserve 
la  jouissance,  le  fermier  serait  mal  venu  à  prétendre  que  le  loyer  fictif  de  cette 
chambre  vient  aggraver  son  fermage. 

Enfin  M.  Coste  croit  devoir  faire  observer  que  M.  Neymarck,  dans  son  travail 
d'ailleurs  si  intéressant,  n'a  point  tenu  compte  des  garanties  d'intérêt  avancées  par 
l'État  aux  Compagnies  et  qui,  seules,  ont  permis  à  la  plupart  d'entre  elles  (le  Nord 
excepté)  de  distribuer  un  dividende  à  leurs  actionnaires.  En  faisant  le  parallèle  des 
profits  des  actionnaires  et  des  profits  de  l'État,  il  semble  qu'il  aurait  été  bon  de  dé- 
falquer des  profits  de  l'État  les  sommes  annuelles  dépensées  par  celui-ci  pour  les 
garanties  d'intérêt  :  elles  ont  longtemps  figuré  au  budget  des  dépenses  de  l'État,  et 
nombre  de  bons  esprits  en  réclament  la  réintégration  dans  ce  budget.  On  aurait  pu 
constater  dès  lors  que  les  profits  neis  de  l'État  sont,  en  définitive,  beaucoup  moins 
considérables  qu'ils  ne  paraissent. 

M.  DE  FoviLLE  ne  veut  pas  suivre  M.  Coste  dans  ses  considérations  économiques. 
S'arrêtant  à  un  point  de  fait,  il  ne  croit  pas  que  les  économies  réalisées  par  l'Étal 
soient  aussi  considérables  que  l'indique  M.  Neymarck,  d'accord  du  reste  avec  les 
documents  officiels.  C'est  ainsi  que,  pour  n'en  prendre  qu'un  exemple,  il  ne  croit  pas 
que  pour  le  transport  des  lettres  l'Etat  réalise  une  économie  de  60  millions.  En 
Angleterre,  où  le  mouvement  des  lettres  est  beaucoup  plus  considérable  qu'en 
France,  l'État  obtient  des  diverses  compagnies  anglaises  des  concessions  telles  que 
sa  dépense  annuelle  pour  le  service  des  postes  ne  dépasse  pas  40  millions. 

M.  Cheysson  croit,  avec  M.  Coste,  qu'il  faut  tenir  compte  des  subventions  de 
l'État,  mais  il  résulte  de  calculs  établis  avec  beaucoup  de  soin  par  M.  de  Francque- 
ville,  que  les  bénéfices  que  l'État  prélève  sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer  sont 
de  beaucoup  supérieurs  au  montant  de  ces  subventions. 

M.  Georges  Martin  dit  un  mot  des  produits  nets,  qui  selon  lui  sont  inférieurs 
aux  indications  données,  car  on  n'a  pas  tenu  compte,  pour  un  certain  nombre  de 
lignes  récemment  construites,  des  insuffis aiices,  lesquelles  sont  placées  au  compte 
d'établissement,  lorsqu'elles  résultent  en  fait,  de  l'exploitation  elle-même. 

M.  Neymarck  ne  méconnaît  pas  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  fondé  dans  les  apprécia- 
tions qui  viennent  d'être  présentées  et,  comme  ses  collègues,  il  admet  que  les  con- 
cessions faites  par  les  compagnies  à  l'Étal  n'ont  rien  d'exagéré  et  sont  le  résultat 
d'engagements  réciproques.  Son  rôle,  à  lui,  était  tout  tracé.  11  a  simplement  voulu 
chifirer,  en  regard  des  résultats  de  l'exploitation,  la  part  de  bénéfice  de  l'actionnaire, 
les  impôts  et  les  économies  réalisées  par  l'État.  Il  ajoute  que,  dans  son  travail,  il 
s'est  appuyé  exclusivement  sur  les  documents  officiels,  dont  les  plus  récents  sont 
inédits  et  lui  ont  été  gracieusement  communiqués  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 


ALEXANDRE     DE     VESSÉLOVSKY 

Le  rédacteur  en  chef  du  Journal  du  Ministère  des  finances  de  Russie,  Alexandre-Constantinovich  de 
Yessélovsky,  est  mort  subitement  le  18  mai  dernier,  à  l'âge  de  45  ans.  Il  était  de  ces  rares  travailleurs 
qui,  doués  à  la  fois  de  talent  et  de  volonlé,  se  vouent  corps  et  âme  à  Tétude  qu'ils  ont  entreprise  ^  il  se 
tenait  presque  constamment  à  Técart  du  monde  et  passait  au  milieu  de  sa  famille  les  rares  heures  de 
repos  qu'il  s'accordait.  Il  s'était  adonné  à  Fétude  des  questions  économiques,  et  plus  particulièrement 
des  finances  et  de  la  statistique  ;  et,  publiciste  infatigable,  il  mettait  ses  connaissances  étendues  au  ser- 
vice de  son  pays. 

Fils  du  célèbre  académicien  Constantin-Stépanovich  Yessélovsky,  il  vint  en  France,  pour  cause  de  ma- 
ladie, dès  son  enfance  et  il  y  lut  élevé;  après  des  études  de  droit  très  complètes,  il  retourna  en  Russie  où 
il  s'adonna  à  1  étude  de  Péconomie  politique  et  des  linances  russes,,  en  qualité  de  rédacteur  au  Journal 
de  Saint- Péter shourg ;  ses  connaissances  économiques  et  la  façon  brillante  dont  il  écrivait  la  langue 
française,  qu'il  connaissait  à  fond,  attirent  l'attention  sur  lui.  En  1870  il  est  attaché  au  ministère  des 
linances,  en  1872  il  prend  part  au  congrès  international  de  statistique  et  est  nommé  secrétaire  de  la 
commission  permanente  de  ce  congrès;  il  prend  une  part  très  active  aux  réunions  consécutives  de  la 
commission  et  du  congrès,  à  Vienne,  à  Budapesth,  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Taris.  En  1877,  il  est  nommé 
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membre  du  comité  scientifique  du  ministère  des  finances  et  on  lui  confie  la  publication  de  [Annuaire 
des  finances  russes  qui  a  acquis  aujourd'hui  une  grande  notoriété.  En  1879,  il  est  chargé  de  missions 
en  Autriche,  en  Italie  et  en  France,  en  qualité  de  membre  de  la  commission  créée  pour  letude  d'un 
projet  de  suppression  et  remplacement  de  l'impôt  personnel,  commission  reconnue  par  le  pouvoir 
suprême.  Mais,  où  fat  le  mieux  révélé  tout  le  profit  qu'il  y  avait  à  tirer  des  connaissances  étendues  de 
Vessélovsky,  c'est  dans  la  direction  du  Journal  du  ministcre  des  finances,  dont  il  fut  nommé  rédacteur 
en  chef  en  novembre  1883.  En  très  peu  de  temps  cet  organe  revêtit  le  caractère  d'un  journal  économique 
comportant  un  programme  très  vaste  de  questions  financières,  industrielles  et  commerciales.  C'est  dans 
ce  journal  qu'on  trouva  pour  la  première  fois  réunis  des  renseignements  complets  et  détaillés  sur  le 
commerce,  renseignements  qui  jusqu'alors  avaient  complètement  fait  défaut  dans  la  presse  russe  et  qu'on 
peut  trouver  aujourd'hui,  grAce  à  l'Initiative  du  Messager  des  finances,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, dans  les  journaux  de  la  capitale  aussi  bien  qu'en  province.  La  rédaction  d'un  organe  d'une  aussi 
grande  Importance  imposa  à  son  directeur  une  lourde  tâche  qui  ébranla  déjà  ses  forces;  et  cependant  il 
ne  renonçait  pas  au  projet  depuis  si  longtemps  conçu  de  créer  une  Rerue  économique  rédigée  en  langue 
française,  cette  langue  si  universellement  en  usage,  afin  de  mettre  l'étranger  au  courant  de  notre  vie 
économique  jusqu'alors  insulQsamment  connue  et  de  donner  une  extension  nouvelle  à  nos  rapports  com- 
merciaux avec  les  nations  étrangères.  Au  lieu  de  prendre  du  repos,  Vessélovsky  réalisa  au  mois  de  dé- 
cembre dernier  son  projet,  la  publication  de  V Économiste  russe.  C'est  l'activité  nouvelle  qu'il  eut  à 
déployer  pour  cette  entreprise  qui  porta  le  dernier  coup  à  sa  santé  déjà  si  éprouvée  par  les  fatigues 
Incessantes  qu'il  s'était  imposées.  M.  Vessélovsky  est  mort  sur  la  brèche,  en  laissant  pour  exemple  à  ses 
amis  une  vie  d'honneur  et  de  travail. 


II. 

LA  PROPRIÉTÉ  BATIK  (1). 

Il  y  a  trois  ans,  au  moment  où  l'évaluation  des  propriétés  bâties,  ordonnée  par 
l'article  34  de  la  loi  du  8  août  1885,  venait  d'être  entreprise,  j'ai  eu  l'honneur 
d'exposer  à  la  Société  de  statistique  les  règles  d'après  lesquelles  ce  grand  travail 
était  exécuté. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  détails  techniques  que  j'ai  donnés  à  cette  époque 
mais,  s'il  en  était  besoin,  soit  aujourd'hui,  soit  dans  une  autre  occasion,  je  pourrais 
fournir  sur  ce  point  à  la  Société  toutes  les  explications  complémentaires  qui  lui 
paraîl raient  nécessaires. 

Pour  le  moment,  je  me  bornerai,  Messieurs,  à  vous  faire  connaître  la  plupart 
des  résultais  généraux  révélés  par  cette  opération.  Le  temps  me  manquerait  pour 
les  énumérer  tous;  car  la  matière  est  riche,  vous  le  verrez:  c'est  une  mine  qu'on 
pourra  exploiter  pendant  longtemps  avec  grand  profit. 

HISTORIQUE 

Mais  avant  d'entrer  dans  l'exposé  de  ces  résultats,  je  tiens  à  dire  un  mot  du  seul 
recensement  de  la  propriété  bâtie  qui  ait  été  fait  antérieurement  à  celui  qui  vient 
d'être  termine;  je  veux  parler  du  recensement  de  1841. 

Le  recensement  de  1841,  le  premier  que  l'administration  des  contributions 
directes  avait  eu  à  opérer  depuis  sa  création  en  l'an  VlU,  a  donné  lieu  à  de  graves 
et  nombreuses  difficultés. 

Il  s'agissait,  à  celle  époque,  d'améliorer  les  bases  de  la  répai'tition  des  contribu- 
tions personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres.  Le  ministre  des  finances, 
M.  Humann,  fit  procéder  à  un  recensement  général  des  valeurs  locatives  d'habiia- 
tion  et  des  portes  et  fenêtres  imposables.  Il  prescrivit  en  même  temps  aux  agents 
des  contributions  directes  de  profiter  de  leurs  travaux  dans  les  communes  pour  re- 

(1)  Conférence  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  le  17  décembre  1800. 
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chercher  les  maisons  qui  avaient  pu  être  omises  à  la  contribution  foncière  et  pour 
déterminer,  avec  plus  d'exactitude  que  par  le  passé,  les  valeurs  locatives  réelles  qui 
servent  à  l'assiette  du  droit  proportionnel  de  la  contribution  des  patentes.  Ses 
instructions  furent  portées  à  la  connaissance  du  service  au  mois  de  février  ISM. 

Les  agents  des  contributions  directes  se  mirent  à  l'œuvre  le  1"  avril  sur  tous  les 
points  du  territoire.  Leurs  travaux  se  poursuivirent  d'abord  sans  encombre:  à  la  fin 
du  mois  de  juin  1841,  20,000  communes  envii'on  étaient  déjà  recensées.  Mais,  dans 
les  premiers  jours  du  mois  de  juillet,  certains  journaux,  notamment  la  Quoti- 
dienne et  le  National,  discutèrent  la  légalité  des  opérations.  Ils  faisaient  re- 
marquer que  le  recensement  était  effectué  dans  un  but  évident  de  fiscalité  et  que 
l'opération,  pour  être  régulière,  aurait  dû  êlre  exécutée  par  les  soins  des  réparti- 
teurs communaux  et  des  autorités  municipales. 

Sous  l'influence  de  ces  critiques,  les  agents  des  contributions  directes  ne  tardèrent 
pas  à  se  trouver  aux  prises  avec  les  plus  graves  difficultés.  Des  troubles  éclatèrent 
subitement  à  Toulouse.  La  population,  encouragée  par  la  municipalité,  entrava 
complètement  l'action  des  contrôleurs.  Le  préfet  et  le  procureur  général  durent 
abandonner  la  ville.  Les  émeutiers  et  les  troupes  en  vinrent  aux  mains.  Le  Gouver- 
nement dut  recourir  à  des  mesures  exceptionnelles.  Des  renforts  tirés  des  garni- 
sons voisines,  et  dont  on  essaya  sur  certains  points,  à  Auch  notamment,  d'arrêter  le 
départ,  furent  dirigés  sur  Toulouse.  Un  commissaire  extraordinaire  fut  envoyé  dans 
cette  dernière  ville  et  le  Gouvernement  prononça  la  dissolution  du  conseil  municipal. 

Des  désordres  éclataient  en  même  temps  dans  un  grand  nombre  de  localités. 
Les  agents  des  contributions  directes  étaient  obligés  d'accomplir  leur  mission  sous 
la  protection  de  la  forcée  armée;  les  maisons  se  fermaient  sur  leur  passage  et  une 
foule  hostile  les  suivait  en  essayant,  par  tous  les  moyens  possibles,  d'entraver  leurs 
tiavaux.  Nombre  d'agents  ont  été  blessés  à  coups  de  pierres;  dans  certaines  com- 
munes, les  bulletins  de  recensement  ont  été  saisis  et  lacérés  ou  brûlés  ;  dans 
d'autres,  les  contrôleurs  ont  été  brûlés  en  effigie. 

Sur  certains  points,  dans  le  département  de  Saône-et-Loire  notamment,  des  in- 
dividus, se  qualifiant  de  contrôleurs,  passaient  dans  les  communes,  avant  l'arrivée 
des  agents  de  Tadministration.  Ils  inventoiiaient  tous  les  objets  mobiliers,  les 
chaises,  les  lits,  les  poules  même  qui  devaient,  suivant  eux,  être  soumises  à  une 
contribution  de  dix  centimes.  Lorsque  les  contrôleurs  se  présentaient  dans  la  suite, 
leurs  opérations  étaient  rendues  ainsi  complètement  impossibles. 

Des  scènes  de  désordre  analogues  à  celles  de  Toulouse  se  produisirent  à  Bor- 
deaux, à  Grenoble,  à  Gahors,  à  Libourne,  à  Lille,  à  Montpellier,  etc.  Dans  les  pre- 
miers jours  de  septembre,  une  véritable  sédition  éclata  à  Clermont-Ferrand.  La 
maison  du  maire  fut  incendiée:  les  villages  des  environs  étaient  occupés  par  des 
émeutiers  en  armes  qui  essayaient  d'arrêter  les  troupes  venues  pour  renforcer  la 
garnison  de  Clermont-Ferrand. 

Il  y  eut  de  véritables  combats  dans  les  rues,  et  les  troupes  furent  cernées  et 
attaquées  sur  une  des  places  de  la  ville.  Un  grand  nombre  d'habitants  et  de  soldats 
furent  tués  ou  blessés. 

L'agitation,  à  laquelle  avait  donné  lieu  le  recensement,  ne  se  calma  qu'à  la  fin  du 
mois  de  septembre.  Les  opérations  purent  être  achevées  dans  les  derniers  jours  de 
l'année,  sauf  dans  un  certain  nombre  de  communes. 

Les  événements  regrettables  qui  s'étaient  produits  à  l'occasion  du  recensement 
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de  1841  et  que  je  viens  de  rappeler  n'étaient  pas  sans  nous  donner  quelques  inquié- 
tudes, quand  nous  avons  entrepris  l'opération  prescrite  par  l'article  SA  de  la  loi  du 
8  août  1885.  Mais  cette  opération,  vous  le  savez  déjà,  s'est  heureusement  accomplie: 
grâce  au  bon  esprit  des  populations  chez  lesquilles  a  progressé  le  respect  de  la 
légalité,  grâce  au  concours  dévoué  des  autorités  locales,  les  agents  des  contribu- 
tions directes  ont  pu  s'acquitter  de  leur  mission  sans  se  heurter  à  des  difficultés  qui 
méritent  d'être  signalées. 

I.  —   DE    LA    PROPRIÉTÉ   BATIE   EN    GÉNÉRAL 

La  mission  confiée  au  service  des  contributions  directes  consistait  à  recenser  et  à 
évaluer  toutes  les  propriétés  bâties  passibles  de  l'impôt  foncier,  c'est-à-dire  toutes 
les  maisons  et  tous  les  établissements  industriels  (usines  ou  manufactures),  à 
l'exclusion  des  bâtiments  ruraux  el  des  édifices  publics. 

Nous  possédons  bien,  grâce  aux  renseignements  complémentaires  qui  ont  été 
recueillis  au  cours  de  la  vaste  eiuiuôle  qui  vient  d'être  terminée,  quel(|ues  données 
sur  ces  deux  dernières  catégories  d'immeubles  bâtis;  mais  j'en  ferai  abstraction  et 
les  résultats  que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux  concernent  exclusivement  la  propriété 
bâtie  imposable. 

Nombre  des  propriétés  bâties.  —  La  propriété  bâtie  ainsi  considérée  comprend 
9,051,542  immeubles  qui  se  répartissent  très  inégalement  entre  les  divers  départe- 
ments. 

Le  département  du  Nord,  à  lui  seul,  en  renferme  360,-010. 

Viennent  ensuite  la  Gironde,  avec  215,804;  le  Pas-de-Calais,  avec  191,692;  la 
Seine-Inférieure,  avec  179,243;  la  Charente-Inférieure,  avec  166,986;  la  Somme, 
avec  164,9^3;  la  Seine,  avec  162,588;  les  Côtes-du-Nord,  avec  161,672;  l'ille-et- 
Vilaine,  avec  160,601  ;  la  Manche,  avec  159,101  ;  le  Puy-de-Dôme,  avec  155,905; 
la  Loire-Inférieure,  avec  155,270;  l'Aisne,  avec  152,293. 

Il  y  a  donc  13  circonscriptions  départementales  où  le  nombre  des  propriétés 
bâties  dépasse  150,000.  On  n'en  compte  que  4,  on  y  comprenant  le  territoire  de 
Belfort,  où  ce  nombre  est  inférieur  à  50,000,  savoir: 

Les  Basses-Alpes,  45,485;  la  Lozère,  35,359  ;  les  Hautes-Alpes,  31,668  ;  le  terri- 
toire de  Belfort,  11,168. 

Mais  ce  sont  là  des  chiffres  pris  en  valeur. absolue  et  qui,  ne  tenant  pas  compte 
de  l'étendue  respective  des  divers  départements,  ne  donnent  pas  une  idée  exacte 
de  la  densité  de  la  propriété  bâtie  sur  les  différents  points  du  territoire. 

Densité  de  la  propriété  bâtie.  —  Pour  apprécier  la  densité  de  la  propriété 
bâtie,  il  faut  comparer  le  nombre  des  immeubles  à  la  superficie  du  terrain  sur 
lequel  ils  sont  disséminés. 

On  constate  ainsi  que  dans  l'ensemble  de  la  France,  y  compris  la  Corse,  il  y  a 
17  piopriétés  bâties  par  kilomètre  carré  ou  par  100  hectares. 

Ici,  c'est  le  département  de  la  Seine  qui  tient  la  tète:  on  y  trouve  342  pro[)riétés 
bâties  par  kilomètre  carré,  tandis  que  les  départements  du  Nord  et  du  Rhône,  les 
plus  favorisés  après  celui  de  la  Seine,  n'en  présentent  respectivement  que  63  et  39. 

Les  circonscrif>lions  départementales  qui,  avec  les  trois  départements  que  je 
viens  de  citer,  renferment,  relativement  à  leur  étendue  superficielle,  le  plus  grand 
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nombre  de  propriétés  bâiies  (20  au  moins  par  kilomètre  carré),  forment,  au  point 
de  vue  lopographique,  quatre  groupes  bien  distincts. 

Ces  groupes  comprennent  : 

Le  premier,  les  départements  des  Bouches-du-Rhône  et  de  Vaucluse; 

Le  second,  les  déparlements  du  Rhône,  de  la  Loire  et  du  Puy-de-Dôme; 

Le  troisième,  les  départements  de  la  Charente,  de  la  Charente-Inférieure,  de  la 
Gironde  et  de  Lot-et-Garonne; 

Le  quatrième,  de  beaucoup  le  plus  important,  tous  les  départements  maritimes 
de  la  côte  nord-ouest,  depuis  le  Nord  jusqu'aux  Côtes-du-Nord,  et  les  déparle- 
ments de  l'Aisne,  de  Seine-et-Oise,  de  la  Seine,  de  l'Orne,  de  la  Sarlhe,  de  Maine- 
et-Loire  et  de  la  Loire-Inférieure. 

Si  l'on  jette  les  yeux  sur  une  carte  (voir  la  carte  n°  1),  on  constate  que  ce 
quatrième  groupe,  en  y  ajoutant  les  départements  de  l'Oise  et  de  la  Mayenne  où  la 
propriété  bâtie  présente  une  densité  presque  aussi  forte  (19  et  17  propriétés  par 
kilomètre  carré),  forme,  le  long  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Manche,  une  zone 
rectangulaire  d'une  largeur  de  180  kilomètres  environ. 

En  regard  de  ces  départements  où  les  immeubles  bâtis  s'élèvent  en  grand  nombre 
sur  un  territoire  généralement  riche,  il  faut  placer  les  départements  où  la  pauvreté 
du  sol  semble,  pour  ainsi  dire,  s'opposer  au  développement  de  la  propriété  bâtie; 
ils  sont  moins  nombreux,  j'ai  hâte  de  le  dire,  et  en  ne  rangeant  dans  cette  caté- 
gorie que  les  départements  où  le  nombre  des  propriétés  bâties  ressort  à  moins 
de  10  par  kilomètre  carré,  on  n'en  trouve  que  5:  les  Landes,  la  Lozère,  les  Basses- 
Alpes,  la  Corse  et  les  Hautes-Alpes. 

Valeur  locative  des  propriétés  bâties.  —  Mais  le  nombre  des  propriétés 
bâties  n'est  qu'un  des  éléments  qui  peuvent  servir  à  déterminer  le  rang  de  chaque 
département  au  point  de  vue  de  cette  nature  de  richesse;  il  faut  aussi,  et  c'est  là 
l'élément  principal  à  considérer,  tenir  compte  de  la  valeur  de  ces  propriétés. 

11  résulte  des  travaux  d'évaluation  effectués  par  le  service  des  contributions  di- 
rectes que  les  9,051,542  propriétés  dont  on  a  constaté  l'existence  comportent  une 
valeur  locative  brute  de  2,810,412,135  (\\;  cette  valeur  locative,  comme  le  nom- 
bre des  propriétés,  se  répartit  très  inégalement  entre  les  divers  départements. 

Ici,  c'est  encore  le  département  de  la  Seine  qui  vient  en  première  ligne  :  la 
propriété  bâtie  y  atteint  une  valeur  locative  brute  de  878,086,295  fr.,  soit 
31  p.  100,  presque  un  tiers,  de  la  valeur  locative  de  la  propriété  bâtie  en  France. 

Ajoutons  au  département  de  la  Seine  les  contingents  respectifs  des  départe- 
ments suivants  : 

Nord 128,488,100  fr. 

Rhône 98,802,846 

Gironde 84,096,372 

Seine-et-Oise 82,135,445 

Seine-Inférieure 79,673,503 

Bouches-du-Rhône 78,888,266 

Total 552,084,532  fr. 

et  nous  arriverons  à  cette  constatation  que  les  7  départements  que  je  viens  de  citer 
fournissent  à  eux  seuls  un  total  de  1,430,170,827  fr. ,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié 
de  la  valeur  locative  de  la  France  entière. 
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Ce  sont  là,  il  faut  le  reconnaître,  des  départements  privilégiés  qui  doivent  leur 
richesse,  en  matière  de  propriétés  bâties,  à  la  présence  ou  au  voisinage  de  la  ca- 
pitale  et  des  villes  les  plus  importantes.  L?s  autres  circonscriptions  départemen- 
tales présentent  des  résultats  moins  brillants  et  l'on  en  compte  18,  en  y  compre- 
nant le  territoire  de  Belfort,  où  la  valeur  locative  n'atteint  pas  10  millions;  le 
chiffre  est  même  inférieur  à  5  millions  dans  les  Basses-Alpes  (3,38i,030  fr.),  dans 
les  Hautes-Alpes  (2,514,472  fr.)  et  dans  la  Lozère  (2,358,966  fr.). 

Valeur  locative  moyenne  par  cote.  —  Le  revenu  brut  de  2,810,412,135  fr. 
que  donne  la  propriété  bâtie  en  France  est  partagé  entre  6,595,175  propriétaires 
environ.  Je  dis  environ,  parce  que  nous  ne  connaissons  pas  le  nombre  réel  des 
propriétaires  d'immeubles  bâiis  ;  nous  ne  connaissons  que  le  nombre  des  cotes 
comprises  dans  les  rôles.  Or,  le  nombre  des  cotes  est  un  peu  supérieur  au  nombre 
des  propriélaires,  car  le  dénombrement  des  cotes  se  faisant  par  commune,  toute 
personne  qui  possède  des  propriétés  bâties  dans  plusieurs  communes  est  comptée 
plusieurs  fois;  il  en  est  de  même  dans  quelques  grandes  villes  et  notamment  à  Paris 
où  les  matrices  de  la  propriété  bâtie  sont  établies  par  ordre  topographique  et  où 
par  suite  le  même  propriétaire  se  trouve  avoir  autant  de  cotes  qu'il  a  de  propriétés. 

Celte  réserve  faite,  on  voit  que  la  valeur  locative  brute  des  immeubles  bâtis 
serait  en  moyenne,  par  propriétaire,  de  426  fr. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  c'est  là  une  moyenne  générale  qui  varie  de  départe- 
ment à  département,  depuis  0,320  fr.  dans  la  Seine,  1,210  fr.  dans  le  Rhône  et 
968  fr.  dans  les  Bouches-du-Rhône,  jusqu'à  96  fr.  dans  les  Hautes-Alpes,  92  fr. 
dans  le  Lot  et  80  fr.  dans  la  Lozère. 

Dans  42  départements,  c'est-à-dire  dans  près  de  la  moitié  de  la  France,  la  valeur 
locative  moyenne  par  cote  est  comprise  entre  151  et  300  fr.  ;  elle  ne  dépasse  pas 
150  fr.  dans  18  déparlements,  varie  de  301  à  500  fr.  dans  17  et  se  trouve  supé- 
rieure à  500  fr.  dans  les  10  autres.  Ces  derniers  sont,  avec  le  territoire  de  Belfort, 
les  déparlements  de  la  Seine,  de  Seine-etOise,  de  la  Seine-Inférieure,  du  Nord,  de 
la  Marne,  du  Rhône,  de  la  Gironde,  des  Bouches-du-Rhône  et  des  Alpes-Maritimes, 
c'est-à-dire  la  plupart  des  départements  où  il  existe  de  grandes  villes. 

Les  départements  où  la  valeur  locative  moyenne  par  cote  ne  dépasse  pas  150  fr. 
se  composent,  avec  la  Corse,  les  Côtes-du-Nord,  le  Gers  et  l'Ariège,  des  dépar- 
tements situés  sur  la  frontière  des  Alpes  (Haute-Savoie  à  Basses-Alpes)  et  de  10 
départements  contigus  appartenant  pour  la  plupart  à  la  partie  septentrionale  du 
bassin  de  la  Garonne. 

Rapport  DU  nombre  des  cotes  au  nombre  des  habitants.  —  Il  y  a  toutefois  une 
compensation  en  faveur  de  ces  derniers  départements.  Si  la  valeur  localive 
moyenne  par  cote  y  est  faible,  le  nombre  des  propriétaires  y  est  relativement  con- 
sidérable. Tandis  qu'il  n'y  a  pas,  dans  le  département  de  la  Seine,  5  propriétaires 
par  100  habitants,  qu'il  en  existe  11  seulement  dans  le  Rhône,  12  dans  le  Nord, 
13  dans  la  Seine-Inférieure  et  14' dans  les  Bouches-du-Rhône,  on  en  trouve  26 
dans  les  départements  des  Basses-Alpes,  du  Gers,  de  Tarn-et-Garonne  et  du 
Lot,  23  dans  l'Ariège,  22  dans  la  Savoie  et  les  Hautes-Alpes,  21  dans  la  Haute- 
Savoie,  l'Aveyi-on  et  la  Lozère,  20  dans  l'Ardèche,  la  Dordogne  et  la  II;iufe-Loire, 
19  dans  le  Canlal,  la  Corse  et  la  Creuse  et  16  encore  dans  les  Côtes-du-Nord  et  la 
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Gorrèze.  Il  est  sans  doute  facile  de  devenir  propriétaire  dans  ces  régions  quelque 
peu  déshéritées;  mais  le  fait  que  la  propriété  hâiie  s'y  trouve  placée  en  un  grand 
nombre  de  mains  n'en  est  pas  moins  important  à  signaler;  c'est,  au  point  de  vue 
social,  un  élément  de  stabilité  qui  n'est  pas  à  dédaigner.  Je  regrette  d'avoir  à  consta- 
ter que  les  départements  du  Finistère  et  des  Landes  font  exception  à  la  règle  et  que 
la  propriété  bâtie,  bien  qu'y  étant  de  peu  de  valeur,  n'y  fait  l'objet  que  d'un  petit 
nombre  de  cotes,  10  par  100  habitants. 

Valeur  vénale  des  propriétés  bâties.  —  Pour  compléter  la  description  géné- 
rale de  la  propriété  bâtie,  il  me  reste  à  parler  de  la  valeur  vénale. 

Cette  valeur  a  été  appréciée,  pour  l'ensemble  de  la  France,  à  49,320,984,314  fr. 
Elle  (lép;isse  12  milliards  dans  la  Seine,  2  milliards  dans  le  Nord  et  1  milliard  dans 
les  départements  du  Rhône,  de  la  Gironde,  de  Seine-el-Oise,  de  la  Seine-Inférieure 
et  des  Bouches-du-Hhône;  comprise  ensuite  entre  500  millions  et  1  milliard  dans 
16  dépaitemonts,  elle  varie  de  100  à  500  millions  dans  60  autres  et  ne  descend  au- 
dessous  de  100  millions  que  dans  le  territoire  de  Belfort,  les  Basses-Alpes,  les 
Hautes-Alpes  et  la  Lozère. 

Les  7  départements  où  la  valeur  vénale  de  la  propriété  bâtie  dépasse  1  milliard 
sont  naturellement  ceux  où  le  montant  des  valeurs  localives  atteint  le  chiffre  le 
plus  élevé.  Il  y  a  pourtant  une  remarque  à  faire:  c'est  que  si  les  7  départements 
dont  il  s'agit,  comme  je  l'ai  fait  observer  tout  à  l'heure,  représentent  plus  de  la 
moitié  de  la  valeur  localive  de  la  propiiéié  bâtie  en  France,  il  nen  est  pas  de 
même  pour  la  valeur  vénale.  Ici  la  proportion  n'est  que  de  45  p.  100. 

C'est  un  résultat  que  l'on  pouvait  prévoir.  Les  prix  de  vente,  comme  les  prix  de 
location,  sont  subordonnés  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  et,  dans  les  grandes 
villes,  le  nombre  des  personnes  obligées  de  se  loger  dans  la  maison  d'auli'ui 
dépasse  de  beaucoup  le  nombre  des  heureux  qui  peuvent  se  rendie  acquéreurs 
d'immeubles.  La  valeur  véna'e  est  donc  destinée  à  augmenter  moins  rapidement 
que  la  valeur  locative  et  l'écart  doit  s'accentuer  au  fur  et  à  mesure  que  les  pro- 
priétés, en  devenant  plus  importantes,  deviennent  accessibles  à  un  moins  grand 
nombre  de  bourses. 

Taux  d'intérêt.  —  Nous  en  trouverons  encore  la  preuve,  en  rapprochant, 
pour  quel(|ues  départements  urbains  et  quelques  départements  ruraux,  la  valeur 
vénale  moyenne  par  cote,  c'est-à-dire  la  part  de  capital  dont  jouit  chaque  proprié- 
taire d'immeubles  bâtis,  du  revenu  brut  qu'il  tire  de  ses  immeubles. 

Le  revenu  moyen  par  cote,  qui  ressort  pour  l'ensemble  de  la  France,  ainsi  que 
je  l'ai  déjà  indiqué,  à  426  fr.,  correspond  à  une  valeur  vénale  de  7,478  fr.,  repré- 
sentant par  conséquent  un  placement  à  5.69  p.  100. 

Avec  un  capital  de  91,300  fr.  dans  la  Seine,  de  20,188  fr.  dans  le  Rhône  et  de 
15,403  fr.  dans  les  Bouches-du-Rhône,  un  propriétaire  obtient  un  revenu  de 
6,332  fr.  environ  dans  le  premier  de  ces  départements,  de  1,208  fr.  dans  le  se- 
cond et  de  968  fr.  dans  le  troisième;  il  retire  donc  de  ses  placements  en  immeubles 
bâtis  6.93  p.  100,  5.98  p.  100  et  6.28  p.  100. 

Dans  les  Hautes-Alpes,  Un  revenu  de  96  fr.  exige  un  capital  de  2,050  fr.  ;  dans  le 
Lot,  il  faut  1,814  fr.  pour  92  fr.,  et,  dans  la  Lozère,  1,706  fr.  pour  78 fr.;  ce  sont 
là  des  placements  à  4.68,  5.07  et  4.57  p.  100  seulement. 
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On  le  voit,  dans  les  départements  ruraux  le  taux  d'intérêt  est'au-dessous  de  la 
moyenne:  il  la  dépasse,  au  contraire,  dans  ceux  qui  renferment  de  grandes  villes, 
parce  (jue  dans  les  centres  populeux  la  valeur  locative  croît  plus  rapidement  que 
la  valeur  vénale,  les  propriétés  à  vendre  y  étant  nécessairement  moins  recherchées 
que  les  propriétés  à  louer. 

Répartition  de  la  propriété  ratie  entre  les  villes  et  les  campagnes.  — 
Le  simple  exposé,  que  je  viens  de  faire,  des  résultats  généraux  du  travail  de  l'évalua- 
tion des  propriétés  bàiies  a  déjà  montré  la  part  importante  que  prennent  les  villes 
dans  cette  nature  de  propriétés;  la  présence  d'une  grande  ville  dans  un  départe- 
ment suffit  pour  mettre  ce  département  dans  les  premiers  rangs.  Aussi  me  paraît-il 
nécessaire  de  dire  de  suite  comment  la  propriété  bâtie  se  divise  entre  les  villes  et 
les  campagnes. 

1°  Nombre.  —  Sur  les  9,051 ,542  propriétés  bâties,  les  communes  rurales  ou  com- 
munes de  2,000  habitants  et  au-dessous  en  renferment  5,920,145,  c'est-à-dire 
65  p.  100  du  nombre  tolal.  Gela  fait  pour  ces  communes,  qui  sont  au  nombre  de 
38,43t3,  une  moyenne  par  commune  de  177  propiiétés. 

Les  2,173  bourgs,  je  veux  dire  les  communes  de  2,001  à  5,000  habitants,  en 
renfeiment  encore  un  nombre  important,  1,632,370,  ou  18  p.  100:  la  moyenne  par 
commune  est  ici  de  751  propriétés. 

Nous  arrivons  ensuite  aux  villes  proprement  dites.  Il  existe  956,151  propriétés 
bâties  (11  p.  100)  dans  les  479  villes  de  5,001  à  30,000  habitants,  270,692,  ou 
3  p.  100,  dans  les  36  villes  de  30,001  à  100,000  habitants  et  272,184,  soit  3  p.  100 
également,  dans  les  10  villes  d'une  population  supérieure  à  100,000  habitants. 
Paris  n'entre  dans  cette  dernière  catégorie  que  pour  83,315  propriétés,  c'est-à- 
dire  pour  moins  de  1  p.  100. 

2°  Valeur  locative.  —  Les  proportions  se  modifient  lorsqu'au  lieu  de  considérer 
le  nombre  des  propriétés  on  en  considère  la  valeur;  les  villes  [)rennent  alors  la 
place  des  campagnes.  Les  proportions  de  65  p.  100  et  de  18  p.  100,  que  nous 
avons  observées  dans  les  communes  rurales  et  dans  les  bourgs  quand  nous 
envi.>agions  le  nombre  des  propriétés,  descendent  respectivement  à  22  p.  100  et 
11  p.  100  si  nous  ne  tenons  compte  que  de  la  valeur  locative,  tandis  que  celles 
que  fournissaient  les  petites  villes  (11  p.  100),  les  villes  de  30,001  à  100,000  habi- 
tants (3  p.  100)  et  les  grandes  villes  proprement  dites  (3  p.  100)  s'élèvent 
successivement  à  18  p.  100,  10  p.  100  et  39  p.  100.  La  ville  de  Paris  entre  dans 
cette  dernière  proportion  pour  28  p.  100. 

Les  propriétés  bâties  sont  donc  beaucoup  plus  nombreuses  dans  les  campagnes 
que  dans  les  villes,  mais  leur  consistance  augmentant,  pour  ainsi  dire,  en  raison 
inverse  de  leur  nombre,  c'est  dans  les  villes  que  cette  nature  de  richesse  a  le  plus 
de  valeur. 

3°  Valeur  locative  moyenne  par  cote.  —  Si  l'on  divise  le  montant  des  valeurs 
locatives  des  diverses  catégories  de  communes  par  le  nombre  des  cotes  correspon- 
dant, on  voit,  en  elîet,  cpae  la  valeur  locative  brute  des  immeubles  ruraux,  et 
j'entends  par  immeubles  ruraux  les   maisons  d'habitation  et  les  usines,  est  en 
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moyenne  de  434  fr.  par  propriétaire  dans  les  33,433  villages  de  France  et  de 
286  fr.  dnns  les  2,173  bourgs,  tandis  que,  pour  les  immeubles  urbains,  cette 
valeur  moyenne  ressort  par  propriétaire  ù  917  fr.  dans  les  villes  de  5,001  à 
30,000  habitants;  à  1,553  fr.  dans  les  villes  de  30,001  à  100,000  habitants; 
à  2,037  fr.  dans  les  villes,  autres  que  Paris,  d'une  population  supérieure  à  100,000 
habilanls  et  à  9,256  fr.  à  Paris. 

4*^  Rapport  du  nombre  des  cotes  au  nombre  des  habitants.  —  Cette  constatation 
a  malheureusement  une  contre-partie,  c'est  que  le  nombre  des  propriétaires 
diminue  au  furet  à  mesure  que  le  revenu  s'élève.  Sur  100  habitants  on  trouve,  en 
effet,  22  propriétaires  d'immeubles  bâtis  dans  les  communes  rui'ales,  17  dans  les 
bourgs,  12  dans  les  villes  de  5,001  à  30,000  habitants,  10  dans  les  villes  de  30,001 
à  100,000  habitants,  9  dans  les  villes  de  plus  de  100,000  habitants  et  4  seulement 
à  Paris.  Et  encore  ces  derniers  chiffres,  je  veux  parler  de  ceux  des  grandes  villes, 
sont-ils  supérieurs  à  la  réalité  par  suite  de  la  nécessité  où  l'on  se  trouve,  dans  cer- 
taines localités,  de  compter  autant  de  cotes  qu'il  y  a,  non  pas  de  propriétaires,  mais 
de  propriétés. 

Je  viens  de  dire  que  sur  100  habitants  on  trouvait  22  propriétaires  d'immeubles 
bâtis  dans  les  communes  rurales;  mais,  sous  ce  rapport,  si  les  communes  rurales 
sont  plus  favorisées  que  les  villes,  il  y  a  également,  en  ne  considérant  que  les 
campagnes,  des  départements  f)lus  favorisés  les  uns  que  les  autres. 

Pour  les  communes  de  2,000  habitants  et  au-dessous,  le  rapport  du  nombre  des 
colesau  nombre  des  habitants  est,  en  effet,  inférieur  à  20  p.  100  dans  23  départements  ; 
il  varie  de  20  p.  100  à  24.99  p.  100  dans  36  et  atteint  ou  dépasse  25  p.  100  dans 
les  28  autres.  Ces  28  départements  forment,  au  point  de  vue  topographique  (voir 
la  carte  if  2),  quatre  groupes  principaux  placés  presque  symétriquement  au  sud- 
est,  au  sud-ouest,   au  nord-ouest  et  au  nord-est  de  la  France. 

Le  plus  important,  celui  du  sud -est,  se  compose  des  départements  situés  sur  le 
httoral  méditerranéen  depuis  l'Hérault  jusqu'aux  Alpes-Maritimes  et  des  départe- 
ments des  Basses-Alpes,  de  Vaucluse,  de  la  Drôme  et  de  l'Isère. 

Les  trois  autres  groupes  comprennent  chacun  5  départements.  Ce  sont: 

Au  sud-ouest,  les  départements  de  Tarn-et-Garonne,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne, 
du  Gers  et  de  la  Haute-Garonne; 

Au  nord-ouest,  le  département  d'Eure-el-Loir  et  les  4  départements  formés  par 
la  Normandie  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine; 

Au  nord-est,  la  Meuse,  la  Haute-Marne,  l'Aube,  l'Yonne  et  la  Côle-d'Or. 

11  faut  y  ajouter  quelques  départements  comme  le  Puy-de-Dôme,  la  Charente- 
Inférieure,  la  Somme  et  TAisne  qui  ne  se  rattachent  à  aucun  de  ces  groupes. 

Parmi  les  régions  qui  renferment  le  moinsgrand  nombre  de  propriétaires  ruraux, 
je  dois  citer  la  Bretagne  et  l'Anjou,  la  partie  du  Maine  et  delà  Vendée  qui  confine  à 
la  Bretagne,  la  plupart  des  départements  du  centre  (Loiret,  Cher,  Indre,  Allier, 
Loire,  Corrèze  et  Haute-Vienne)  et  enfin  quelques  départements  isolés  comme  les 
Landes  et  les  Basses-Pyrénées,  la  Seine,  la  Seine-Inférieure,  le  Pas-de-Calais  et  le 
Nord,  le  Doubs  et  le  territoire  de  Belfort. 

Développement  de  la  propriété  bâtie  depuis  1851.  —  Telle  est.  Messieurs, 
la  situation  actuelle  de  la  propriété  bâtie  en  France.  Cette  situation  s'améliore. 
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d'ailleurs,  de  jour  en  jour.  Nous  pouvons  nous  en  convaincre  en  comparant  la 
situation  actuelle  avec  celle  qu*avait  fait  ressortir  l'opération  eifectuée  en  exécution 
de  l'article  2  de  la  loi  du  7  août  1850. 

Mais,  avant  de  faire  cette  comparaison,  il  convient  d'appeler  votre  attention  sur 
la  différence  des  méthodes  d'évaluation  qui  ont  été  suivies  aux  deux  époques. 
Dans  le  travail  que  nous  venons  de  terminer,  les  immeubles  ont  été  recensés  sur 
place,  un  à  un,  et  évalués  individuellement,  tandis  qu'en  1851  on  s'est  horné  à 
déterminer  le  revenu  de  la  propriété  bâtie  d'après  un  prix  moyen  par  maison  et 
par  usine  dans  les  communes  rurales  et  d'après  un  procédé  encore  plus  rudimen- 
taire  dans  les  villes,  par  l'application  au  revenu  cadastral  d'une  proportion  de 
rehaussement  obtenue  au  moyen  de  la  ventilalion  d'un  cerlain  nombre  d'actes  de 
baux  et  de  ventes.  Cette  dernière  mélhode,  appliquée  d'ailleurs  avec  le  plus  grand 
soin,  était  suffisante  pour  obtenir  ce  qu'on  recherchait  alors,  c'est-à-dire  des 
données  générales  sur  l'importance  et  la  valeur  des  propriétés  en  France,  mais  il 
est  bien  évident  que  ces  données  ne  peuvent  présenter,  à  un  même  degré,  le  ca- 
ractère d'exactitude  qui  s'attache  aux  résultats  fournis  par  le  deinier  travail.  Ces 
explications  étaient  nécessaires  pour  justifier  à  l'avance  les  réserves  qu'on  pourrait 
faire  sur  la  portée  des  rapprochements  qui  vont  suivre. 

L'opération  de  1851  avait  révélé  l'existence  en  France,  abstraction  faite  de  l'île 
de  Corse  où  le  travail  n'avait  pas  été  effectué  et  des  portions  de  territoire  cédées  à 
l'Allemagne  en  1871,  de  7,325,204  propriétés  bâties,  comportant  une  valeur  loca- 
tive  de  957,217,362  fr.  et  une  valeur  vénale  de  19,279,409,121  h. 

Pour  la  même  partie  de  territoire,  c'est-à-dire  pour  la  France  actuelle,  moins  la 
Corse,  le  comté  de  Nice  et  le  duché  de  Savoie,  le  recensement  opéré  en  vertu  de 
l'article  34  de  la  loi  du  8  août  1885  a  donné  les  résultats  suivants:  8,828,570  pro- 
priétés d'une  valeur  locative  de  2,768,640,244  fi-,  et  d'une  valeur  vénale  de 
48,563,622,038  fr. 

Il  en  résulte  quede  1851-1853  à  1887-1889,  les  propriétés  bâties  se  sont  accrues: 

1«  En  nombre,  de  1,503,366,  soit  de  21  p.  100; 

2"  En  valeur  locative,  de  1,811,422,882  fr.,  soit  de  190  p.  100; 

3''  En  valeur  vénale,  de  29,284,212,917  fr.,  soitde  152  p.  100. 

Je  ne  considérerai  ici  que  le  nombre,  qui  est  la  chose  la  moins  discutable,  et  les 
simples  considérations  que  j'aurai  à  émettre  à  ce  sujet  seront  suffisantes  pour  vous 
montrer  le  développement  merveilleux  que  la  propriété  bâtie  a  pris  depuis  36  ans. 

Limitant  mon  étude  aux  villes  qui  comptent  plus  de  30,000  habitants,  je  constate 
que  le  nombre  des  propriétés  bâties  n'est  en  diminution  que  dans  une  seule  ville, 
celle  de  Rouen. 

La  ville  de  Gaen,  malgré  l'abaissement  du  chiffre  de  sa  population,  présente  une 
légère  augmentation  dans  le  nombre  des  propriétés  bâties  (1  p.  100). 

A  Brest,  Nantes  et  Montpellier,  l'augmentation  reste  inférieure  à  10  p.  100,  mais 
elle  s'élève  rapidement  dans  les  autres  villes,  en  variant: 

De  iO  à  20  p.  iOO  à  Troyes,  Avignon,  Versailles,  Orléans  et  Clermont-Ferrand  ; 

DeSO  à 49  p.  iOO  à  Angers,  Lorient,  Dunkerque,  Paiis  et  Besançon; 

De  50  à  69  p.  100  à  Poitiers,  Bourges,  Nîtnes,  Boulogne,  Toulon,  Lyon,  Saint- 
Élienne  et  au  Mans; 

De  10  à  99  p.  iOO  à  Perpignan,  Tours,  Amiens,  Bordeaux,  Limoges,  Dijon, 
Rennes,  Reims,  Béziers  et  Toulouse. 
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Elle  atteint  100  p.  100  à  Marseille,  101  p.  100  à  Nancy,  118  p.  100  au  Havre, 
126  p.  100  à  Lille,  144  p.  100  à  Celle,  150  p.  100  à  Tonrcoinj?,  154  p.  100  à  Gre- 
noble, 184  p.  100  à  Calais,  256  p.  100  à  Roubaix  et  205  p.  100  à  Saint-Denis. 

Si,  pour  les  nnêmes  villes,  on  recherche  quel  a  été  le  taux  de  l'augmentaiion  de 
la  population  depuis  1851,  on  constate  que  le  nonnbre  des  propriétés  bâties  s'est 
accru  généralement  dans  une  proportion  plus  forte  que  le  nombre  des  habitants  ; 
cette  constatation  n'est  pas  sans  intérêt,  car  elle  indique  que  la  population  est 
aujourd'hui  répartie  dans  un  plus  grand  nombre  d'immeubles  que  précédemment, 
ce  qui,  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  au  point  de  vue  moral  même,  constitue  un 
progrès  incontestable. 

Un  certain  nombre  de  villes  font  exception,  soit  que  les  nouveaux  immeubles 
qui  y  ont  été  constiuils  aient  été  aménagés  de  manière  à  recevoir  un  plus  grand 
nombre  d'habitants  que  les  anciens,  soit  que  ces  derniers  aient  été  simplement 
agrandis:  ce  sont  les  villes  de  Lorient,  Dunkerque,  Bourges,  Versailles,  Béziers, 
Glermont-Ferrand,  Troyes,  Saint-Denis,  Montpellier,  Dijon,  Brest,  Nîmes,  Angers, 
Reims,  Rouen,  le  Havre,  Nantes,  Lyon  et  Paris.  J'ajouterai  que  c'est  à  Brest, 
Nantes,  Troyes  et  Montpellier  que  l'augmentation  du  nombre  des  immeubles  a 
suivi  de  moins  près  l'accroisï^ement  de  la  population  :  à  Poitiers,  Grenoble  et  Tou- 
lon, au  contraire,  le  nombre  des  propiiélés  bâties  s'est  développé  beaucoup  plus 
ra[>idernent  (pie  le  nombre  des  habitants. 

Voilà  les  considérations  générales  que  m'ont  paru  comporter,  au  point  de  vue 
slati.^ti()ue,  les  résultats  de  l'évaluation  des  propriétés  bâiies;  mais  ces  considéra- 
lions  s'appliquent  à  la  propriété  bâtie  envisagée  dans  son  ensemble.  U  me  paraît 
nécessaire  de  les  compléter  en  examinant  séparément  les  deux  grandes  catégories 
d'immeubles  qui  constituent  cet  ensemble,  je  veux  dire  les  maisons  et  les  usines. 


II.  —  DES  MAISONS 


Les  maisons  sont  au  nombre  de  8,914,523;  elles  comportent  une  valeur  locative 
brute  de  2,597,(386,446  fr.  et  une  valeur  vénale  de  46,136,990,665  fr.  On  voit, 
par  ces  chiffres,  que  cette  nature  d'immeubles  forme  la  masse  principale  des  pro- 
priétés bâties. 

Je  ne  mettrai  pas  sous  vos  yeux  les  résultats  obtenus  dans  chaque  département, 
parce  que  j'arriverais  à  redire,  pour  les  maisons,  ce  que  j'ai  dit  pour  l'ensemble 
des  propriétés  bâiies,  caries  maisons,  par  suite  de  la  place  prépondérante  qu'elles 
prennent  dans  l'ensemble  de  ces  propriétés,  donnent  dans  toute  opération  la  note 
dominante.  Je  veux  surtout  vous  indiquer  comment  ces  immeubles  se  subdivisent, 
tant  au  point  de  vue  de  la  valeur  locative  que  du  nombre,  lorsqu'on  considère  leur 
valeur  ou  leur  mode  d'exploitation. 

Et  d'abord  le  mot  «  maison  »  doit  s'entendre  ici  de  tout  ce  qui  n'est  pas  «  usine  » 
ou  «  manufacture  î  ;  il  ne  s'agit  pas,  par  consétjuent,  uniquement  des  locaux  d'ha- 
bitation, mais  aussi  de  tous  les  locaux  commerciaux,  de  ceux  de  ces  derniers  qui 
font  corps  avec  les  locaux  d'habitation,  comme  de  ceux  qui  en  sont  complètement 
distincts  (ateliers,  chantiers,  etc.). 


—  231  — 

Enfin,  je  crois  devoir  rappeler  ici,  encore  une  fois,  que  nous  ne  nous  occupons 
que  des  immeubles  imposables,  abstraction  faite  des  édifices  publics  et  des  bâti- 
ments ruraux,  c'est-à-dire  des  bâtiments  servant  aux  exploitations  rurales,  tels  que 
granges,  écuries,  caves,  celliers,  pressoirs  et  autres,  destinés  soit  à  loger  les  bes- 
tiaux des  fermes  et  métairies  ou  à  serrer  les  récoltes,  lesquels  bâtiments  sont 
exempts  de  l'impôt  foncier  d'après  l'article  85  de  la  loi  du  3  frimaire  an  Vil. 

Classement  des  maisons  d'après  leur  valeur  locative.  —  Ce  n'était  pas  un 
travail  de  peu  d'importance,  Messieurs,  après  avoir  recensé  une  à  une  toutes  les 
maisons,  de  reprendre  ensuite  cliaque  bulletin  pour  procéder  successivement  au 
classement  de  ces  propriétés  d'après  leur  valeur  locative  et  leur  mode  d'exploita- 
tion. Et  je  puis  le  dire  ici,  nous  devons  savoir  gré  au  ministre  d'avoir  autorisé  ce 
travail  complémentaire,  qui,  s'il  n'éiait  pas  sans  intérêt  au  point  de  vue  fiscal,  est 
surtout  précieux  pour  les  études  de  la  statistique  et  de  la  science  économicjue. 

Jamais  jusqu'ici  un  travail  de  celle  nature  n'avait  été  effectué,  je  ne  dis  pas 
seulement  en  France,  mais  nulle  part  ailleurs.  Pour  la  France,  on  connaissait 
approximativement  le  nombre  des  maisons  existantes,  mais  on  ignorait  quelle  était, 
dans  la  n)asse  de  ces  maisons,  la  part  qu'y  prenaient  les  petites,  la  part  qu'y 
prenaient  les  grandes. 

Cette  lacune  est  aujourd'hui  comblée. 

Vous  serez  sans  doute  étonnés,  comme  je  l'ai  élé  moi-même,  du  nombre  consi- 
déiable  des  maisons  de  faible  valeur;  il  faut  pourtant  nous  incliner  devant  les  ré- 
sultais, quelles  que  soient  les  opinions  que  nous  ayons  pu  nous  faire,  à  priori,  sur 
ce  sujet. 

l"*  Résultats  généraux  pour  l'ensemble  de  la  France.  —  Sur  les  8,914,523 
maisons,  13  p.  100  ont  une  valeur  locative  bruie  qui  ne  dépasse  pas  20  fr.  ;  pour 
30  p.  100  la  valeur  locative  est  comprise  entre  21  et  50  fr.  ;  pour  24  p.  100  entre 
51  et  100  fr.  et  pour  15  p.  100  entre  101  et  200  fr.  11  en  résulte  que  82  p.  100  des 
maisons,  soit  exactement  7,311,328,  ont  une  valeur  locative  qui  ne  dépasse  pas 
200  fr.  Nous  trouvons  ensuite  les  maisons  d'un  loyer  de  201  à  500  fr.;  elles 
cnirent  pour  10  p.  100  dans  le  nombre  total;  puis  viennent  les  maisons  de  501  à 
1,000  fr.  (4  ().  100),  celles  de  1,001  à  2,000  fr.  (2  p.  100)  et  enfin  celles  de  2,001 
à  5,000  fr.  et  celles  de  5,001  fr.  el  au-dessus  qui  repiésenlenl,  les  premières,  un 
peu  plus  de  1  p.  100  et  les  dernières  un  peu  moins  de  1  p.  100. 

Comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  le  nombie  des  maisons  de  faible  valeur  est  re- 
lativement considérable.  Est-ce  là  un  fait  dont  on  doive  se  féliciter? 

Les  petites  maisons,  je  veux  dire  les  maisons  d'un  f>rix  minime,  ont  un  avantage, 
c'est  d'être  à  la  portée  de  beaucoup  de  monde,  et  comme  je  l'ai  déjn  lait  remarquer 
c'est  dans  les  régions  où  la  propriété  a  le  moins  de  valeur  (pie  le  nombre  des  pro- 
priétaires est  le  plus  considérable.  Or,  il  est  bon  d'être  propriétaire:  quand  on  l'est 
une  fuis  devenu,  on  tend  «i  le  devenir  davantage.  Une  première  acquisition  est  un 
encouiagement  à  l'épargne  et  facilile  d'adleurs  les  ac(|uisilions  ultérieures,  parce 
qu'en  cela,  comme  en  beaucoup  de  choses,  c'est  le  premier  pas  qui  coûte  le  plus. 
Pour  ce  molif,  je  ne  dirai  pas  de  mal  des  [>etiles  maisons;  j'exprimerai  seulement 
le  vœu  que,  tout  en  restant  aussi  nombreuses,  elles  fassent  place,  surtout  dans  la 
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calégorie  inférieure,  à  des  maisons  un  peu  plus  vastes  et  comportant  le  nombre  de 
pièces  nécessaires  aux  besoins  d'une  famille. 

L'économiste  peut  s'alarmer  de  la  division  à  outrance  de  la  propriété  non  bâtie, 
parce  que  le  morcellement  exagéré  s'oppose  à  l'introduction,  dans  la  culture,  des 
méthodes  scientifiques  et  à  l'emploi  des  instruments  perfectionnés,  améliorations 
indispensables  aujourd'hui,  au  moins  autant  que  les  droits  de  douane,  pour  lutter 
contre  la  concurrence  étrangère.  En  matière  de  propriétés  bâlies,  rien  de  pareil 
n'est  à  craindre  et  l'on  peut  dire  aux  maisons  «  croissez  et  multipliez  »  de  manière 
que  chaque  famille  ait  la  sienne. 

2"  Résultats  particuliers  pour  les  divers  départements  et  les  diverses  catégo- 
ries de  communes.  —  Quelle  est  maintenant  l'importance  relative  des  maisons 
dans  les  divers  départements? 

Les  maisons  dont  la  valeur  locative  ne  dépasse  pas  20  fr.  représentent  moins  de 
5  p.  100  du  nombre  total  des  maisons  (voir  la  carte  n**  3)  dans  la  région  de  l'Est 
(Meuse  et  Meurthe-et-Moselle)  et  dans  les  départements  (sauf  celui  de  la  Somme) 
qui  sont  situés  au  nord  de  la  Seine  ou  qui  confinent  aux  déparlements  de  Seine-et- 
Marne  et  de  Seine-el-Oise.  Dans  la  Brelagne,  au  contraire,  la  proportion  varie  de 

19  p.  100  à  30  p.  100;  elle  est  également  supérieure  à  15  p.  100,  souvent  même  à 

20  p.  100  dans  les  départements  situés  au-dessous  de  la  ligne  qui  joindrait  la  Gha- 
renle-lnlérieure  à  la  llau(e-Savoie,  si  l'on  en  excepte  toutefois  le  département  de 
Lot-et-Garonne,  la  plupart  des  départements  maritimes  elle  groupe  formé  par  l'Ain, 
la  Loire  et  le  Rhône;  elle  dépasse  30  p.  100  dans  les  Basses-Alpes,  l'Ardèche, 
l'Ariège,  la  Gorrèze  et  le  Lot,  et  49  p.  100  dans  la  Savoie,  la  Lozère  et  les  Hautes- 
Alpes. 

Si,  de  la  catégorie  inférieure,  on  passe  à  la  catégorie  supérieure,  on  constate  que 
7  départements  renferment  moins  de  10  maisons  d'une  valeur  locative  dépassant 
5,000  fr.  et  que  8  en  renferment  plus  de  1,000.  Les  premiers  sont  les  départe- 
ments des  Hautes-Alpes,  des  Basses-Alpes,  de  l'Ariège,  de  la  Greuse,  du  Gers,  du 
Lot  et  de  la  Lozère;  les  seconds,  ceux  de  la  Seine,  du  Rhône,  de  la  Gironde,  de 
Seine-el-Oise,  de  la  Seine-Inférieure,  du  Nord,  des  Bouches-du-Rhône  et  des 
Alpes-Maritimes. 

C'est  naturellement  à  Paris  et  dans  les  autres  grandes  villes  que  les  maisons 
d'une  valeur  locative  supérieure  à  5,000  fr.  sont  le  plus  nombreuses.  Sur  les 
63,101  maisons  de  cette  calégorie,  Paris  en  compte  37,398,  Lyon  3,865,  Marseille 
2,194- et  Bordeaux  1,592;  les  autres  villes  de  plus  de  100,000  habilanfs  m  ren- 
ferment moins  de  1,000:  Nantes  en  a  736,  Lille  644,  Toulouse  619,  Rouen  527, 
Sainl-Élienne  427  et  le  Havre  415. 

Parmi  les  villes  dont  la  population  ne  dépasse  pas  100,000  habitants,  celles  qui 
renferment  le  plus  grand  nombre  de  maisons  importantes,  c'est-à-dire  de  maisons 
d'une  valeur  locative  supérieure  à  5,000  fr.,  sont  celles  de  Nice  (729),  Versailles 
(571),  Nancy  (487),  Grenoble  (437),  Reims  (421),  Montpellier  (329),  Besançon 
(376)  et  Dijon  (307).  Dans  le  sens  contraire  je  citerai  Limoges  qui  n'en  a  que  84, 
Amiens  et  Troyes  81,  Perpignan  76,  Boulogne-sur-Mer  64,  Avignon  62,  Le  Mans 
63,  Poitiers  59,  Saint-Quentin  51,  Lorient  50,  Dunkerque  et  Bourges  49,  Tour- 
coing 27  et  Galais  22. 

Dans  les  communes  rurales,  ce  sont  les  maisons  de  100  fr.  et  au-deSsous  qui 


i 
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dominent  et  dans  les  bourgs  celles  de  21  à  2Ô0  U\  La  prépondérance  appartient 
aux  maisons  de  51  à  500  fr.  dans  les  petites  villes  de  5,001  à  10,000  habitants  et  à 
celles  de  101  à  1,000  fr.  dans  les  villes  de  10,001  à  30,000  habitants.  Dans  les 
villes  de  30,001  à  50,000  habitants  comme  dans  celles  de  100,001  habitants  et  au- 
dessus,  les  maisons  les  plus  nombreuses  sont  celles  de  201  à  2,000  fr.;  mais  les 
villes  de  50,001  à  100,000  habitants  se  trouvent,  sous  ce  rapport,  dans  la  même 
situation  que  les  villes  de  10,001  à  30,000  habitants.  A  Paris  les  4/5  des  maisons 
ont  une  valeur  locative  supérieure  è  1,000  fr. 

3°  Importance  respective  du  nombre  et  de  la  valeur  locative  des  maisons  de 
faible  valeur.  —  Si  le  nombre  des  maisons  de  faible  valeur  est  considérable,  la 
part  qu'elles  prennent  dans  la  valeur  locative  totale  est  très  peu  importante.  C'est 
ainsi,  en  effet,  que  les  maisons  d'une  valeur  locative  de  20  fr.  et  au-dessous,  lesquelles 
sont  au  nombre  de  1,132,412,  ne  comportent  que  18,269,053  fr.  de  valeur  locative, 
soit  moins  de  1  p.  100  du  total.  Ce  rapport  n'est  que  de  4  p.  100  pour  les  maisons 
de  21  à  50  fr.,  de  0  p.  100  pour  celles  de  51  à  100  fr.  et  de  8  p.  100  pour  celles 
de  101  fr.  à  200  fr. 

En  somme,  les  maisons  d'une  valeur  locative  de  200  fr.  et  au-dessous  qui,  je  l'ai 
dit  tout  à  l'heure,  sont  au  nombre  de  7,311,328  et  représentent  82  p.  100  du 
nombre  total  des  maisons,  représentent,  avec  leur  valeur  locative  de  480,358,207  fr., 
moins  de  19  p.  100  de  la  valeur  locative  totale,  soit  plus  des  4/5  en  nombre  et 
moins  de  1/5  en  valeur. 


Nombre  d'habitants  par  maison.  —  J'ai  aussi  rapproché  le  nombre  des  maisons 
du  nombre  des  habitants  et  j'ai  constaté  qu'il  existe,  en  France,  quatre  habitants  en 
moyenne  par  maison. 

Dans  le  déparlement  de  la  Seine,  la  moyenne  est  de  18.  Elle  reste  supérieure  à 
5  dans  le  département  du  Rhône,  dans  le  territoire  de  Belfort  et  dans  les  départe- 
ments du  Finistère,  de  la  Loire,  des  Bouches-du-Rhône,  du  Doubs,  de  la  Corse  et 
des  Basses-Pyrénées;  mais  elle  descend  au-dessous  de  3  dans  les  départements  de 
la  Manche,  de  la  Charente-Inférieure,  des  Basses-Alpes,  de  TOrne,  de  Lot-et-Ga- 
ronne et  de  la  Sarthe. 

Si,  au  lieu  de  considérer  les  départements,  on  groupe  les  communes  en  catégo- 
ries d'après  leur  population,  on  constate  (ce  qu'il  était  d'ailleurs  facile  de  prévoir) 
que  le  nombre  d'habitants  par  maison  croît  en  même  temps  que  la  population  des 
communes.  De  3  dans  les  campagnes,  ce  nombre  s'élève  successivement  à  4  dans 
les  bourgs,  à  5  et  6  dans  les  petites  villes,  pour  arriver  à  8  et  9  dans  les  grandes 
agglomérations  et  à  28  à  Paris. 

Cet  accroissement  de  la  moyenne  du  nombre  d'habitants  par  maison  en  raison 
directe  du  chiffre  de  la  population  souffre  toutefois  une  exception  en  ce  qui  con- 
cerne les  villes  de  50,001  à  100,000  habitants.  La  population  est  moins  dense  dans 
ces  grandes  villes  que  dans  celles  de  la  catégorie  immédiatement  inférieure 
(30,001  à  50,000  habitants). 

Dans  la  catégorie  des  communes  de  30,001  à  50,000  habitants  on  trouve,  en 
effet,  un  certain  nombre  de  villes  dans  lesquelles  la  propriété  bâtie,  pour  des 
causes  diverses,  ne  peut  prendre  le  développement  nécessaire:  je  citerai  Levallois- 
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Perret  el  Saint-Denis,  villes  de  la  banlieue  parisienne  qui  suivent  le  mode  de  cons- 
truction de  la  capitale;  Dunkerque,  Lorient  et  Cette,  ports  de  mer,  qui  ne  peuvent 
s'étendre  utilement  que  dans  un  périmètre  très  restreint;  Besançon  et  Grenoble, 
villes  fortifiées  dont  l'enceinte  fait  obstacle  au  développement  des  constructions. 

Le  nombre  des  habitants  par  maison  est  de  15  pour  Levallois-Perret  et  Saint- 
Denis,  de  10  pour  Cette  et  de  12  pour  les  quatre  autres  villes. 

Parmi  les  villes  de  50,001  à  100,000  habitants,  au  contraire,  on  ne  trouve  que 
Brest  où  le  nombre  des  habitants  par  maison  est  considérable  (16),  puis  les  villes 
de  Reims  et  de  Dijon  où  ce  nombre  est  encore  relativement  élevé  (11  et  10). 

Les  autres  villes,  par  le  genre  de  construction  qui  y  est  suivi  et  par  l'absence  de 
toute  entrave  au  développement  de  la  propriété  bâtie,  présentent  des  moyennes 
beaucoup  plus  faibles. 

Amiens  et  Le  Mans,  par  exemple,  sont  sur  la  même  ligne  que  les  communes  ru- 
rales, avec  moins  de  4  habitants  par  maison;  Roubaix  et  Tourcoing  n'en  renferment 
que  4-3  5,  Rennes  et  Calais,  5  à  6,  Tours,  Orléans,  Nîmes  et  Angers,  6  à  7. 

Classement  des  maisons  d'après  leur  mode  d'exploitation.  —  Sur  les 
8,914,523  maisons  existant  en  France  8,100,528,  soit  91  p.  100,  étaient  occupées 
en  totalité  à  l'époque  de  l'exécution  du  travail  de  l'évaluation;  201,744,  soit 
2  p.  100,  n'étaient  occupées  qu'en  partie  et  le  surplus,  soit  612,251,  représentant 
7  p.  100  du  nombre  total,  étaient  vacantes. 

V  Maisons  vacantes.  —  Les  612,251  maisons  entièrement  vacantes  comportent 
une  valeur  locative  de  57,010,678  fr.  C'est  dans  les  départements  situés  sur  la 
frontière  de  l'Est  (voir  la  carte  n°  4)  et  dans  la  plupart  de  ceux  qui  se  trouvent  au 
Nord  ou  sur  le  cours  de  la  Seine,  que  ces  maisons  sont  le  moins  nombreuses;  au 
contraire,  on  en  rencontre  un  grand  nombre  dans  une  partie  de  la  Normandie 
(Manche,  Calvados  et  Orne),  dans  les  Charcutes,  la  Dordogne  et  le  Lot-et-Garonne 
ainsi  que  dans  le  groupe  formé  par  les  Basses-Alpes  et  les  départements  limi- 
trophes. 

Les  pertes  de  revenu  résultant  des  vacances  totales  ne  représentent,  pour  la 
France  entière,  que  2.19  p.  100  de  la  valeur  locative  de  l'ensemble  des  maisons; 
mais  dans  les  départements  où  ces  vacances  sont  nombreuses,  comme  dans  les 
Basses-Alpes,  le  Lot-et-Garonne,  la  Dordogne,  la  Charente  et  l'Orne  la  proportion 
dépasse  5  p.  100. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  vous  indiquer  pour  les  vacances  partielles,  comme  je 
viens  de  le  faire  pour  les  vacances  totales,  le  montant  de  la  perte  de  revenu  qu'en- 
traîne l'inoccupation;  mais  il  eût  fallu,  pour  cela,  faire  procéder,  au  cours  du  re- 
censement, à  une  ventilation  complète  et  détaillée  des  valeurs  locatives  afférentes 
aux  maisons  qui  n'étaient  occupées  qu'en  partie,  opération  qui,  par  la  longueur 
du  temps  qu'elle  aurait  demandé,  n'était  pas  compatible  avec  le  délai  restreint 
dans  lequel  l'administration  devait  terminer  son  travail. 

Les  vacances  partielles  sont  surtout  nombreuses  dans  les  départements  de  la 
Seine,  du  Rhône,  des  Alpes-Maritimes  et  de  la  Loire,  dans  le  territoire  de  Belfort 
et  dans  le  département  du  Doubs.  Ce  résultat  s'explique  par  le  mode  de  construc- 
tion suivi  dans  les  villes  que  renferment  ces  circonscriptions  départementales,  où 
les  immeubles  sont  disposés  pour  recevoir  un  grand  nombre  d'habitants. 
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2°  Maisons  occupées  par  le  propriétaire  seul.  —  Les  maisons  occupées  par  le 
propriétaire  seul  représeiUent,  pour  l'ensemble  de  la  France,  56  p.  100  du  nombre 
total  des  maisons;  mais  celte  proportion  est  loin  d'être  la  même  sur  tous  les  points 
du  territoire:  elle  s'abaisse  progressivement  au  fur  et  à  mesure  que  la  population 
des  lucalités  s'accroît  et  de  63  p.  100  qu'elle  atteint  dans  les  communes  rurales, 
elle  descend  à  15  p.  100  et  au-dessous  dans  quelques  grandes  villes. 

Parmi  les  villes  d'une  population  supérieure  à  30,000  habitants,  la  ville  de  Nîmes, 
grâce  aux  petites  maisons  de  campagne  ou  Mazets  construites  dans  sa  banlieue,  est 
celle  qui  renferme  le  plus  grand  nombre  de  maisons  occupées  en  totalité  par  leur 
propriétaire  (49  p.  100);  on  eh  compte  encore  37  p.  100  à  Poitiers,  34  p.  100  à 
Toulouse,  33  p.  100  à  Clermont-Ferrand,  32  p.  100  à  Avignon  et  à  Béziers,  et 
31  p.  100  à  Cette  et  Montpellier;  mais  la  proportion  n'est  plus  que  de  15  p.  100  à 
Paris  et  tombe  même  au-dessous  de  ce  taux  à  Dunkerque,  Lille,  Brest,  Saint- 
Ktienne,  Tourcoing  et  Roubaix. 

Dans  les  communes  rurales,  la  proportion  varie  de  23  p.  100  dans  la  Seine- 
Inférieure,  à  85  p.  100  dans  la  Corse. 

Elle  est  inférieure  à  60  p.  100  (voir  la  carte  n°  5)  dans  toute  la  Bretagne,  la  Nor- 
mandie, le  Maine  et  l'Anjou,  ainsi  que  dans  une  partie  du  Berry,  du  Poitou  et  de 
l'Orléanais;  il  en  est  de  même  dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise,  dans  ceux  du  Nord,  de  Saône-et-Loire,  de  l'Allier,  du  Rhône  et  des  Bou- 
ches-du-Rhône  et  dans  ceux  de  la  Charente,  de  la  Dordogne  et  des  Landes. 

Dans  la  région  de  l'Est,  de  l'Yonne  et  la  Côte-d'Or  à  la  frontière  allemande,  dix 
départements,  en  y  comprenant  le  Jura,  forment  un  groupe  où  les  maisons  occu- 
pées en  entier  par  leur  propriétaire  ne  représentent  pas  moins  de  70  p.  100  du 
nombre  total  des  maisons. 

Un  groupe  semblable,  composé  de  16  départements,  se  remarque  dans  les  régions 
du  Centre  et  du  Midi  :  il  affecte  la  forme  d'un  trapèze  dont  les  côtés  parallèles 
seraient  figurés  par  deux  lignes  allant,  l'une  du  Puy-de-Dôme  aux  Basses-Pyrénées 
et  l'autre  de  l'Hérault  aux  Pyrénées-Orientales. 

Il  faut  y  ajouter:  au  Sud-Est,  la  Corse,  les  Alpes-Maritimes,  les  Hautes-Alpes, 
l'Isère,  la  Savoie  et  la  Haute-Savoie;  à  l'Ouest,  la  Chai^enle-Inférieure  et  la  Gironde; 
au  Centre,  la  Creuse  et  au  Nord,  la  Somme. 

3*"  Maisons  louées  ou  occupées  en  commun  par  le  propriétaire  et  des  locataires. 

—  Nous  avons  vu  que  8,100,528  maisons  étaient  occupées  en  totalité  au  moment 
du  recensement  des  propriétés  bâties;  je  laisse  de  côté  les  201,744  maisons  qui 
n'étaient  occupées  qu'en  partie,  leur  nombre  étant  peu  considérable. 

Les  8,100,528  maisons  dont  il  s'agit  se  divisent  en  3  catégories: 

4,969,223  sont  occupées  par  le  propriétaire  seul  et  comportent  une  valeur  loca- 
live  de  720,819,140  fr.;  elles  représentent,  en  nombre  55.74Jp.  100  et  en  valeur 
27.75  p.  100  de  l'ensemble  des  maisons,  ce  qui  indique  qu'elles  sont  plus  nom- 
breuses qu'importantes. 

2,725,708  maisons,  d'une  valeur  localive  de  954,421,201  fr.  sont  louées  en 
totalité:  ici  la  valeur  (3().74  p.  100)  l'emporle  sur  le  nombre  (30.58  p.  100). 

11  en  est  de  môme  pour  les  405,5î)7  maisons  qui  sont  occupées  à  la  fois  par  le 
propriétaire  et  par  un  ou  plusieurs  locataires  ;  elles  ne  représentent  (|ue4.55  p.  100 
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du  nombre  total  des  maisons,  tandis  que  leur  valeur  locative  (330,558,960  fr.) 
représente  12.72  p.  100  du  total  des  valeurs  localives. 

C'est  dans  le  territoire  de  Belfort  et  dans  le  département  du  Doubs  que  les  mai- 
sons occupées  à  la  fois  par  le  propriétaire  et  par  un  ou  plusieurs  locataires  sont  le 
plus  nombreuses:  elles  y  forment  plus  du  dixième  du  nombre  total.  La  proporlion 
reste  supérieure  à  8  p.  100  dans  les  départements  de  la  Loire,  de  la  Seine,  du 
Rhône,  des  Alpes-Maritimes,  de  Meurthe-et-Moselle  et  du  Var;  elle  ne  descend  au- 
dessous  de  2  p.  100  que  dans  les  Gôtes-du-Nord  et  la  Somme. 

La  situation  des  villes  sous  ce  rapport  mérite  aussi  d'être  étudiée:  cette  étude 
nous  montre  que  les  maisons  occupées  en  commun  par  le  propriétaire  et  des  loca- 
taires sont  peu  nombreuses  à  Lille,  Roubaix,  Tourcoing,  Calais,  Amiens,  Rouen  et 
Poitiers,  tandis  qu'elles  représentent  plus  du  cinquième  du  nombre  total  des  mai- 
sons à  Perpignan,  Lorient,  Dunkerque,  Béziers,  Troyes,  Dijon,  Brest  et  Limoges. 

Comparaison  de  la  situation  actuelle  et  de  la  situation  révélée  par  l'en- 
quête DE  1851-1853.  —  l*"  Nombre  des  maisons.  — -  La  France  continentale 
renfermail,  en  1851,  7,190,851  maisons,  déduction  faite  de  celles  qui  étaient  com- 
prises dans  les  provinces  cédées  à  l'Allemagne  en  1871  ;  leur  nombre  est  aujour- 
d'hui, pourla  même  partie  de  territoire,  c'est-à-dire  pour  la  France  continentale 
actuelle,  moins  le  comté  de  Nice  et  le  duché  de  Savoie,  de  8,697,106.  L'augmenta- 
tion est,  par  conséquent,  de  1,506,255,  soit  de  21  p.  100. 

Cette  augmentation  correspond  sensiblement  à  l'accroissement  de  la  population 
et  trouve  dans  ce  fait  son  expHcation  naturelle.  Elle  atteint  son  maximum  (120  p.  100) 
dans  le  déparlement  de  la  Seine  qui  a  vu  le  chiffre  de  sa  population  s'élever  de 
1,337,153  en  1851  à  2,877,047  en  1887  et  elle  reste  considérable  dans  les  régions 
qui  renferment  de  grandes  villes  (Gironde,  Rhône,  Bouches-du-Rhône,  etc.)  ou 
dans  lesquelles  se  sont  développées  des  industries  nécessitant  l'emploi  d'un  grand 
nombre  d'ouvriers  (Nord,  Pas-de-Calais,  Allier,  Loire,  etc.). 

On  ne  compte  que  quatre  départements,  dont  3  appartiennent  à  la  Normandie, 
c'est-à-dire  à  la  région  où  la  dépopulation  est  le  plus  accentuée,  dans  lesquels  le 
nombre  des  maisons  a  diminué  depuis  1851  :  ce  sont  les  départements  de  l'Eure, 
du  Calvados,  de  la  Manche  et  de  l'Oise. 

2°  Valeur  locative.  Progression  des  loyers.  —  La  valeur  locative  des  maisons 
s'est  accrue  avec  leur  nombre  et  s'est  élevée,  en  l'espace  de  36  ans,  de  871,876,880  fr. 
à  2,557,812,420  fr.,  augmentant  par  conséquent  de  1,685,936,040  fr.',  c'est- 
à-dire  dans  la  proportion  énorme  de  193  p.  100.  L'augmentation  est  d'ailleurs 
commune  à  tous  les  départements  et  elle  dépasse  100  p.  100  dans  la  plupart 
d'entre  eux. 

Cette  augmentation  des  valeurs  locatives  des  maisons  est  due  d'abord  à  l'augmen- 
tation du  nombre  de  ces  immeubles;  elle  est  aussi  la  conséquence  de  la  diminution 
du  prix  de  l'argent  qui  se  traduit  par  l'augmentation  des  loyers,  mais  elle  marque 
en  même  temps  les  progrès  qui  ont  été  réalisés  dans  l'installation  des  habitations 
au  grand  profit  du  bien-être  des  populations  et  de  l'hygiène  publique. 

En  comparant  la  valeur  locative  moyenne  des  maisons  aux  deux  époques  consi- 
dérées, nous  ne  laisserons  subsister  que  la  part  d'augmentation  provenant  de  ces 
deux  dernières  causes;  or,  la  valeur  locative  moyenne  des  maisons,  qui  était  en 
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1851  Je  121  U\,  est  aujourd'hui  de  294  fr. ;  elle  s'est  donc  accrue  de  173  fr.,  soil 
de  143  p.  100.  Celte  augmentation  de  143  p.  100  est  due  uniquement  au  mouve- 
ment ascensionnel  des  locations  et  au  développement  du  confoilable  des  habita- 
tions; mais  quelle  est  la  part  d'influence  à  altribuer  respectivemeiit  à  chacune  de 
ces  deux  causes  dons  l'augmentation  dont  il  s'agit?  C*est  ce  qu'il  serait  très  inté- 
ressant de  savoir.  Ehbien!  je  crois  qu'on  peut  arrivera  faire  celte  distinction  à  l'aide 
du  raisonnement  suivant  que  vous  trouverez  sans  doute  assez  ingénieux  et  qui  re- 
pose sur  l'observation  du  fait  de  la  diminution  graduelle  du  taux  de  l'impôt  foncier. 

Vous  savez  en  effet  que  dans  l'établissement  annuel  de  l'impôt  foncier,  on  ne 
tient  pas  compte  de  l'augmentalion  progressive  des  loyers;  il  s'ensuit  que  le  taux 
de  l'impôt,  c'est-à-dire  le  rapport  de  l'impôt  à  la  valeur  locative,  diminue  au  fur  et 
à  mesure  que  les  loyers  augmentent. 

Ainsi  quand  je  dis  que  le  taux  d'impôt  des  maisons,  en  s'abaissant  de  5.26  p.  100 
à  O.07  p.  100  (ce  sont  les  taux  respectivement  constatés  en  1851-1853  et  en 
1887-1889),  a  diminué  de  41  p.  100,  cela  veut  dire  que  les  valeurs  locatives 
d'aujourd'hui  doivent  être  réduites  de  41  p.  100  pour  représenter  les  valeurs 
locatives  d'autrefois. 

Si  nous  réduisons  dans  cette  proportion  la  valeur  locative  moyenne  actuelle  de 
294  fr.  que  l'évaluation  nouvelle  a  fait  ressortir,  nous  ramènerons  cette  valeur 
locative  à  ce  qu'elle  aurait  été  si  les  loyers  étaient  restés  stationnaires;  nous  trou- 
vons ainsi,  une  valeur  locative  moyenne  de  174  fr.  qui  ne  dépasse  plus  la  moyenne 
de  1851  (121  fr.)  que  de  53  fr.  (174  —  121  =  53).  Or  nous  avons  vu  que  l'écart 
des  valeurs  locatives  moyennes  aux  deux  époques  considérées  était  de  173  fr.  Il 
résulte  donc  des  données  qui  précèdent  que,  dans  cette  plus-value,  le  chiffre  de 
53  fr.  représente  la  part  qu'il  faut  attribuer  au  confortable  des  habitations  et  le 
surplus,  soit  120  fr.,  représente  l'augmentation  normale  moyenne  des  loyers. 

En  d'autres  termes,  dans  l'augmentation  de  143  p.  100  constatée  d'une  époque 

120 
à  l'autre,  l'augmentation  des  loyers  entre  pour  jy^,  c'est-à-dire  pour  un  peu  plus 

53 

des  deux  tiers  et  le  développement  du  confortable  des  habitations  pour  p=^ ,  c'est- 
à-dire  pour  un  peu  moins  d'un  tiers. 

3°  Valeur  vénale.  Taux  d'intérêt.  Valeur  vénale  moyenne  par  maison.  —  En 
1851,  la  valeur  vénale  des  maisons  de  toute  nature,  pour  la  partie  de  la  France 
actuelle  où  a  été  effectuée  l'opération  prescrite  par  l'article  2  de  la  loi  du  7  août 
1850,  a  été  évaluée  à  18,002,906,948  fr.  ;  elle  est  aujourdlïui,  pour  la  même  partie 
de  territoire,  de  45,411,573,124  fr.,  d'où  une  augmentation  de 27,408,666,1 76 fr., 
c'est-à-dire  de  152  p.  100. 

Nous  avons  vu  que  la  valeur  locative  s'était  accrue  dans  la  proportion  de 
193  p.  100.  La  valeur  vénale  a  donc  évolué  plus  lentement,  par  l'effet  de  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande  et  par  suite  aussi  de  la  tendance  des  capitaux  à  délaisser 
les  immeubles  pour  se  porter  sur  les  valeurs  mobilières. 

H  s'ensuit  que  les  maisons  seraient  aujourd'hui  de  meilleur  rapport  qu'il  y  a 
trente-six  ans;  l'emploi  de  capitaux  en  acquisition  d'imnieublrs  de  celte  nature  ne 
donnail,  en  effet,  à  cette  époque  (jue  4.84  p.  100  d'intérêt,  tandis  qu'il  constitue 
aujourd'hui  un  placement  brut  de  5.63  p.  100  en  moyenne. 
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La  valeur  vénale  moyenne  des  maisons  ressort  pour  l'ensemble  delà  Fiance  à 
5,175  fr. 

C'est  naturellement  dans  le  département  de  la  Seine  que  cette  valeur  moyenne 
atteint  le  chiffre  le  plus  élevé,  77,.S51  fr.  ;  elle  tombe  immédialemeni  à  14-,458  fr. 
dans  le  dépaitement  du  Rhône  et  à  10,841  fr  dans  celui  des  Bouches-du-Rhône. 
Partout  ailleurs  elle  est  infépieure  à  10,000  fr.,  mais  sans  descendre  nulle  part 
au-dessous  de  1 ,000  fr. 

Les  maisons  n'avaient,  en  1851,  qu'une  valeur  vénale  moyenne  de  2,504  fr. 

Cette  moyenne  était  inférieure  à  1,000  fr.  dans  9  départements  et  supérieure  à 
2,000  fr.  dans  83.  Pai'mi  ces  derniers,  le  département  des  Bouches-du-Rhône, 
celui  du  Rhône  et  celui  de  la  Seine  étaient  les  seuls  où  le  chiffre  de  5,000  fr.  fût 
dépassé;  la  moyenne  élait  de  6,445  fr.  pour  la  première  de  ces  circonscriptions 
administratives,  de  9,717  fr.  pour  la  seconde  et  de  47,035  fr.  pour  la  troisième. 

Châteaux.  —  Pour  en  finir  avec  les  maisons,  il  me  reste  à  dire  un  mot  d'une 
catégorie  particulière  de  ces  immeubles,  je  veux  parler  des  châteaux.  Il  est  bien  en- 
tendu que  je  ne  m'occupe  que  des  propriétés  qui  sont  effectivement  dési<» nées  sous 
le  nom  de  châteaux  dans  le  pays,  suivant  l'usage  ou  la  commune  renommée,  et 
parmi  les  immeubles  ainsi  désignés,  je  ne  retiendrai  que  ceux  dont  la  valeur  loca- 
tive  est  égale  ou  supérieure  à  2,000  fr. 

Il  existe  en  France,  5,655  châteaux  de  l'espèce  et  ce  nombre  se  décompose  de  la 
manière  suivante  : 

4,720  châteaux  ont  une  valeur  localive  comprise  entre  2,000  et  5,000  fr. 
690  ont  été  évalués  de  5,001  à  10,000  fr.; 
141  de  10,001  à  15,000  fr.; 
62  de  15,001  à  20,000  fr.; 
42  enfin  à  plus  de  20,000  fr. 

Je  n'apprendi^ai  rien  à  personne  en  disant  que  ces  derniers  se  trouvent  situés, 
pour  la  plupart, dans  les  départements  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et- 
Marne. 

Les  5,655  châteaux  dont  il  s'agit  comportent  une  valeur  locative  totale  de 
22,672,672  fr.,  ce  qui  fait  ressortir  leur  valeur  locative  moyenne  à  4,009  fr.  Cette 
valeur  locative  de  22,672,672  fr.  se  répartit  très  inégalement  entre  les  divers  dé- 
partements. 

Dans  25  départements  situés  presque  tous  au-dessous  de  la  Loire  ou  sur  la  rive 
gauche  du  Rhône  (voir  la  carte  n°  6),  elle  est  inférieure  à  50,000  fr.  ;  elle  varie:  de 
50,000  à  99,999  fr.  dans  15  départements;  de  100,000  à  199,999  fr.  dans  19 
départements;  de  200,000  à  399,999  fr.  dans  13  départements,  et  atteint  ou 
dépasse  400,000  fr.  dans  les  15  autres. 

Les  28  départements  où  la  valeur  locative  des  châteaux  n'est  pas  inférieure,  au 
total,  à  200,000  fr.  sont  tous,  à  part  quelques  exceptions,  placés  dans  le  centre 
d'attraction  de  Paris  ou  situés,  soit  sur  le  cours  de  la  Loire,  soit  sur  le  cours 
supérieur  du  Rhône. 

Ce  sont  les  départements  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne  qui  tiennent  le 
premier  rang;  après  eux  viennent  les  départements  d'Indre-et-Loire,  de  l'Oi^^e,  du 
Rhône,  du  Nord,  de  Maine-et-Loiie,  de  la  Gironde,  de  l'Eure,  de  la  Sarihe, 
d'Eure-et-Loir,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Seine-Inférieure,  delà  Nièvre  et  de  la  Marne. 
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III.   -     DES    USINES 

Nombre  des  usines.  —  iNous  avons  en  France  187,019  usines. 

Comme  pour  les  maisons,  c'est  le  tléparlement  du  Nord  qui  en  renferme  le  plus 
grand  nombre  (5,752);  on  n'en  comple  que  4,188  dans  la  Seine,  2,733  dans  le 
Puy-de-Dôme,  2,721  dans  l'Isère,  2,692  dans  la  Loire,  2,660  dans  le  Pas-de- 
Calais,  2,627  dans  la  Charenle-Inféiienre,  2,403  dans  le  Finistère,  2;362  dans  la 
Loire-Inférieure,  2,3i!9  dans  la  Gironde. 

Tels  sont  les  dix  départements  qui  renferment  le  plus  grand  nombre  d'usines. 
Vous  vous  élpnnerez  sans  doute,  avec  moi,  de  voir  figurer,  dans  celte  liste,  des  dé- 
partements, comme  le  Puy-de-Dôme,  la  Charente-Inférieure  et  le  Finistère  qui  n'ont 
jamais  été  rangés  parmi  les  déparlements  industriels.  C'est  qu'ici,  moins  encore  que 
pour  les  propriétés  bâties  considéiées  dans  leur  ensemble,  il  ne  faut  pas  se  laisser 
abuser  par  le  nombre  :  les  établissements  industriels,  dans  le  langage  fiscal,  com- 
mencent à  l'infuiiment  petit  pour  finir  à  l'infiniment  grand  et  lorsqu'on  ne  consi- 
dère que  le  nombre,  on  met  sur  le  même  pied  le  petit  moulin  d'une  valeur  locative 
de  50  fr.  et  la  vaste  usine  dont  le  loyer  dépasse  50,000  fr. 

Valeur  locative  et  valeur  vénale  des  usines.  —  Il  faut,  à  cette  énumération 
quelque  peu  illusoire,  un  correctif,  et  ce  correctif,  c'est  l'indication  de  la  valeur 
locative. 

Nous  arrivons  ainsi  à  des  résultats  qui  ne  froissent  plus  les  idées  générales  que 
nous  avons  sur  la  répartition  de  l'industrie  en  France. 

Les  départements  de  la  Seine  et  du  Nord  tiennent  la  tête,  le  premier  avec 
32,847,205  fr.  de  valeurs  locatives  imposables  à  la  contribution  foncière,  le  second 
avec  21,932,981  fr.  Après  eux,  viennent  les  dé(>artements  de  l'Aisne,  de  la  Seine- 
Inférieure,  des  Bouches-du-Rhône  et  du  Pas-de-Calai.<  (7  millions),  puis  en  troisième 
ligne  les  départements  du  Rhône,  de  la  Loire  et  de  la  Somme  (5  millions).  Dans 
les  autres  départements,  les  valeurs  locatives  des  établissements  industriels 
n'atteignent  pas  5  millions;  elles  sont  même  inférieures  à  1  million  dans  32  dé- 
partements, parmi  les(|uels  figurent  au  dernier  rang  ceux  des  Hautes-Alpes,  des 
Basses- Alpes  et  de  la  Lozère. 

A  eux  seuls,  les  9  dépaitements  cités  en  première  ligne  donnent  un  total  de 
valeurs  locatives  imposables  qui  s'élève  à  100,793,199  fr.  et  qui  représente,  par 
conséquent,  47  p.  100  de  l'ensemble  des  valeurs  locatives  des  usines  existant  en 
France  (212,725,689  fr.). 

La  valeur  vénale  des  usines,  abstraction  faite  de  l'outillage  mobile  non  imposable 
à  la  contribution  foncière,  atteint,  pour  l'ensemble  de  la  France,  3,183,993,649  fr. 
et  se  répartit  à  peu  près  entre  les  départements  de  la  même  manière  que  les  valeurs 
locatives.  Il  est  donc  superflu  d'insister  sur  ce  point. 

Classement  des  us'nks  par  catégories  de  valeurs.  —  1"  Résultats  généraux 
pour  l'ensemble  de  la  France.  —  Les  137,019  usines  existant  acluellenient  en 
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France  se  déconiposenl,  au  point  de  vue  de  leur  valeur  locative  imposable  à  la  con- 
Iribulion  foncière,  de  la  manière  suivante  : 

53,289,  soit  38  p.  100,  n'ontpas  une  valeur  supérieure  à  200  fr. 

35,851,  —  26  —      ont  une  valeur  de 201  à       500  fr. 

18,829,  —   14  —                 —              501  à    1,000  fr. 

11,840,  —     9  —                 —.             1,001  à    2,000  fr. 

9,298,  _     7  —                 —               2,001  à    5,000  fr. 

3,996,  —     3  —                 — 5,001  à  10,000  fr. 

3,916,  —     3  —  ont  une  valeur  supérieure  à.   .  10,000  fr. 

Celle  dernière  catégorie,  qui  constitue  ce  qu'on  peut  appeler  la  grande  industrie, 
est  particulièrement  intéressante  à  étudier. 

2**  Résultats  particuliers  pour  les  divers  départements  et  les  diverses  caté- 
gories de  communes.  —  Trois  départemenls,  le  Gers,  le  Lot  et  la  Lozère,  ne  ren- 
ferment aucune  usine  d'une  valeur  locative  supérieure  à  10,000  fr.;  32  déparle- 
ments en  renferment  de  1  à  9;  24,  de  10  à  24;  12  de  25  à  49;  9  de  50  à  99  et  7 
plus  de  99. 

Les  trois  dernières  catégories,  c'est-à-dire  les  départemenls  qui  renferment  au 
moins  25  usines  d'une  valeur  locative  supérieure  à  10,000  fr.,  appartiennent 
presque  toutes  (voir  la  carte  n°  7)  aux  régions  du  Nord-Ouest,  du  Nord  et  de 
l'Est,  c'est-à-dire  à  la  partie  du  territoire  située  au-dessus  de  la  ligne  qui  joindrait  la 
ville  de  Besançon  à  celle  de  Caen:  on  ne  trouve  dans  cette  partie  du  territoire  que 
le  déparlement  de  la  Meusequi  renferme  moins  de 25  usines  de  l'espèce,  tandis  que, 
dans  l'autre  partie,  les  départemenls  des  Bouclies-du-Rhône,  de  la  Loire,  du  Rhône 
et  de  l'Isère  sont  les  seuls  qui  en  renferment  jplus  de  49  et  ceux  du  Gard,  de  la 
Haute-Garonne,  de  la  Gironde  et  de  la  Loire-Inférieure,  de  25  à  49. 

Les  départements  les  plus  favorisés  sont  ceux  de  la  Seine  et  des  Bouches-du- 
Rhône  et  le  groupe  formé  par  le  Nord,  le  Pas-de-Calais,  l'Aisne,  la  Somme  et  la 
Seine-Inférieure;  le  nombre  des  usines  de  plus  de  10,000  fr.  de  valeur  locative  y 
atteint  ou  dépasse  100;  il  est  même  supérieur  à  1,000  dans  le  département  de  la 
Seine  et  à  500  dans  celui  du  Nord. 

La  prédominance  de  la  grande  industrie  dans  les  régions  du  Nord-Ouest,  du 
Nord  et  de  l'Est  se  révèle  également,  quand,  au  lieu  de  considérer  le  nombre 
absolu  des  grands  établissements,  on  envisage  la  part  relative  que  les  établisse- 
ments de  faible  valeur  prennent  dans  le  nombre  des  usines  de  chaque  département. 
On  voit  alors  que  les  usines  d'une  valeur  locative  de  200  fr.  el  au-dessous  (voir  la 
carte  n°  8)  repit^ésentent  moins  de  40  p.  100  du  nombre  total  des  établissements  de 
l'espèce  dans  les  déparlements  appartenant  aux  régions  dont  il  s'agit;  la  propor- 
tion au  contraire  n'est  pas  inférieure  à  50  p.  100  dans  le  Finistère,  la  Charente- 
Inférieure  et  la  Creuse,  dans  le  Cantal  et  les  6  déparlements  qui  y  confinent,  dans 
le  Gers,  les  Hautes  Pyrénées  et  les  Basses-Pyrénées  ainsi  que  dans  les  5  départe- 
ments de  la  Haute-Savoie,"de  la  Savoie,  des  Hautes-Alpes,  des  Basses-Alpes  et  de 
la  Corse. 

Parmi  ces  dépailements  il  faut  citer  la  Lozère  où  plus  des  quatre  cinquièmes  des 
usines  ont  une  valeur  locative  qui  ne  dépasse  pas  200  fr.;  la  Corse  et  la  Savoie  où 
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la  propoilion  resle  supérieure  à  75  p.  100,  et  enfin  la  Charente-Inférieure,  la 
Haute-Loire,  les  Haules-Pyrénées  et  la  Haute-Savoie,  où  les  petits  établissements 
dont  il  s'agit  représentent  encore  plus  des  deux  tiers  du  nombre  total  des  usines. 

Il  en  est  pour  les  usines  comme  pour  les  maisons;  c'est  dans  les  communes  ru 
raies  que  les  établissements  de  minime  importance  sont  relativement  le  plus  nom- 
breux; ces  localités  renferment  en  effet  plus  des  trois  quarts  des  usines  d'une 
valeur  locative  de  500  fr.  et  au-dessous  (40,908  sur  53,289)  et  seulement  un  peu 
plus  d'un  cinquième  des  usines  d'une  valeur  locative  supérieure  à  10,000  U-.  Le 
même  jésultat,  mais  avec  des  effets  moindres,  se  remarque  dans  les  bourgs,  tandis 
que  les  villes,  qui  renferment  les  deux  tiers  des  établissements  industriels  de  plus 
de  10,000  fr.  de  valeur  locative,  ne  renferment  que  6  p.  100,  soit  environ  le 
dix-septième,  des  autres  établissements. 

Les  villes  où  les  usines  importantes  (celles  dont  la  valeur  locative  dépasse 
10,000  fr.)  se  rencontrent  en  plus  grand  nombre  sont,  après  Paris  qui  en  compte 
807,  Marseille  (160),  Lille  (98),  Houbaix  (73),  ïourcuing  (57),  Reims  (46),  Lyon  (44), 
Saint-Denis  (42),  Calais  (33),  Saint-Quentin  (30),  Bordeaux  (25),  Amiens  (24).  On 
n'en  compte  que  4  à  Nice,  Tours,  Besançon,  Montpellier,  Grenoble,  Poitiers  et 
Perpignan,  3  à  Toulon  et  Versailles,  2  à  Brest  et  Cette,  1  seulement  à  Béziers  et 
Lorient  et  5  à  20  dans  les  autres  villes  de  plus  de  30,000  habitants. 

Classement  des  usines  d'après  leur  mode  d'exi^loitation.  —  Au  point  de  vue 
du  mode  d'exploitation,  122,990  usines,  soit  90  p.  100,  étaient  exploitées  en  tota- 
lité à  l'époque  du  recensement  des  propriétés  bâties  et  14,029,  soit  10  p.  100,  se 
trouvaient  en  état  de  chômage  complet  ou  partiel. 

1°  Importance  respective  des  usines  exploitées  par  le  propriétaire  seul  et  des 
usines  louées.  —  Parmi  les  usines-exploitées  en  totalité,  85,636  sont  exploitées  par 
le  propriétaire  seul,  xe  qui  représente,  par  rapport  au  nombre  total,  plus  de 
62  p.  100;  j'ajoute  que  ces  établissements  ne  sont  pas  les  moins  importants, 
puisque  leur  valeur  locative  représente  67  p.  100  de  la  valeur  locative  totale  des 
usines. 

Dans  32  départements,  le  nombre  des  usines  exploitées  en  totalité  par  le  pro- 
priétaire ne  représente  pas  moins  de  65  p.  100  du  nombre  total  de  ces  établisse- 
ments; la  proportion  varie  de  55  à  64.99  p.  100  dans  30  et  descend  au-dessous 
de  55  p.  100  dans  les  25  autres. 

Ces  trois  catégories  de  départements  se  groupent  topogra[ihi(|uement  d'une 
manière  assez  curieuse.  (Voir  la  carte  n°  9.) 

La  première  catégorie,  celle  où  le  plus  grand  nombre  des  usines  sont  exploitées 
par  les  propriétaires  eux-mêmes,  comprend  d'une  part  12  déparlements  situés  sur 
la  frontière  du  Nord-Est  et  formant,  de  la  Somme  au  Doubs,  une  zone  continue 
d'une  profondeur,  presque  constante,  d'environ  120  kilomètres;  elle  comprend 
d'autre  part,  au-dessous  de  la  Loire,  11  départements  groupés,  pour  ainsi  dire, 
autour  du  Cantal  et  formant  une  zone  presque  circulaire  <jui  va  du  dé[)artement  de 
Tarn-et-Garonne  à  celui  de  la  Loire  et  de  la  Haute-Vienne  à  la  Lozère.  Il  faut  y 
ajouter  l'île  de  Corse  et  les  déparlements  de  la  Haute-Savoie,  de  la  Savoie,  des 
Haules-Alpes,  de  la  Haute-Garonne,  des  Hautes-Pyrénées,  de  la  Charente-Inférieure, 
de  la  Vendée  et  de  la  Loire-Inférieure. 
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Parmi  les  déparlements  où  les  usines  louées  sont  relativement  en  plus  grand 
nombre,  16  forment  un  groupe  compact  qui,  partant  du  centre  de  la  France,  se 
dirige  vers  la  mer  en  s'élargissant,  de  telle  sorte  qu'il  englobe,  avec  les  départe- 
ments du  Cher  et  de  la  Nièvre,  l'Orléanais  tout  entier,  le  Perche,  le  Maine,  la  Nor- 
mandie et  les  4/5  de  la  Bretagne.  Â  cette  catégorie  se  rattachent  les  Deux-Sèvres, 
la  Dordogne,  les  Landes,  FArdèche,  la  Drôme  et  les  départements  maritimes  placés 
sur  la  rive  gauche  du  Rhône. 

2*  Usines  en  chômage.  —  Les  établissements  industriels  en  chômage  complet 
représentent  en  nombre  8  p.  100  et  en  valeur  locative  4  p.  100  seulement  de  l'en- 
semble des  usines:  ils  sont  donc  plus  nombreux  qu'importants.  C'est  dans  les  dé- 
partements viticoles  du  Sud-Ouest  (Gironde,  Gers,  Lot  et-Garonne,  Lot,  Dordogne, 
Charente,  Charente-Inférieure  et  Vienne)  ravagés  par  le  phylloxéra  (voir  la  carte 
n°  10),  dans  ceux  de  la  région  du  iMidi  et  du  Sud-Est  qui  se  trouvent  dans  la  même 
situation  ou  qui  se  livraient  à  l'élevage  des  vers  à  soie,  dans  les  départements  de 
la  Haute-Marne  et  de  la  Côte-d'Or  qui  ont  vu  peu  à  peu  se  fermer  la  plupart  de 
leurs  établissements  métallurgiques,  dans  ceux  enfin  de  la  Seine-Inférieure,  de 
l'Eure  et  du  Calvados  qui  ressentent  particulièrement  les  effets  que  subit  l'industrie 
de  la  laine  et  du  coton,  que  les  usines  en  chômage  sont  le  plus  nombreuses:  elles 
n'y  représentent  pas  moins  de  10  p.  100  du  nombre  total. 

Si  l'on  étudie  particulièrement  la  situation  des  villes,  on  constate  que  le  nombre 
des  établissements  industriels  en  chômage  complet  est  de  78  à  Paris,  de  42  à  Mar- 
seille, de  35  à  Lille,  de  26  à  Rouen,  de  20  à  Lyon,  de  17  à  Amiens,  de  15  à  Bor- 
deaux, de  14  à  Limoges  et  de  13  à  Nice.  Dans  ces  deux  dernières  villes  et  dans 
celle  de  Rouen,  le  nombre  des  usines  en  chômage  dépasse  10  p.  100  du  nombre 
total  des  usines. 

Au  point  de  vue  du  mode  d'exploitation,  if  n'y  a  que  la  ville  de  Toulon  où  le 
nombre  des  usines  louées  soit  supérieur  au  nombre  des  usines  exploitées  par  les 
propriétaires  eux-mêmes;  après  Toulon,  les  villes  qui  renferment  relativement  le 
plus  grand  nombre  d'usines  louées  sont  celles  de  Perpignan,  de  Poitiers,  de  Le- 
vallois-Perret,  de  Troyes,  de  Grenoble,  d'Orléans,  de  Calais,  de  Limoges,  de  Tou- 
louse, de  Marseille  et  de  Paris. 

Comparaison  de  la  situation  actuelle  et  de  la  situation  révélée  par  l'en- 
quête DE  1851-1853.  —  J'arrive  à  examiner  les  changements  qui  se  sont  produits 
depuis  1851  dans  le  nombre  et  la  valeur  des  établissements  industriels.  J'ai  à  peine 
besoin  de  dire  que  ces  changements  sont  considérables;  le  développement  des  che- 
mins de  fer  ei  les  traités  de  commerce  ont,  en  effet,  depuis  1851,  transformé  de 
fond  en  comble  les  conditions  économiques  du  pays,  et  l'industrie  a  été  la  première 
à  ressentir  les  effets  de  cette  révolution. 

V  Nombre  des  usines.  —  Un  fait  important  à  signaler  tout  d'abord,  c'est  la  di- 
minution du  nombre  des  usines.  Dans  les  parties  du  territoire  où  l'évaluation 
prescrite  par  l'article  2  de  la  loi  du  7  août  1850  a  été  effectuée,  le  nombre  de  ces 
établissements  s'est  abaissé  de  134,353  à  131,464,  soit  de  2,889.  La  diminution 
n'est  donc  que  2  p.  100  en  moyenne,  mais  les  58  départements  qu'elle  affecte  sont 
atteints  dans  des  proportions  très  variables,  depuis  1  p.  100  jusqu'à  42  p.  100:  les 
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plus  fortement  frappés  sont  les  départemenis  du  Sud-Est,  ceux  de  l'Ouest  et  quel- 
ques déparlemenls  vilicoles  de  la  région  bordelaise  et  de  la  région  champenoise. 

Les  usines  disparues  consistent  principalement  en  moulins  à  blé  qui  avaient 
perdu  leur  clienlèle  toute  locale  sous  l'influence  de  la  facililé  des  transports  et  de 
la  concurrence  des  grandes  minoteries;  en  filatures  de  cocons,  moulineiies  de 
soie,  distilleries  d'eau-de-vie  de  vin  ou  de  marc,  que  les  maladies  persistantes  de 
la  vigne  et  des  vers  à  soie  avaient  condamnées  à  Tinaclivilé;  en  petits  établissements 
de  toute  nature  dont  l'oulillage  primitif  ne  répondait  plus  aux  exigences  actuelles 
de  l'industrie. 

Celle  diminution  du  nombre  des  usines  est,  en  somme,  le  résultai  de  la  tendance 
marquée  de  l'industrie  à  se  cenlraliser  entre  les  mains  de  gros  capitalisles  ou  de 
sociétés  puissantes  qui  remplacent  les  éiablissemenlsde  minime  importance  par  des 
établissements  moins  nombreux,  mais  de  prc^duction  supérieure  et  outillés  de  façon 
à  pouvoir  résister  à  la  concurrence  étrangère. 

2°  Valeur  locative.  —  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  les  usines,  en  diminuant 
de  nombre,  ont  néanmoins  progressé  en  valeur  d'une  manière  très  sensible.  De 
1851-1858  à  1887-1889,  la  valeur  localive  de  cetle  nature  de  propriétés  s'est,  en 
fcffel,  élevée  de  85,340,982  fr.  à  210,827,824  fr.,  soit  une  augmeniation  de 
125,486,842  fr.,  ou  de  147  p.  100.  Cette  au«imentation  se  manifeste,  mais  avec  une 
intensité  diverse,  dans  toutes  les  parlies  du  territoire:  il  n'y  a  d'exception  que  pour 
les  départements  des  Basses-Alpes,  du  Gers,  de  Lot-et-Garonne,  de  la  Manche,  de 
la  Nièvre  et  des  Pyrénées-Orientales,  dans  lesquels  la  valeur  localive  des  usines  a 
diminué  dans  des  proportions  variant  de  1  à  \S  p.  100.  En  ce  qui  concerne  les 
autres  départements,  l'augmentation  est  particulièrement  importante  dans  ceux  où 
la  grande  industrie  est  centralisée  ;  elle  dépasse,  en  effet,  200  p.  100  dans  les  dé- 
partements de  la  Seine,  du  Nord,  du  Rhône,  de  Meurthe-et-Moselle,  de  la  Loire- 
Inférieure,  des  Bouches-du-Rhône,  du  Pas-de-Calais,  de  l'Aisne,  de  l'Isère,  tfes 
Vosges  et  de  la  Loire,  ainsi  que  dans  le  territoire  de  Belfort. 

3°  Valeur  vénale.  Taux  d'intérêt.  Valeur  vénale  moyenne  par  usine.  —  La 
valeur  vénale  des  usines  a  augmenté,  pour  l'ensemble  de  la  France,  dans  la  même 
proportion  que  la  valeur  localive:  de  1,276,502,173  fr.  en  1851-1853.  elle  s'est 
élevée  en  1887-1889  à  3,152,048,914  fr.,  soit  une  augmentation  de  1,875,546,741  fr., 
ou  de  147  p.  100.  II  en  résulte  que  le  taux  moyen  des  placements  en  immeubles 
industriels,  qui  était  ,  d'après  le  travail  de  1851,  de  6.69  p.  100,  se  trouve  en- 
core aujouid'hui  au  même  chiffre. 

La  valeur  vénale  moyenne  des  usines  ressort  actuellement  à  23,237  fr.  pour  l'en- 
semble de  la  France:  elle  dépasse  50,000  fr.  dans  le  déparlement  de  la  Seine 
(97,430  f[".),  le  territoire  de  Belfort  et  les  départemenis  de  Meurlhe-el-Moselle,des 
BoiJches-(lu-Rhône,  du  Nord,  du  Rhône  et  de  TAisne.  En  dehors  de  ces  7  circons- 
criptions, elle  varie: 

De  31,001  fr.  à  50,000  fr.  dans  14  départements; 

De  20,001  fr.  à  30,000  fr.  dans  9  déparlemenls; 

De  10,001  fr.  à  20,000  fr.  dans  32  départements; 

De    5,001  fr.  à  10,000  ù-,  dans  22  départements; 
<;t  descend  au-dessous  de  5,000  fr.  dans  les  départements  de  la  Cliarenle-Inférieure, 
de  la  Corse  et  de  la  Lozère. 


—  244  — 

En  1851,  la  valeur  vénale  moyenne  des  usines  n'était  que  de  9,501  fr.  et  variait 
depuis  1,944  fr.  dans  la  Lozère  jusqu'à  40,427  fr.  dans  la  Seine.  Les  départenaents 
des  Bouches-du-Rhône  et  de  la  Seine-Inférieure  étaient,  avec  celui  de  la  Seine,  les 
seuls  où  cette  valeur  moyenne  dépassât  20,000  fr.;  elle  élait  comprise,  pour  29  dé- 
parlements, entre  10,000  et  20,000  fr.  et  pour  les  autres,  moins  la  Lozère,  entre 
2,000  et  10,000  fr. 


IV.   —   LA   PROPRIETE   BATIE   PAR   NATURE   D'EMPLOI. 

Après  avoir  décrit  la  propriété  bâtie  dans  son  ensemble,  je  vous  ai  indiqué 
comment  les  deux  grandes  catégories  d'immeubles  qui  la  constituent  se  subdivisent, 
tant  au  point  de  vue  de  leur  valeur  que  de  leur  mode  d'exploitation.  Il  me  reste  à 
vous  dire,  et  c'est  par  là  que  je  terminerai,  comment  la  propriété  bâtie  se  décom- 
pose, quand  on  considère  son  mode  d'emploi,  c'est-à-dire  quand  on  examine  la 
part  respective  qu'y  prennent  les  locaux  niduslriels,  les  locaux  commerciaux  et  les 
locaux  d'habitation. 

Pour  cet  examen,  je  ferai  entrer  en  ligne  de  compte  les  parties  des  bâtiments 
publics  qui  sont  affectées  au  logement  de  certaines  catégories  de  fonctionnaires, 
ce  qui  portera  la  valeur  locative  totale  à  2,832,815,946  fr. 

Cette  valeur  locative  totale  de  la  piopriété bâtie  s'applique: 

l"*  Jusqu'à  concurrence  de  212,725,689  fr.  à  des  locaux  industriels; 

2"  Jusqu'à  concurrence  de  744,308,934  fr.  à  des  locaux  commerciaux; 

3°  Jusqu'à  concurrence  de  1,875,781,323  fr.  à  des  locaux  d'habitation. 

Ce  qui  fait  8  p.  100  pour  l'industrie,  26  p.  100  pour  le  commerce  et  66  p.  100 
pour  l'habitation. 

Ce  sont  là  des  moyennes  générales  qui  se  modifient  sensiblement  quand  on 
examine  séparément  les  résultats  particuliers  de  chaque  département;  mais  ceux- 
ci  eux-mêmes,  par  suite  du  mélange  des  villes  et  des  campagnes,  donnent  encore 
souvent  des  indications  illusoires. 

Pour  dégager  la  physionomie  véritable  que  présentent,  sous  ce  rapport,  les  diverses 
régions,  il  faut  examiner  successivement  les  communes  rurales  et  les  grandes  villes. 

Importance  respective  des  locaux  industriels  et  commerciaux.  —  Dans  l'en- 
semble des  communes  rurales,  les  locaux  industriels  l'emportent  sur  les  locaux 
commerciaux:  les  premiers  entrent  dans  le  total  des  valeurs  localives  pour  11  p.  100 
et  les  seconds  pour  9  p.  100. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  tous  les  départements.  Dans  13  d'entre  eux,  il 
y  a  presque  égalité  entre  les  deux  catégories  de  locaux  et  dans  38  la  prépondé- 
rance appartient,  dans  des  proportions  très  sensibles,  aux  locaux  commerciaux. 

Il  est  à  remarquer  que  les  locaux  commerciaux,  sauf  quelques  rares  exceptions 
(Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Landes  et  Bouches-du-Rhône),  dominent  ou  sont  du 
moins  presque  égaux  en  importance  aux  locaux  industriels  dans  tous  les  départe- 
ments qui  forment  la  frontière  de  mer  (voir  la  carte  n"*  11),  tandis  que  les  immeu- 
bles industriels,  si  l'on  fait  abstraction  des  départements  Alpins  et  de  ceux  des 
Pyrénées  proprement  dits,  ont  une  importance  supérieure  à  celle  des  locaux  com- 
merciaux dans  les  départements  de  la  frontière  de  terre. 
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Cette  prépondérance  des  locaux  industriels  n'est  d'ailleurs  pas  limitée,  dans  les 
régions  du  Nord  et  de  l'Est,  aux  départements  de  la  frontière;  elle  se  remarque 
également  dans  les  départements  voisins,  c'est-à-dire  dans  la  plupart  de  ceux  qui 
sont  situés  au-dessus  de  la  ligne  qui  joindrait  le  lac  de  Genève  à  l'enibouchure  de 
la  Seine. 

En  dehors  des  départements  de  la  frontière  de  mer,  les  locaux  commerciaux 
dominent  encore  dans  toute  la  région  de  l'Ouest  et  dans  la  région  du  Centre. 

La  situation  n'est  plus  la  même  quand  on  passe  en  revue  les  résultats  fournis 
par  les  villes  seules.  Ainsi,  parmi  les  villes  dont  la  population  dépasse  30,000  habi- 
tants, il  en  est  31  où  les  locaux  industriels  ne  représentent  pas,  en  valeur  locative, 
plus  de  5  p.  100  de  la  valeur  locative  totale  de  la  propiiété  bâtie;  dans  8  autres, 
qui  sont  Avignon,  Dunkerque,  Limoges,  Amiens,  le  Havre,  Saiiit-Ëlienne,  Reims  et 
Marseille,  la  proportion  varie  de  6  à  10  p.  100  et  elle  ne  dépasse  ce  dernier  taux 
que  dans  les  villes  de  Troyes  et  Lille  (11  p.  100),  de  Calais  (15  p.  100),  de  Saint- 
Quentin  (19  p.  100),  de  Roubaix  et  Saint-Denis  (24  p.  100)  et  de  Tourcoing 
(26  p.  100).  Les  villes  de  Roubaix  et  de  Tourcoing  sont  les  seules  dans  lesquelles 
les  immeubles  inndustriels  dépassent  en  importance  les  locaux  affectés  au  com- 
merce. 

C'est  à  Cette  et  à  Béziers  que  les  locaux  commerciaux  sont  relativement  le  plus 
importants:  ils  y  représentent  49  p.  100  et  46  p.  100  de  la  valeur  locative  de  l'en- 
semble de  la  propriété  bâtie.  A  Paris,  Lyon  et  Nice,  la  proportion  est  encore  de 
39  p.  100;  elle  descend  successivement  à  oS  p.  100  à  Bordeaux,  37  p.  100  à  Mar- 
seille, au  Havre  et  à  Saint-Etienne,  à  36  p.  100  à  Nantes,  35  p.  100  à  Toulon, 
Grenoble,  Clermont-Ferrand  et  Dunkerque,  pour  finir  à  24  p.  100  à  Bourges  et  Ver- 
sailles, 23  p.  100  à  Calais  et  Roubaix,  22  p.  100  à  Saint-Ouenlin,  21  p.  100  à  Poi- 
tiers et  18  p.  100  à  Tourcoing. 

Valeur  locative  d'habitation  moyenne  par  habitant  ou  degré  de  cherté  des 
LOYERS.  —  Nous  avons  vu  (|ue  la  valeur  locative  des  locaux  d'habitation  forme  un 
total  de  1,875,781,323  fr.  Rapprochons  ce  total  du  nombre  des  habitants  et  nous 
aurons  le  montant  de  la  valeur  locative  d'habitation  moyenne  par  habitant,  c'est-à- 
dire  la  somme  que  chaque  habitant  doit  consacrer  à  son  loyer.  Cette  somme  est  de 
50  fr.  pour  l'ensemble  de  la  France. 

Les  variations  de  cette  moyenne  de  département  à  département  sont  intéressantes 
à  observer,  parce  qu'elles  marquent  le  degré  de  cherté  des  loyers  dans  les  diffé- 
rentes régions.  Mais  ici  encore,  pour  que  l'étude  soit  fructueuse,  il  faut  dégager  les 
résultats  des  villes  de  ceux  des  campagnes  et  examiner  séparément  les  uns  et  les 
autres. 

Pour  les  communes  rurales  seules,  la  valeur  locative  d'habitation  moyenne  par 
habitant  ne  ressort  qu'à  24  fr.,  variant  de  112  fr.  dans  la  Seine  à  9  fr.  dans  la 
Lozère. 

Ce  n'est  que  dans  ce  dernier  département  qu'un  habitant  des  campagnes  peut  se 
loger  pour  moins  de  10  ù\  par  an. 

Dans  34  départements  (voir  la  carie  n"  12),  comprenant  toute  la  Bretagne  et  la 
plupart  des  départements  situés  entre  la  Loire  et  la  frontière  espagnole  d'une  part 
et  entre  le  Rhône  et  la  frontière  italinnne  d'autre  part,  la  moyenne  de  la  valeur 
locative  d'habitation  varie  de  10  à  19  fr. 
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Les  autresdéparlements,  ceux  où  cette  moyenne  atteint  ou  dépasse  40  fr.,  forment 
pour  ainsi  dire,  autour  de  Paris,  trois  zones  concentriques  dans  lesquelles  le  prix 
des  loyers  diminue  au  fur  et  à  mesure  qu'on  s'éloigne  du  centre.  Dans  la  première, 
composée  des  départements  de  la  Seine,  de  Seine-ei-Oise,  de  Seine-et-Marne,  de 
rOise  et  de  la  Marne,  la  valeur  localive  d'habitation  moyenne  varie  depuis  41  fr. 
dans  la  Marne  jusqu'à  112  fr.  dans  la  Seine;  elle  est  comprise  entre  30  et  39  fr.  dans 
les  17  départements  de  la  deuxième  zone  et  entre  20  et  29  fr.  dans  ceux  de  la  troi- 
sième zone. 

Il  faut  rattacher  à  la  deuxième  zone  les  départements  de  la  Gironde,  du  Rhône, 
d'Indre-et-Loire,  de  l'Hérault  et  des  Bouches-du-Rhône  et  à  la  troisième  les  autres 
départements  méditerranéens,  le  Lot-et-Garonne,  les  deux  Charenles,  l'Isère  et  la 
Vienne. 

Parmi  les  villes  de  plus  de  30,000  habitants,  ce  sont  celles  de  Lorient,  Brest, 
Limoges  et  Sainl-Étienne  qui  présentent  les  moyennes  les  moins  élevées  (60,  62, 
67  et  68  fr.);  vingt  et  une  autres  villes,  parmi  lesquelles  on  remarque  celles  de 
Marseille,  de  Toulouse,  de  Nantes  et  du  Havre,  donnent  encore  une  moyenne 
inférieure  à  100  fr. 

La  valeur  locative  d'habitation  moyenne  ressort  ensuite  : 

1°  De  iOOà  iiO  fr.  à  Gaen,  Glermont-Ferrand,  Grenoble,  Besançon,  au  Mans,  à 
Angers,  Reims  et  Lille; 

2°  i)e  m  à  i20  fr.  à  Poitiers,  Levallois-Perret,  Montpellier,  Orléans,  Dijon  et 
Lyon; 

3°  De  m  à  iSO  fr.  à  Nancy,  Nice  et  Rouen  ; 

4«  A  plus  de  iSO  fr.  à  Versailles  (194  fr.),  Tours  (132  fr.),  Bordeaux  (143  fr.)  et 
Paris  (195  fr.). 

Tels  sont.  Messieurs,  les  principaux  résultats  de  la  vaste  opération  que  vient 
d'accomplir,  avec  tant  de  dévouement,  l'administration  des  contributions  directes. 
Ce  travail,  ainsi  que  vous  le  savez,  va  servir  de  base  à  une  réforme  de  l'impôt  fon- 
cier, réfoi^me  dont  on  doit  attendre  beaucoup  de  bien,  parce  qu'elle  est  appelée,  en 
définitive,  à  réaliser  la  justice  dans  cette  branche  de  l'impôt.  Ce  ne  sera  pas,  d'ailleurs, 
le  seul  fruit  de  l'évaluation  des  propriétés  bâties;  les  données  fournies  par  cette 
opération  aideront  aussi,  j'en  ai  la  conviction,  au  progrès  et  à  l'avancement  de  la 
science  statistique. 

Emile  Boutin. 


Le  Géranl,  0.  Berger-Levrault. 
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I 
LES   CHEMINS   DE  FER   ET   L'IMPOT. 

La  légende  des  gros  dividendes  (1). 
I 

Le  sujet  dont  je  vous  enlreliendrai  ce  soir  n'était  pas  celui  que  j'avais  primitive- 
ment choisi.  J'avais  l'intention  de  vous  parler  des  «  Chemins  de  fer  et  de  l'État  ». 
et  de  vous  montrer  les  relations  étroites  qui  existent  entre  les  compagnies  privées 
et  le  Gouvernement,  comment  ce  dernier  était  suffisamment  armé  d'un  droit  de  con- 
trôle administratif  et  financier  dans  tous  les  actes  de  ces  sociétés.  Mais,  par  suite 
d'une  eireur  que  je  dois  à  ma  mauvaise  éciilure,  les  compositeurs  onl  changé, 
dans  l'intitulé  de  l'ordre  du  jour,  le  mot  «  Éiai  »  en  celui  de  t  Impôt  »,  et  je  me 
trouve  ainsi  en  face  d'une  question  tout  à  fait  spéciale  et  précise.  .le  n'ai  pas  cru 
devoir  modifier  ce  dernier  énoncé,  et,  tout  en  réservant  pour  plus  tard  l'examen 
de  la  question  que  j'avais  tout  d'ahord  l'intention  de  traiter  devant  vous,  j'ai  pensé 
que  ce  nouveau  sujet  présentait  un  intérêt  d'actualité,  au  moment  surtout  où  les 
Chambres  auront  avant  peu  à  s'occuper  du  dégrèvement  de  l'impôt  sur  la  grande  et 
la  petite  vitesse,  (jui  imposera  de  lourdes  charges  au  budget  et  aux  compagnies. 

Au  surplus,  au  point  de  vue  de  la  statistique  pure,  il  n'est  pas  inutile  de  recher- 
cher ce  que  gngnent  les  compagnies  et  ce  qu'elles  payent  à  l'Etal  ;  ce  que  les  ac- 
tionnaires et  le  public,  en  général,  retirent  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  et 
de  montrer,  par  des  chiflies  exacts,  si  ces  entreprises  modernes,  ces  œuvres  d'uti- 
lité générale  (jue  nous  devons  à  l'esprit  d'association  et  surtout  au  groupement  des 
petits  capitaux,  se  sont  enrichies  au  détriment  de  la  fortune  publicpie,  au  profit 
exclusif  de  leurs  actionnaires  ou  d'une  €  ploutocratie  »,  d'une  «  féodalité  finan- 
cière »  qui  n'existe  que  dans  l'imagination  de  ceux  qui,  après  avoir  inventé  la 
légende  des  «  gros  actionnaires  »,  ont  inventé  celle  des  gros  dividendes  et  des 
bénéfices  exagérés,  pour  en  faire  le  thème  de  discours  retentissants. 

(1)  Conférence  faite  à  la  Société  de  statistique  dans  sa  séance  du  17  Juin  1891. 
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II  n'y  a  rien  de  plus  froid  (ju'uii  cliifiVe.  Quand  il  esL  sincère  et  émane  de  docu- 
ments officiels  absolument  sûrs  et  dignes  de  foi,  il  est  impossible  de  déguiser  ce 
qui  est;  il  permet  à  ceux  qui  le  consultent  de  se  faire  une  opinion  raisonnée.  Ce 
sont  donc  les  chiffres,  chiffres  que  je  tiens  de  sources  officielles,  ai-je  besoin  de  le 
dire,  que  j'interrogerai  et  qui  répondront  d'eux-mêmes,  pour  indiquer  d'une  part 
la  situation  respective  des  compagnies,  les  services  qu'elles  ont  rendus,  le  dévelop- 
pement qu'elles  ont  acquis,  ce  qu'elles  rapportent  à  leurs  actionnaires  et  au  public, 
au  pays  tout  entier,  et,  d'autre  pari,  ce  qu'elles  rapportent  au  Trésor  par  les  profils 
qu'elles  lui  procurent,  par  les  économies  qu'elles  lui  font  réaliser. 

Dans  un  travail  de  cette  nature,  il  est  nécessaire,  pour  que  la  lumière  soit  com- 
plète, de  baser  ses  recherches  sur  une  période  de  longue  durée.  Je  prendrai  donc 
comme  point  de  départ  l'année  1865  et  la  comparerai  successivement  aux  années 
1881, 1883  et  1890.  C'est  à  dessein  que  ces  dates  sont  choisies.  En  1865,  les  con- 
ventions de  1859  reçoivent  leur  plein  effet.  En  1881,  la  question  des  chemins  de 
fer  est  l'objet  de  vives  discussions  dans  le  Parlement  et  dans  la  presse  et  aboutit 
aux  nouvelles  conventions  de  1883.  Enfin,  en  1890,  la  réduction  des  tarifs  proposée 
et  prochainement  applicable,  si  les  Chambres  sanctionnent  les  projets  des  ministres 
des  finances  et  des  travaux  publics,  ouvrent  aux  compagnies  une  voie  nouvelle, 
pleine  de  promesses  au  dire  des  uns,  très  aléatoire,  disent  les  autres. 

Interrogeons  les  chiffres  au  début  et  à  la  fin  de  cette  période  de  25  ans  :  exami- 
nons-les, compagnie  par  compagnie,  et  voyons  ce  qu'ils  nous  apprennent. 


II 

Les  recettes  brutes  de  la  Compagnie  de  l'Est  étaient  de  93  millions  (en 
chiffres  ronds)  en  1865  ;  elles  s'élevaient  à  130  millions  en  1881  ;  à  137  millions 
en  1883  ;  à  142  millions  en  1890.  Le  produit  net,  qui  était  de  45  millions  en  1865, 
s'élevait  à  54  millions  en  1881  ;  à  50  millions  en  1883  ;  à  56  millions  en  1890. 

Pendant  ce  laps  de  temps,  le  nombre  de  voyageurs  transportés  s'élève  de  17  à 
39  millions;  le  nombre  de  tonnes  de  marchandises  passe  de  6  à  13  millions.  Les 
kilomètres  exploités  s'élèvent  du  chiffre  de  2,621  en  1865  à  2,784  en  1881  (l),  à  3,655 
en  1883  et  à  4,511  en  1890.  Les  recettes  moyennes  réalisées  par  voyageur  et  par 
tonne  de  marchandises  diminuent  de  1  fr.  85  pour  les  voyageurs  à  1  fr.  32  ;  de  8  fr.  80 
pour  les  marchandises  à  5fr.  95.  Le  prix  moyen  de  la  tonne  kilométrique  s'abaisse 
de0fr.0572à0fr.0513. 

Donc,  développement  continu  de  la  Compagnie  ;  bénéfices  pour  le  public  par  les 
diminutions  de  prix  dans  les  transports.  Que  gagnent  les  actionnaires? 

Le  dividende  des  actionnaires  de  l'Est  était  de  33  fr.  en  1865  et  en  1881.  Les 
conventions  de  1883  lui  assurent  un  minimum  de  35  fr.  50,  chiffre  distribué  en  1883 
et  en  1890. 

Mais,  de  ces  chiffres,  il  faut  déduire  les  impôts.  Ces  impôts  étaient  par  action  de 
Ofr.  73  en  1865;  de  2  fr.  54  en  1881  et  1883  ;  de  2  fr.  893  en  1890.  Il  en  résulte 
que  l'actionnaire  de  la  Compagnie  de  l'Est,  qui  recevait  net  par  action  32fr.  27  en 
1865,  a  reçu,  en  1890,  32  fr.  607,  soit  0  fr.337  en  plus.  Sur  les  584,000  actions 

(1)  Sans  compter  la  partie  du  réseau  située  en  Alsace -Lorraine  et  cédée  à  TAllemagne  en  vertu  du 
traité  de  Francfort. 
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dont  se  compose  le  capital  de  la  compagnie,  celle  augmenlation  dediviJcnilerepré- 
senle  196,80011".,  alors  que  le  produit  net  s'est  «ccru  de  1i  millions! 

La  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  est-elle  plus  favorisée  ?Sesaclion- 
naires  ont  ils  bénéficié  largement  du  développement  de  cette  compagnie  ?  L'État  a-t-il 
trouvé  dans  les  résultats  de  son  exploitation  des  bénéfices  de  quelque  importance? 

En  1865,  la  compagnie  exploitait  3,225  kilomètres;  en  1881,  6,775  kilomètres; 
en  1883,  7,233  kilomètres;  en  1890,  8,767  kilomètres. 

A  ces  diverses  dates,  les  recettes  brutes  perçues,  le  produit  net,  le  nombre  de 
voyageurs  et  de  tonnes  de  marchandises  transportés,  les  recettes  moyennes  réalisées 
par  voyageur  et  par  tonne,  le  prix  moyen  de  la  tonne  kilométrique  se  chiffraient 
comme  suit  : 


Nombre  de  kiloraùtret  exploités 

Recette»  perçues 

Produit  net  de  l'exploitation 

Nombre  de  voyageurs  transportés  .... 

Nombre  de  tonnes 

Recette  moyenne  par  voyageur 

Recette  par  tonne 

Prix  moyen  de  la  tonne  kilométrique  .  . 
Montant  du  coupon  d'action  brut  .... 
Impôts  à  déduire  sur  titres  au  porteur  .  . 
Somme  nette  payée  à  chaque  actionnaire 


1865 


3,22b 

loi, 713, 203^ 

91,758,237 

13,156,185 

7,453,774 

3^24 

H  8726 

0  05726 
60       .. 

1  23 
58  75 


1881 


6,775 

338,503,675 ' 

195,141,153 

33,540,303 

25,014,646 

2^67 

S  567 

0  057 

75     " 

5  12 


1883 


7,233 
329,367,203' 
163,398,771 
35,188,225 
21,135,842 
2^58 
9  7278 
0  05343 
55       " 
4  89 
50  11 


1890 


3,707 
347,526,029^77 
191,357,961  22 
40,553,417 
21,759,074 
2^44 
9  5938 
0  05289 
55      " 
4  74 
50  26 


De  1865  à  1890,  l'exploitation  de  la  compagnie  s'accroît  de  5,54-2  kilomètres  ;  les 
receltes  brutes  passent  de  151  à  347  millions  ;  le  produit  net  de  91  à  191  millions  ; 
le  nombre  de  voyageurs  et  de  tonnes  de  marchandises  transportés  triple  ;  les  prix 
de  transport  sont  abaissés.  Ces  chiffres  indiquent  une  grande  prospérité.  Que  ga- 
gnent les  actionnaires? 

Ils  recevaient,  par  action  : 

60  fr.  en  1865  ;  75  fr.  en  1881  ;  55  fr.  en  1883  ;  55  fr.  en  1890.  De  ces  chiffres, 
il  faut  déduire  les  impôts  qui  frappent  les  titres  au  porteur  et  qui  étaient  de  : 

I  fr.  25  en  1865  ;  5  fr.  12  en  1 881  ;  A  fr.  89  en  1883  ;  4  fr.  74  en  lcS90. 

II  en  résulte  que  l'actionnaire  de  Paris-Lyon-Méditerranée  recevait  net  58  fr.  75 
en  1865  et  ne  reçoit  plus  que  50  fr.  26  net  en  1890.  Son  revenu  a  donc  diminué 
de  8  fr.  49  par  titre.  Sur  les  800,000  actions  dont  se  compose  lecapital  social,  cette 
diminution  représente  6,792,000  fr.  de  moins  dans  les  dividendes  distribués  et 
perçus,  alors  que  le  produit  net  de  la  compagnie  s'est  accru  exactement  de  100  mil- 
lions pendant  la  même  période. 

Passons  à  la  Compagnie  du  Midi. 

En  1865,  les  recettes  brutes  perçues  s'élèvent  à  40  millions  792,000  fr.  ;  elles 
atteignent  106  millions  en  1881 ,  109  millions  en  1883,  et  descendent  à  97,879,000  fr. 
en  1890. 

Le  [uoduit  net  se  chiffre  par  21,645,000  fr.  en  1865;  50  millions  en  1881 
47,941,000  fr.  en  1883;  43,621,000  fr.  en  1890. 

De  1865  à  1890,  le  produit  net  a  doublé  :  le  nombre   de  voyageurs  trans- 
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portés  a  triplé  :  4,516,098  voyageurs  en  1865;  41,238,716  en  1881  ;  12,071,84-2 
en  1883  et  12,680,089  en  1890. 

Même  progression  dans  le  nombre  réel  de  tonnes  transportées  : 

En  1865, 1,814,738  tonnes;  en  1881,  5,890,638  tonnes;  en  1883,  6,040,109 
tonnes  ;  en  1890,  5,678,856  tonnes. 

Les  kilomètres  exploités  (longueur  moyenne)  sont  au  nombre  de  1,371  en  1865 , 
2,339  en  1881  ;  2,389  en  1883;  2,989  en  1890. 

Les  recettes  moyennes  réalisées  par  voyageur  et  par  tonne  de  marchandises  se 
sont  abaissées  de  3  fr.  09  à  2  fr.  62  pour  les  voyageurs;  de  12  fr.  27  à  9  fr.  58 
pour  les  marchandises. 

Le  prix  moyen  de  la  tonne  kilométrique,  qui  était  de  0,0694  en  1865,  descend  à 
0,0636  en  1890. 

Voilà  encore  une  compagnie  en  pleine  prospérité  :  augmentation  du  réseau,  du 
produit  net,  du  nombre  de  transports  en  voyageurs  et  en  marchandises  ;  bénéfices 
pour  le  public  par  les  réductions  de  tarif  successivement  consenties.  Les  actionnai- 
res ont-ils  été  favorisés  dans  les  mêmes  proportions  ? 

L'action  du  Midi  a  reçu  40  fr.  en  1865,  1881  et  1883,  et  50  fr.  en  1890.  Défal- 
cation faite  des  impôts  sur  les  titres  au  porteur,  impôts  qui  étaient  de  0  fr.  80  par 
action  en  1865,  3  fr.  13  en  1881,  3  fr.  70  en  1883  ei  4  fr.  29  en  1890,  faction- 
naire qui  recevait  39  fr.  20  net  en  1865,  36  fr.  87  en  1881  et  36  fr.  30  en  1883, 
reçoit  45  fr.  71  en  1890,  soit  6  fr.  51  de  plus  qu'il  y  a  25  ans. 

Ainsi,  après  25  ans,  le  Midi  a  vu  son  dividende  augmenter  de  6  fr.  51,  ce  qui  re- 
présente 1,627,500  fr.,  alors  que,  dans  le  même  laps  de  temps,  le  produit  net  a 
passé  de  4 1/2  à  12  1/2  millions. 

Voici  maintenant  une  autre  grande  Compagnie,  le  Nord,  la  plus  riche,  dit- on, 
et,  par  cela  même,  la  plus  enviée  de  toutes. 

Elle  marche  seule,  c'est-à-dire  qu'elle  n'a  pas  besoin  de  faire  appel  aux  avances 
du  Trésor;  elle  a  la  liberté  de  ses  dividendes,  puisqu'elle  ne  doit  rien  à  personne 
autre  que  ses  obligataires.  Ses  actionnaires  doivent  s'être  enrichis  dans  des  propor- 
tions considérables.  Voyons  ce  que  les  chiffres  vont  encore  nous  apprendre.  Le 
tableau  ci-dessous  indique  les  résultats  suivants  : 


Nombre  de  kilomètres  exploités  (moyenne) 

Recettes  brutes  perçues 

Produit  net 

Nombre  de  voyageurs  transportés 

Nombre  de  tonnes  de  marchandises  .... 

Recette  moyenne  par  voyageur 

Recette  moyenne  par  tonne 

Prix  moyen  de  la  tonne  kilométrique  .  .    . 

Montant  du  coupon  d'action  brut 

Impôts  à  déduire  par  action 

Somme  nette  payée  à  chaque  actionnaire  . 


1865 


1,166 
80,953,000^ 
31,071,000 
10,632,000  (') 
6,216,000  0) 
2^39 
7  02 
0  06b 
71  50 
4  45 
70  05 


1881 


2,774 
165,646,000^ 
80,095,000 
23,993,000  (*) 
17,126,000  (^) 
1^83 
5  64 
0  0549 
77       " 
5  868 
71   132 


1883 


3,095 

173,183,000^ 

79,701,000 

27,978,000 

18,877,000 

1^77 

5  60 

0  0542 
73       " 

6  063 
66  937 


1890 


3,599 
189,228,000' 
99,425,000 
34,431,000 
23,724,000 
1^54 
4  90 
0  0483 
70       " 
0  380 
63  620 


(1)  Chiffres  applicables  à  l'ancien  réseau  seulement  :  1,054  kilomètres. 

(2)  Chiffres  applicables  à  l'ancien  et  au  nouveau  réseau,  y  compris  la  li^ne  d'Amiens  à  Rouen  :  2,043  kilomètres. 
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Plus  de  100  millions  d'augmenfâtion  dans  les  recettes  brutes,  et  près  de  50  mil- 
lions dans  les  recettes  nettes;  augmentation  de  plus  du  triple  dans  le  transport  des 
voyageurs  et  de  près  du  quadruple  dans  le  tonnage  des  marchandises  ;  en  même 
temps,  abaissement  des  tarifs,  d'où  économie  et  bénéfice  pour  le  public  et  le  com- 
merce :  tels  sont  les  résultats  généraux.  Mais  les  profits  particuliers  pour  les  ac- 
tionnaires, quels  sont-ils? 

Les  actionnaires  ont  reçu  71  fr.50  brut  en  1865;  77  fr.  en  1881  ;  73  fr.  en  1883; 
70  fr.  en  1890.  En  apparence,  il  y  a  seulement  1  fr.  50  de  diminution  dans  les  divi- 
dendes annuels,  mais  cette  diminulion  est,  en  réalité,  de  6  fr.  43  par  action,  car  il 
faut  tenir  compte  des  impôts  à  déduire  sur  le  montant  du  coupon  brut.  Or,  l'impôt 
par  coupon  d'action  élait  de  1  fr.  45  en  1 865  ;  5  fr.  868  en  1881  ;  6  fr.  063  en  1883; 
6fr.38  en  1890.  Il  en  résulte  que  la  somme  nette  payée  à  chaque  actionnaire  s'éle- 
vait à  70 fr.  05  en  1865  et  n'est  plus  seulement  que  de  63  fr.  62  en  1890. 

Ainsi,  malgré  109  millions  d'augmentation  de  recettes  brutes  et  50  millions 
d'augmentation  de  receltes  nettes,  les  actionnaires  du  Nord  reçoivent  6  fr.  43  de 
moins  qu'en  1865. 

h  La  Compagnie  d'Orléans  est-elle  plus  favorisée?  Ses  actionnaires  ont-ils 
bénéficié,  dans  de  larges  proportions,  du  développement  continu  de  leur  société? 
Le  tableau  que  nous  dressons  ci-après  répondra  encore  pour  nous. 


Nombre  de  kilomètres  exploités 

Recettes  perçues 

Produit  net 

Nombre  de  voyageurs  transportés 

Nombre  de  tonnes  de  marchandises 

Recette  moyenne  par  voyageur 

Recette  moyenne  par  tonne 

Prix  moyen  de  la  tonne  kilométrique  .  .   , 
Recette  moyenne  du  voyageur  kilométrique 

Montant  du  coupon  d'action  brut 

Impôts  à  déduire  sur  titres  au  porteur.  .    .    . 
Somme  nette  payée  à  chaque  actionnaire  .    . 


1865 


2,908 

93,988,177^ 

53,786,184 

9,06o,482 

4,014,970 

3^23 

13  12 

0  0637 

0  0555 
56       - 

1  44 
54  56 


1881 


174,359,389 
99,936,580 
17,608,560 
8,616,520 
2^74 
U  98 
0  0592 
0  0508 
56       " 
4  19 
51  81 


1883 


4,362 
175,876,350^ 
92,521,876- 
19,465,735 
9,098,733 
2^60 
H  23 
0  0593 
0  0487 
57  50 
4  31 
53  19 


1890 


6,114 
166,817,658' 
83,690,978 
22,570,285 
8,854,498 
2^24 
10  53 
0  0589 
0  0446 
58  50 
4  91 
53  59 


» 


Ainsi,  de  1865  à  1890,  la  Compagnie  d'Orléans  augmente  son  réseau  de  3,196 
kilomètres;  ses  recettes  biutes  passent  de  93  à  166  millions  ;  les  recettes  nettes  de 

53  à  83  millions;  pendant  ce  temps,  ses  transports  de  voyageurs  s'élèvent  de 9 mil- 
lions à  22  1/2  millions;  les  tonnes  de  marchandises  transportées  se  chiffrent  par 
8,854,000  au  lieu  de  4  millions  ;  les  tarifs  de  transport  sont  diminués,  pour  les 
voyageurs  et  les  marchandises,  de  plus  du  tiers.  Seuls,  les  actionnaires  restent  en 
dehors  de  ce  grand  mouvement  de  prospérité.    L'action    Orléans    recevait    net 

54  fr.  56  en  1865  ;  elle  reçoit  seulement  53  fr.  59  en  1890,  soit  0  fv,  97  de  moins. 
Sur  les  600,000  actions  dont  se  comj)Ose  le  capital  social,  cette  diminution  dans 

le  dividende  représente  une  somme  de  582,000  fr.  alors  que  les  recettes  nettes  de 
la  Compagnie  dépassent  de  30  millions  celles  réalisées  en  1865. 
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Je  termine  cet  examen  par  le  relevé  des  principaux  produits  de  la  Compagnie 
de  l'Ouest.  Cette  stalisliqne  indique  encore  le  développement  des  opérations  de 
la  Compagnie,  l'accroissement  de  son  trafic,  la  diminution  des  prix  de  transports  et 
le  non-accroissement  des  bénéfices  des  actionnaires. 


(    Total  .    .    . 
Nombre  de  kilomètres  exploités    . 

f    Moyen.   .    . 

Recettes  du  trafic  et  recettes  diverses  (impôts  déduits). 

Produits  nets  (différence  entre  les  recettes  et  les  dépenses)  .    . 

Nombre  de  voyageurs  transportés 

Recette  movonne  par  voyageur.    , 

1865 

1881 

1883 

1890 

1,858 

1,789 

69,575,276^ 

35,088,125 

21,355,303 

1^517 
3,045,884 
8^923 
0  0632 
37  50 
0  71 
36  79 

3,545 

3,168 

132,073,724^ 

54,347,374 

44,749,584 

1^198 

7,530.852 

7^65 

0  0596 

35       ■' 

2  13 

32  397 

3,695 
3,684 
135,195,396^ 
62,362,085 
49,055,144 

1^158 

7,638,251 

7^80 

0  0612 

37       " 

4  17 

34  33 

4,714 
4,714 
145,936,956 
63,315,767 
61,112,212 

1^ 

8,361,031 

7^4 

0  0594 

38  50 

4  27 

35  237 

Nombre  de  tonnes  de  marchandises 

Prix  moyen  de  la  tonne       

Montant  du  coupon  d'action  brut 

Impôt  à  déduire  par  action 

Somme  nette  pa>ée  à  chaque  actionnaire  .    .    . 

Que  montrent  ces  chiffres?  La  Compagnie  de  l'Ouest  augmente  son  réseau,  de 
1865  à  1890,  de  plus  de  2,900  kilomètres  ;  ses  recettes  brutes  passent  de  69  à  145 
millions;  ses  produits  nets  ont  presque  doublé:  35  millions  en  18G5;  63  millions 
en  1890;  le  nombre  des  voyageurs  transportés  s'élève  de  21  à  61  millions;  les  ton- 
nes de  marchandises  qui  se  servent  de  ce  réseau  progressent  de3  à  8  millions,  les 
tarifs  de  transport  par  voyageur  baissent  de  1  fr.  517  à  1  fr.,  ceux  des  marchandises 
de  8  fr.  923  à  7  fr.  14.  Les  actionnaires  reçoivent  moins  en  1890  qu'en  1865  :  ils 
percevaient  net  36  fr.  79  par  action,  tandis  qu'ils  n'ont  maintenant  que  35  fr.  237, 
soit  1  fr.  553  en  moins  par  titre,  ce  qui  fait  une  diminution  de  465,900  fr.  sur  les 
300,000  litres  de  la  Compagnie,  alors  que  les  recettes  nettes  actuelles  dépassent  de 
28  millions  celles  perçues  en  1865. 


m 


En  résumé,  de  1865  à  1890,  deux  compagnies  seulement  ont  vu  leurs  dividendes 
s'accroître:  l'Est,  de  0  fr.  337  et  le  Midi  de  6  fr.  51.  Cette  augmentation  de  divi- 
dende représente  pour  l'Est  196,800  fr.  et  pour  le  Midi  1,627,500  fr.,  soit  au  total 
1,824,300  fr.  ;  par  contre,  tous  les  dividendes  des  autres  compagnies  sont  inférieurs, 
en  1890,  à  ceux  distribués  en  1865. 

Bien  plus,  si,  au  lieu  d'étudier  cette  situation  compagnie  par  compagnie,  on  con- 
sidère l'ensemble  des  réseaux,  on  constate  que  leurs  receltes  brutes  étaient  de  526 
millions  en  1865;  elles  atteignaient  1  milliard  86  millions  en  1890;  les  receltes 
nettes  s'élevaient  en  1865,  à  296  millions,  et  atteignaient  535  millions  en  1890.  Le 
dividende  net  distribué  aux  actions  des  six  compagnies  s'élevait  au  total  à  291  fr. 
62  en  1865,  soit  une  moyenne  par  action  de  48  fr.  60;  il  s'élevait  à  281  fr.  024  en 
1890,  soit  une  moyenne  par  action  de  46  fr.  84.  Pendant  cette  période,  la  recette 
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brute  a  ^agné  560  millions;  le  produit  net  s'est  accru  de  239  millions  (1).  Quant  au 
dividende  moyen  des  actionnaires,  il  a  diminué  del  fr.  C3par  action,  ce  (jui  fait,  sur 
les  3,059,000  actions  des  six  compagnies,  une  diminution  totale  de  4,986,170  ir. 

Que  devieni,  en  présence  de  ces  chiffres,  la  légende  des  gros  dividendes  ? 

Mais,  dira-t-on,  si  les  actionnaires  n'ont  pas  vu  s'accroître  leurs  dividendes,  s'ils 
ne  se  sont  pas  enrichis  alors  que,  depuis  25  ans,  les  produits  nets  ont  augmenté 
dans  des  proportions  énormes,  que  sont  devenus  ces  accroissements  de  recettes,  ef, 
si  les  actionnaires  n'en  ont  lire  aucun  profit,  dans  quelles  mains  les  bénéfices  sont- 
ils  passés?  Les  compagnies  ont  dû  probablement  gaspiller,  dissiper  cette  immense 
fortune. 

Il  n'en  est  rien.  Elles  ont  employé  leurs  excédents  de  recettes  tant  à  construire 
de  nouvelles  lignes  (|u'à  assurer  l'intérêt  et  l'amortissement  des  sommes  nécessaires 
à  celte  consliuction.  C'est  le  fameux  système  du  déversoir,  imaginé  par  M.deFran- 
queville  et  imposé  par  le  gouvernement  impérial.  Les  compagnies  ont  fait  profiler 
le  public  de  ces  bénéfices  légitimement  acquis;  elles  ont  développé  leurs  réseaux 
et  diminué  leurs  prix  de  transport,  et  c'est  ainsi  que,  pendant  que  les  produits  nets 
s'accroissaient,  les  dividendes  des  actionnaires  restaient  stationnaires. 

D'autre  part,  l'État  a  frappé  les  compagnies  d'impôts  fort  lourds  et  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  lui  procure  des  bénéfices  considérables. 

Ces  profits  particuliers  que  l'État  recueille  dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
sont  de  deux  sortes  : 

1°  Recettes  perçues  :  Impôts  sur  les  transports;  abonnements  pour  le  timbre  des 
actions  et  des  obligations  ;  droit  de  transmission  sur  les  litres  nominatifs  et  au 
porteur;  contributions  foncières  et  patentes;  licences,  estampilles,  plombs  de  doua- 
nes; impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières;  timbres  des  récépissés  et  des 
lettres  de  voiture;  timbres-poste  pour  les  lettres  d'avis;  droit  de  timbre  sur  les 
quittances,  les  acquits,  les  reçus  de  tout  ordre  ;  droits  de  douane  sur  les  houilles, 
coke  et  autres  matières  employééfs  par  les  compagnies  ;  frais  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance avancés  par  les  compagnies  ; 

2*  Économies  réalisées  :  Sur  les  transports  des  postes,  de  la  guerre,  de  la  marine, 
des  travaux  publics,  de  l'administration  des  finances,  des  tabacs,  des  poudres,  des 
prisonniers,  des  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  de  Tadministra- 
tion  des  lignes  télégraphiques. 

Ces  profits  qu'un  ancien  ministre  des  travaux  publics,  l'honorable  M.  MiHaud,  au- 
jourd'hui sénateur  et  vice-président  du  Conseil  supérieur  de  statistique,  a  tenu  à 
détailler,  chiffres  par  chiffres,  devant  le  Sénat  {séance  du  26  février  1887),  sont 
énormes. 


(i) 
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hrules,  iiotlfs. 

1865^         1890  1865  1890 

millions.  miUions. 
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Totaux  .    .    .  r)?(;  1,086  296  535 
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Nous  allons  montrer  ce  que  chacune  des  six  compagnies  a  rapporté  ainsi  à  l'État, 
aux  mêmes  années  1865, 1881, 1883  et  1890.  Nous  examinerons  ce  que  ces  profits 
représentent  de  dividende  par  action  :  nous  pourrons  ainsi  comparer  les  bénéfices 
des  actionnaires  à  ceux  du  Trésor. 


1865 


1881 


1883 


1890 


ProGl 
de  l'État 
par  action 


Ce  qne 
reroiïent 

net  les 
actioDoairps 
en  1890. 


Impôts  (recettes  perçues)  .  .  .  . 
Transports  gratuits  (économies). 
Total  des  profits  de  l'État  .  .  . 
Soit  par  action 


Impôts  (recettes  perçues)  (1)  .  . 
Transports  gratuits  (économies). 
Total  des  profits  de  l'État  .  .  . 
Soit  par  action  (2) 


13,820 

,888 

ti 

13,498 

590 

" 

27,319 

398 

n 

33 

153 

Impôts  (recettes  perçues)  .  .  .  . 
Transports  (économies  réalisées). 
Total  des  profits  de  l'État  ,  .  . 
Soit  par  action 


3,429,831  96 

3,260,128  32 

6,689,960  28 

26  76 

Impôts  (recettes  perçues)  .  .  .  . 
Transports  (économies  réalisées). 
Total  des  profits  de  l'État  .  .  . 
Soit  par  action 


4,001,000 


Impôts  (recettes  perçues)  .  .  .  . 
Transports  (économies  réalisées). 
Total  des  profits  de  l'État  .  .  . 
Soit  par  action 


7,872,341  -' 

12,904,000  " 

20,776,341  -' 

34  62 


Impôts  (recettes  perçues) .  .  .  . 
Autres  recettes  (récépissés,  etc.). 
Transports  (économies  réalisées). 
Total  des  profits  de  l'État  .  .  . 
Soit  par  action 


4 

536,834  09 

2 

877,831  84 

6 

153,067  50 

13 

567,733  43 

45  22 

Est. 

19,556,507^86 

10,855,097  77 

30,411,605  63 

51  50 

Lyon. 

51,829,800     " 
31,762,300     » 
83,592,100     .. 
94  647 

Midi. 

14,197,328  58 

10,410,626  74 

24,607,955  32 

98  43 

Nord. 

23,705,000  " 
9,289,000  " 
32,994,000  " 
62,845 

Orléans. 

26,653,734  86 

16,055,112     " 

42,708,846  86 

71  18 

Ouest. 

13,621,137  81 
11,187,146  22 
13,499,914  60 
38,308,198  63 
127  69 


21, 323, 574*' 90 

12,911,869  30 

34,235,444  20 

58  60 


52,552,800     •< 
32,458,400     » 
85,011,200     -' 
96  448 


14,931,498  25 

11,612,636  72 

26,544,134  97 

106  18 


24,799,000     " 
10,353,000     " 
35,152,000     " 
66  956 


23,511,085' 75 
16,167,821  85 
39,678,907  60 


57,595,600     » 
36,220,500     " 
93,816,100     » 
105  309 


15,254,144  61 

12,622,856     » 

27,877,000  61 

111  51 


27,365,000     " 

11,636,000     " 

39,000,000     " 

74  231 


94 


105  309     50  20 


(:j^ 
ill  51 


74  281 


27,463,107  21 

28,572,871  50 

15,268,440  " 

22,745,863  » 

42,731,547  21 

51,318,734  50 

71  22 

85  56 

85  56 

14,177,240  31   [14,740,295  09 

11,341,769 

14,423,141 

39,942,150  89 


44  1 

70   )  (4) 


133  14 


133  14 

(«0  4883) 


133  14 

(en  4883) 


32  607 


45  71 


63  62 


53  59 


(1)  Avec  les  impôts  prélevés  sur  les  actions  et  obligations. 

(2)  Dédiu'tion  faite  des  charges  supportées  spécialement  par  les  obligations  et  qui  s'élevaient  :  en  1865,  i 
1881,  à  7,873,995  fr.;  en  1883,  à  7,852,394  fr.  ;  en  1890,  à  9,568,554  fr. 

(3)  Chiffres  de  1889  :  ceux  de  1890  ne  nous  sont  pas  encore  parvenus. 

(4)  Ces  chiffres  ne  sont  pas  encore  connus  pour  1890. 


),863  fr.  ,  en 
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I& 

32~607 

67^94 

35'34 

50  26 

105  309 

55  049 

45  71 

111  51  (1) 

65  80 

63  62 

74  281 

10  66 

53  59 

85  56 

31  97 

35  237 

133  14 

(en  1883) 

97  91 
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Ainsi  l'exploitation  des  chemins  de  fer  rapporte  en  1890  : 


A  l'actionnaire  de  l'Est 

—  du  Lyon    .... 

—  du  Midi 

—  du  Nord 

—  de  l'Orléans  .    .    . 

—  de  l'Ouest    .   .    . 

Totaux.   .    .    .  281^024  577^74  296^72 

On  a  dit  souvent  que  l'Etat  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  étaient  de  véri- 
tables associés.  L'honorable  M.  Bazille,  rapporteur  des  conventions  de  1883  devant 
le  Sénat,  disait  même  que  l'État  et  les  compagnies  avaient  contracté  un  «  mariage 
de  raison  ».  C'est  la  vérilé,  mais  il  faut  convenir  que  les  apports  et  bénéfices  des 
deux  conjoints  sont  loin  d'être  égaux.  Celui  qui  gagne  le  plus  avec  les  compagnies, 
ce  n'est  pas  l'actionnaire  :  c'est  le  Trésor,  c'est  l'Éiat;  il  a  la  part  du  lion,  en  atten- 
dant qu'il  ait  la  part  tout  entière,  puisque,  à  l'expiration  des  concessions,  il  sera 
propriétaire,  sans  bourse  délier,  de  ces  compagnies  de  chemins  de  fer  qui,  à  l'heure 
actuelle,  donnent  une  recette  brute  d'environ  1  milliard  100  millions  et,  d'après  les 
cours  de  leurs  titres  à  la  Bourse,  ont  une  valeur  vénale  de  plus  de  16  milliards. 
Quel  est  l'actionnaire  qui  refuserait  d'échanger  sa  position  contre  celle  que  possède 
et  s'est  réservée  l'Etat  ! 

IV 

Nous  avons  indiqué  le  montant  total  des  recettes  que  l'Étal  effectue  et  des  éco- 
nomies qu'il  réalise  avec  les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer.  Sur  l'en- 
semble du  réseau,  d'apiès  les  documents  que  publient  le  Journal  officiel,  le  Bulletin 
de  stalislique  du  ministère  des  finances,  le  Bulletin  du  ministère  des  travaux  publics, 
les  recettes  perçues  et  les  économies  réalisées  par  l'État  s'élevaient  : 
à    91,700,000  (r.  en  1865; 
à  263,738,345  fr.  en  1881  ; 
6  276,435,341  fr.  en  1883  ; 
à  288,000,000  fr.  en  1886; 
Les  résultats  de  1890  ne  sont  pas  encore  publiés,  mais  ils  dépasseront  certaine- 
ment 300  millions. 

En  1865,  les  actionnaires  des  six  grandes  compagnies  recevaient  comme  intéiêts 
et  dividendes  159,605,500  fr.  En  1890,  ils  ont  reçu  net  146,803,588  IV.  et  brut 
160,632,000  fr.,  en  s<»rle  qiie  l'État,  qui  gagnait  60  millions  de  moins  (ju'eux  il  y  a 
viiigt-cin(|  ans,  gagne  maintenant  près  de  150  nûliions  déplus  que  les  actionnaires. 
On  a  contesté  quehjuefois  la  réalité  de  ces  bénélices;  les  aclioiniaires,eux,  savent 
qu'ils  sont  bien  réels,  car  ce  sont  eux  qui  les  paient.  Nous  en  avons  lait  bien  sou- 
vent le  relevé  (2);  il  n'est  pas  inutile  de  l'établir  à  nouveau.  Rien  que  sous  forme 
de  conversion  et  transfert,  impôts  sur  le  revenu,  sur  les  coupons  et  litres  sortis 

(1)  Chiffres  de  1889. 

(?)  Voir  dans  le  Héritier  du  7  juin  1.S87  :  Les  Convciilions  de  1S8;{  et  le  ffudgef.  —  Dans  celui  du 
17  mars  18<.)t  :  Les  Compagnies  de  Chemins  de  fer  et  CÉtat. 
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remboursables,  voici  le  détail  des  sommes  payées  pendant  l'année  1890  par  les 
compagnies  : 

La  Compagnie  de  l'Est  a  payé: 

Abonnement  au  timbre 1,444,616'  » 

Timbres  de  quittances 56,87947 

Impôt  de  transmission 452,266  90 

Abonnement  sur  titres  au  porteur 1,683,381^26 

Impôt  sur  le  revenu 2,660,300  68 

Impôt  sur  primes  de  remboursement 134,797  70 

Total 6,432,244^01 

A  ces  chiffres,  il  convient  d'ajouter  l'impôt  foncier  et  des  portes  et  fenêtres, 
436,724  fr.  80;  les  patentes,  343,740  fr.  24  ;  les  taxes  diverses  :  mainmorte,  cham- 
bres de  commerce,  poids  et  mesures,  taxes  communales  extraordinaires,  54,646  fr. 
30;  ce  qui  fait  un  ensemble  de  835,111  fr.  34,  qui,  ajoutés  aux  6,432,244  fr.  01 
désignés  plus  haut,  forment  un  total  général  de  7,267,355  fr.  35. 

La  Compagnie  de  Lyon  a  payé  : 

Abonnement  au  timbre 3,536,028^59 

Timbres  de  quittances 43,016  30 

Impôt  de  transmission 1,184,840  60 

Impôt  de  circulation 3,856,932  91 

Impôt  sur  le  revenu 7,018,100  29 

Impôts  sur  primes  de  remboursement 331,907  89 

Total 15,970,826^58 

Sans  compter  les  impôts  mobilier  et  foncier  et  taxes  diverses  de  mainmorte, 
chambres  de  commerce,  etc. 

La  Compagnie  du  Nord  a  payé  : 

Abonnement  au  timbre 1,004,491^52 

Timbres  de  quittances 26,416    » 

Impôt  de  transmission 450,901^^5  j     9nifiil8i9 

Abonnements  sur  titres  au  porteur.   .           1,565,247  17  t       '       ' 

Impôt  sur  le  revenu 2,948,957  47  j     ^  ^^^  ^^^  ^^ 

Impôt  sur  primes  au  remboursement.              105,016  11  (       '       ' 

Total "671017029^52 

Auxquels  il  faut  ajouter  le  montant  des  impôts  mobilier 

et  foncier  pour  1890 867,514  41 

Total  . 6,968,543^93 

La  Compagnie  du  Midi  a  payé  : 

Abonnement  au  timbre 1,008,338^59 

Timbres  de  quittances 102,000    » 

Impôt  de  transmission. 331,875  74 

Droits  sur  titres  au  porteur 1,280,430  53 

Impôt  sur  le  revenu 2,015,02744 

Impôt  sur  primes  de  remboursement 80,781  92 

Toia\  (A  reportai') 4,818,454^22 


—  259  — 

Report 4,818,  i54'2-2 

Auxquels  s'ajoutent  les  impôts  fonciers  et  patentes  pour 

1890 430,620    » 

Total 5,249,074^22 

La  Compagnie  de  l'Ouest  a  payé  : 

Abonnement  au  timbre 1,373,962^31 

Timbres  de  quittances 70,000    » 

Impôt  de  transmission 432,290  30 

Abonnement  sur  tilres  au  porteur 1,582,257  33 

Impôt  sur  le  revenu 2,645,182^94     /     ^„«-„.«^„ 

Impôt  sur  primes  de  remboursement.  140,525  13     '        '       ' 

Total 0,244,218^01 

Auxquels  s'ajoutent,  pour  impôts  foncier,  mobilier,  pa- 
tentes, etc 1,016,833  64 

Total 7,261,051^65 

La  Compagnie  d'Orléans  a  payé  : 

Abonnement  au  timbre 1,482,347^66 

Timbres  de  quittances 60,000    » 

Impôt  de  transmission 579,228  30 

Abonnement  sur  tilres  au  porteur 1,703,594  77 

Impôt  sur  le  revenu 3,388,004  56 

Impôt  sur  primes  de  remboursement ,   .    .    .    .  192,122  64 

Total 7,405,29^93 

Auxquels  s'ajoute  le  montant  des  impôts  mobilier  et  fon- 
cier pour  1890,  soit  environ  1,000,000    » 


Total 8,405,297^93 

Récapitulons  ces  divers  chiffres  :  nous  trouvons  que,  sous  l'orme  d'impôts  bien 
connus  du  public,  bien  tangibles,  les  compagnies  suivantes  ont  payé  à  l'État, 
en  1890  : 

Est 7,267,355^35 

Lyon 15,970,826  58 

Nord 6,968,543  93 

Midi 5,249,074  22 

Orléans 8,405,297  93 

Ouest 7,261,051  65 

Total 51,122,149  66 


Ces  seuls  prélèvements  opérés  au  profit  du  fisc  représentent  près  du  tiers  du 
dividende  distribué  aux  aciionnaires  et,  si  nous  comparons  l'ensemble  des  bénéfices 
perçns  et  des  économies  réalisées  par  l'État  et  (pii  dépassent  300  millions,  aux  146 
millions  nels  distribués  aux  actionnaires,  nous  trouvons  que,  quand  ces  derniers 
reçoivent  1  fr.,  l'Étal,  lui,  tant  en  recettes  perçues  qu'en  économies  réalisées,  gagne 
plus  du  double.  Ce  n'est  pas  tout.  Les  compagnies  auxquelles  on  demande  à  chaque 
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instant  des  réformes  de  tout  g-enre  et  qui  sont  sollicitées  sans  cesse  à  effectuer  de 
nouvelles  dépenses,  comme  si  leurs  ressources  étaient  inépuisables,  consacrent  cha- 
que année  des  sommes  considérables  en  faveur  de  leur  personnel  sous  des  formes 
multiples,  telles  que  :  dotation  à  la  caisse  de  retraites,  sociétés  de  secours,  indem- 
nités pour  travaux  exceptionnels,  soins  médicaux,  gratifications,  primes  aux  méca- 
niciens et  aux  chauffeurs,  aux  agents  de  l'exploitation,  boissonshygiéniques,  dépenses 
de  l'asile  et  de  la  crèche,  concessions  sur  les  jours  de  voyages  des  parents,  etc., 
etc.  ;  c'est  par  millions  que  se  chiffrent  ces  dépenses  annuelles  qu'effectuent  ces 
compagnies  qui,  dit-on,  traitent  leurs  agents  avec  un  sans-gêne  vraiment  inhumain  (1  ). 
Après  la  légende  des  «  gros  actionnaires  »  et  de  la  «  féodalité  financière  v,  lé- 
gende dont  nous  avons  prouvé,  dans  de  précédents  travaux,  l'inanité,  car  les  titres 
de  ces  compagnies,  suivant  l'expression  de  M.  Yves  Guyot,  aujourd'hui  ministre  des 
travaux  publics,  «  sont,  au  contraire,  dispersés  dans  une  multitude  de  petites  bour- 
ses »  (2j,  nous  espérons  avoir  détruit,  par  les  faits  et  les  chiffres  qui  précèdent,  une 
autre  légende,  non  moins  répandue,  non  moins  imaginaire,  celle  des  «  gros  divi- 
dendes »  perçus  par  les  actionnaires. 

Celui  qui  gagne  le  plus  avec  les  grandes  compagnies,  celui  qui  perçoit  de  ((  gros 
dividendes  »,  c'est  l'État,  telle  est  la  vérité,  et  nous  dirons  encore,  comme  nous 
l'écrivions  récemment,  que  surcharger  outre  mesure  les  compagnies,  c'est  agir 
contre  les  intérêts  du  Trésor.  C'est  risquer  de  compromettre  leur  crédit  qui,  nous 
l'avons  souvent  répété,  est  aussi  utile  à  l'État  qu'aux  compagnies  elles-mêmes;  c'est 
enrayer  leur  développement  et  par  là  diminuer  les  bénéfices  du  Trésor.  Il  ne  faut 
pas  oublier  enfin  quel'État  et  les  compagnies  sont,  en  réalité,  de  véritables  associés. 
Les  rentiers  français  possèdent,  dans  d'égales  proportions,  des  titres  de  rentes  sur 
l'État  et  des  valeurs  de  chemins  de  fer.  Sur  le  total  général  des  rentes  françaises 
en  circulation,  65  p.  100  sont  constituées  au  nominatif;  sur  le  total  général 
des  actions  et  des  obligations  de  chemins  de  fer,  67  p.  100  sont  au  nominatif  (3). 
Dans  soixante  ans,  l'État  sera  propriétaire,  sans  bourse  déliei",  de  cet  immense 
réseau  qui  a  coûté  plus  de  12  milliards  et  dont  la  valeur  actuelle,  représentée 
par  les  titres  en  circulation,  atteint  16  milliards.  L'État  a  donc  le  plus  grand 
intérêt  à  ménager  le  crédit  et  la  puissance  d'expansion  de  ces  compagnies  qui  ont 
rendu  de  si  grands  services  au  pays  en  même  temps  qu'elles  lui  procurent  des 
bénéfices  énormes.  Enrayer  leur  développement  par  des  surcharges  exagérées, 
serait,  qu'on  nous  permette  l'expression,  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or. 

Alfred  Neymarck. 

(1)  Voir  sur  ce  sujet  deux  études  des  plus  remarquables  publiées,  Tune  par  M.  H.  Cliaufîard^  ancien 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État  et  aujourd'hui  avocat  à  la  Cour  de  cassation  (Dunod,  éditeur); 
Tautie  par  notre  confrère  des  Débats  et  de  ['Économiste  français,  M.  Georges  iMichel,  dans  le  Soleil 
du  dimanche,  sous  le  titre  Histoire  express  des  chemins  de  fer  français,  l'endant  Tannée  1890,  la 
Compagnie  du  Aord  a  consacré  3,302,115  fr.  aux  institutions  ouvrières,  soit  en  indemnités,  secours  et 
pensions,  soit  en  prélèvements  pour  pensions  de  retraites.  La  Compagnie  d'Orléans  a  dépensé  de  ce  chef  : 
M, 569, 000  fr.  L'Est,  le  Lyon,  le  Midi,  l'Ouest  ont,  de  leur  côté,  amélioré  dans  de  larges  mesures  la  si- 
tuation de  leu  '  personnel.  —  Voir,  à  ce  sujet,  les  rapports  lus  aux  récentes  assemblées  d'actionnaires. 

(2)  Voir  :  L'Impôt  sur  le  revenu,  par  M.  Yves  Guyot,  page  263.  In-8",  chez  Guillaumin. 

V Épargne  française  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  :  classement  et  répartition  des  actions 
et  des  obligations  dans  les  portefeuilles  au  31  décembre  1889,  par  M.  Alfred  Neymarck;  communication 
faite  à  la  Société  de  statistique  le  19  mars  1890.  In-S»,  chez  Guillaumin  et  C®. 

(3)  Voir  L'Épargne  française  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  (3®  édition).  Communication 
faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris,  séance  du  19  mars  1890,  par  M.  Alfred  Neymarck.  In-S»,  chez 
Guillaumin  et  G'«. 
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II 
LE    PROBLÈME    MONÉTAIRE  (Suite  |1].) 

CINQUIÈME   PARTIE. 
Lutte  de  l'argent  contre  l'or. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Essais  de  réhabilitation  de  l'argent. 

A  parlir  de  1887,  d'énergiques  et  très  imporlanls  efforts  ont  été  faits  pour  réha- 
biliter l'argent.  Ces  efforts  ont  eu  exclusivement  pour  foyer  l'Angleterre  et  les  États- 
Unis,  les  États-Unis  à  laison  des  intérêts  des  producteurs  d'argent,  associés  aux 
Farmers  ou  propriétaires  du  sol,  l'Angleterre  à  raison  de  ses  relations  avec  les 
États-Unis,  l'Inde  et  l'Extrême-Orient.  La  pubhcation  de  notre  volume  sur  le  pro- 
blème monétaire  a  été  retardée  afin  de  rendre  compte  des  actes  monétaires  que  ces 
efforts  ont  provoqués,  car  ils  forment  une  page  du  plus  haut  intérêt  dans  révolution 
monétaire  contemporaine. 

Bien  que  de  1887  à  1891  les  discussions  théoriques  monétaires  aient  continué 
d'agiter  les  esprits  et  qu'elles  aient  eu  assez  d'importance  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  s'en 
occuper,  néanmoins  cette  courte  période  est  surtout  remarquable  par  des  faits,  au 
nombre  desquels  il  faut  placer  la  grande  enquête  anglaise  ouverte  en  1887  sur  les 
changements  dans  les  valeur-s  relatives  des  métaux  précieux,  le  Congrès  international 
de  Paris  en  1889,  le  Silver-bili  en  1890  et  la  crise  argentine  en  1890  et  1891.  Ainsi, 
depuis  1887,  chaque  année  a  été,  en  quelque  sorte,  marquée  par  un  grand  fait  ou 
un  grand  acte  monétaire.  Rien  ne  prouve  mieux  que  les  intérêts  en  jeu  sont  passés 
ou  ont  essayé  de  passer  des  discussions  à  l'exécution.  L'exécution  se  résume  dans 
une  seule  formule  :  lutte  de  l'argent  contre  l'or.  Cette  lutte  s'est  produite  et  se  con- 
tinue aussi  bien  aux  Étals-Unis  que  dans  la  République  Argentine,  quoique  sous  des 
formes  et  des  conditions  différentes.  L'Angleterre  a  très  catégoriquement  refusé 
d'y  prendre  pari.  Sollicitée  de  tous  côtés  de  s'y  engager,  la  France  la  domine;  les 
autres  États  se  contentent  d'y  assister. 

Cette  lutte  des  facteurs  monétaires  n'est  pas  un  fait  nouveau,  quoique  dans  les 
discussions  contemporaines  on  semble  l'ignorer  ou  l'oublier.  Pendant  le  xvii*  siècle 
et  le  xviii^  siècle,  elle  s'est  déjà  produite.  Les  Rois  de  France  et  d'Angleterre,  s*ap- 
puyant  sur  la  tradition  romaine  de  l'Empire,  ont  eu  longtemps  la  prétention  de 
régler,  en  vertu  de  leur  prérogative  royale,  la  valeur  respective  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent, en  donnant  la  préférence  à  l'argent.  Faut-il  rappeler  les  actes  de  Law  et  les 
édits  du  Régent,  particulièrement  contre  l'or? 

(1)  Voir  Journal  de  Statistique,  numéro  de  juillet  1889. 
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Même  lulle,  au  iii^  siècle,  sous  l'Empire  romain,  lulle  qui  provoqua  une  crise 
économique  si  longue  et  si  désastreuse  qu'elle  cloil  être  considérée  comme  l'une 
dis  causes  de  sa  chute. 

Mais  une  lutte  plus  curieuse  encore  à  étudier  et  à  suivre,  parce  qu'elle  est  aujour- 
d'hui entièrement  terminée,  c'est  celle  soutenue,  pendant  des  siècles,  par  le  cuivre 
contre  l'or  et  l'argent,  en  pirticulier  conti-e  l'or.  Pour  éclairer  d'un  jour  plus  vif  la 
lulle  de  l'argent  contre  l'or,  dont  nous  sommes  les  témoins,  je  présenterai,  dans  le 
courant  de  cette  cinquième  partie,  un  résumé  suffisant  de  la  lutte  du  cuivre  contre 
l'or  et  l'argent. 

Les  intérêts  qui  soutiennent  l'argent  sont  analogues  à  ceux  qui  soutenaient  le 
cuivre  ;  les  arguments  et  les  moyens  sont  les  mêmes.  Rien  de  moins  nouveau  que 
les  arguments  en  faveur  du  15  1/2  immuable.  Mais  que  d'efforts  il  a  fallu  renouveler 
pour  arra(  her  les  peuples  et  surtout  les  gouvernements  à  la  persistante  influence 
des  vieux  sophismes  des  jurisconsultes  romains  !  Nous  aurons  à  marquer  les  prin- 
cipales stations  de  cette  longue  route:  Nicolas  Oresme,  Copernic,  Newton,  Turgot, 
Adam  Smith,  Condillac.  Ces  hautes  intelligences  n'ont  pas  suffi  pour  déraciner  des 
erreurs  qui,  non  seulement  ornent  plus  d'une  polémique,  mais  qui  sont  encore 
acceptées  par  des  gouvernements  tels  que  les  Etats-Unis. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

Enquête  anglaise  sur  les  changements  dans  les  valeurs  respectives 
des  métaux  précieux. 

On  a  vu  sous  le  §  7  (ie  la  quatrième  partie  quelles  étaient  les  conditions  moné- 
lairôs  actuelles  de  l'Angleterre,  quelles  les  difficultés  à  surmonlei*  au  double  point 
de  vue  de  l'Inde  et  de  ses  exportations  dans  l'Extrême-Orient,  quelles  les  discus- 
sions qui  en  étaient  résultées,  quels  les  divers  projets  monétaires  soumis  à  l'exa- 
men lîe  l'opinion  publique. 

Le  gouvernement  anglais  n'a  pu  se  soustraire  entièrement  à  l'examen  de  ces 
questions,  bien  que  ses  préférences,  que  les  événements  ne  devaient  pas  tarder  à 
justifier,  n'eussent  pas  été  modifiées.  Il  n'a  jamais  entendu  prendre  part  dans  une 
situation  très  complexe  et  très  incertaine.  Néanmoins,  le  26  juillet  1887,  une  com- 
mission royale  fut  instituée  à  l'efTet  de  faire  une  enquête  sur  les  changements 
survenus  dans  les  valeurs  respectives  des  métaux  précieux.  Cette  commission  com- 
prenait plusieurs  personnes  ayant  pris  part  aux  polémiques  monétaires:  Sir  James 
Balfour,  vice-président,  MM.  Farrer,  Chaplin,  Barbour,  Freemantie,  H.  Courtney, 
Sir  Louis  Maliel,  Sir  John  Lubbock.  Elle  a  tenu  48  séances  et  entendu  38  témoins, 
dont  plusieurs  d'une  grande  autorité.  Tous  les  travaux  de  l'enquête  ont  été  publiés 
en  plusieurs  fascicules  comptant  1,200  pages  à  deux  colonnes.  Ces  fascicules  com- 
prennent :  1°  les  dépositions  et  les  mémoires  des  témoins;  2°  de  nombreux  appen- 
dices; 3"  les  triples  conclusions  de  la  commission. 

On  peut  classer  les  dépositions  en  quatre  catégories  :  1°  Les  publicisles  qui  ont 
fourni  des  faits  et  des  statistiques  en  dehors  de  tout  système  préconçu  ;  2"  les  témoins 
monomélallistes;  3Mes  témoins  bimétallistes;  4°  les  fonctionnaires  anglais  dans 
l'Inde. 


I 
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I.  Dépositions  techniques. —  MM.  Palgrave,  Pixley,Sauerbeck,H.  Hay,  Gifîen  ont 

donné  des  statistiques  se  contrôlant  entre  elles  sur  les  nfiouvements  et  les  stocks  des 
métaux  précieux  au  xix*  siècle.  Ces  statistiques  n'ont  pas  présenté  de  différences  sen- 
sibles avec  celles  de  MM.  Soelbeer,  Mulhall,  Valentine,  qui  ont  été  par  nous  ulilisées. 
Tous  ont  constaté  l'abondance  de  l'or,  l'extension  de  sa  circulation,  l'augmentation 
constante  de  son  slock.  M.  H.  Hay  a  signalé  l'importance  du  stock  d'or  de  l'Inde  et 
l'emploi  que  l'on  pourrait  en  faire.  M.  Giffen  a  déposé  dans  le  même  sens,  en  insis- 
tant sur  ce  fait  qu'il  se  formait  un  stock  d'or  en  Gbine. 

Des  diverses  dépositions,  il  est  résulté  que,  de  1850  à  1884,  le  stock  des  métaux 
précieux  avait  été  porté  de  4-7  milliards  à  83,  soit  un  surplus  de  36  milliards,  dont 
22  d'or  et  12  d'argent. 

M.  Austen,  chimiste  de  l'hôtel  des  monnaies  de  Londres,  a  donné  les  détails  les 
plus  précis  et  les  plus  curieux  sur  la  production  de  l'argent.  Il  a  été  établi  qu'au 
prix  de  42  deniers  5/16  (coté  en  août  1889),  il  restait  encore  par  once  standard 
une  différence  de  12  deniers  1/4  avec  le  prix  de  revient.  Pour  que  l'argent  cesse 
d'être  extrait,  il  faut  que  le  prix  de  l'once  standard  à  Londres  tombe  à  30  de- 
niers 1/2;  mais,  même  à  ce  taux,  l'argent  continuerait  d'être  exploité,  comme  acces- 
cessoire  des  minerais  de  l'or,  du  cuivre,  du  plomb.  On  fermerait  les  mines  d'argent 
que  chaque  année  40  millions  d'onces  d'argent  seraient  en  moyenne  disponibles  sur 
le  marché  de  l'argent  (1). 

Les  dépositions  de  MM.  Mac-Leod,  Nicholson  et  Marshall,  publicistes  distingués, 
ont  eu,  au  contraire,  un  caractère  théorique.  M.  Mac-Leod  a  soutenu  que  l'on  attri- 
buait à  tort  à  l'or  les  effets  des  instruments  du  crédit  et  que  les  prix  étaient  réglés 
par  ces  instruments  et  non  par  l'or  ;  il  est  par  suite  monométalliste.  M.  Nicholson 
se  place  à  l'extrémité  opposée.  C'est  un  bimétalliste  résolu,  favorable  au  rapport 
immuable  entre  l'or  et  l'argent,  garanti  par  une  convention  internationale.  Avec  le 
15  1/2  immuable  tous  les  prix  remonteraient,  l'étalon  des  valeurs  ne  vacillerait  plus 
et  une  nouvelle  ère  de  félicité  universelle  en  récompenserait  l'humanité.  Le  profes- 
seur Marshall  s'est  tenu  à  égale  distance  de  M.  Mac-Leod  et  de  son  collègue  M.  Ni- 
cholson. Après  avoir  réduit  l'action  du  crédit  sur  les  prix,  il  repousse  tout  acte 
international  destiné  à  imposer  un  15  1/2  immuable.  Il  propose  de  faciliter  la  cir- 
culation de  l'argent  au  moyen  de  billets  de  banque  spéciaux  convertibles  en  or  et 
en  argent  dans  une  proportion  fixe  ;  il  demande  par  suite  la  révision  de  l'organi- 
sation fiduciaire  en  Angleterre  et  de  la  Banque  d'Angleterre. 

IL  Dépositions  bimétallistes.  —  Au  premier  rang  des  témoins  bimétallistes, 
MM.  Gibbs  et  Grenfell,  directeurs  de  la  Banque  d'Angleterre,  MM.  Samuel  Smith, 
des  Communes,  Fielden,  de  Manchester,  doivent  être  comptés,  ainsi  que  M.  E.  de 
Laveleye,  M.  Pierson,  directeur  de  la  Monnaie  d'Amsterdam,  M.  Dana  Horion,  qui 
ont  envoyé  des  dépositions  écrites. 

M.  Gibbs  n'a  pas  fait,  eu  égard  à  sa  haute  compétence,  moins  de  cinq  déposi- 
tions. M.  Gibbs  se  préoccupe,  avant  tout,  de  la  baisse  des  prix  des  marchandises  qu'il 
attribue,  en  partie,  à  la  plus-value  ou  appréciation  de  l'or  relativement  à  l'argent. 
L'idée  ne  lui  est  pas  venue  de  rechercher  si  l'argent,  perdant  ou  ayant  perdu  de  sa 
valeur  par  des  causes  inhérentes  à  sa  plus  grande  abondance,  celte  appréciation  de 

(1)  L'once  d'argent  associé  à  Tor  revient  à  2  deniers  1/2;  au  plomb,  i  24  deniers;  au  cuiTre,> 
24  deniers. 
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For  ne  se  réduisait  pas  à  un  simple  fait  d'optique;  un  objet  paraissant  monter 
quand  l'objet  à  côté  s'abaisse.  Pour  parer  à  cette  hausse  de  l'or,  M.  Gibbs  propose 
le  bimétallisme  universel  :  frappe  libre,  pouvoir  libératoire  absolu,  rapport  fixe 
de  15  1/2,  d'autant  plus  que  le  bimétallisme  universel,  par  les  compensations  qui 
en  résulteraient,  paralyserait  l'influence  de  la  loi  deGresham.  Toutefois,  en  vue  de 
rassurer  les  Anglais  passionnément  attachés  à  l'or,  M.  Gibbs  leur  garantit  que  l'An- 
gleterre, à  titre  de  premier  marché,  conserverait  et  au{?menterait  son  stock  d'or, 
mais  que  les  autres  peuples  se  contenteraient  très  volontiers  de  l'argent.  On  ne 
pouvait  être  plus  particulariste. 

M.  Grenfell  s'est  gardé  de  le  paraître  à  ce  point.  L'Angleterre  doit  se  préparer 
au  bimétallisme  universel,  basé  sur  un  arrangement  international  qui  réhabilite 
entièrement  l'argent. 

MM.  Samuel  Smith,  Hermann  Schmidt,  Fielden  et  Williamson  ont  porté  la  discus- 
sion sur  un  terrain  plus  pratique.  Ils  admettent,  surtout  quant  à  l'Angleterre,  que 
la  préférence  légale  donnée  à  l'or  par  la  législation  monétaire  a  diminué  la  circula- 
tion du  capital  et  par  suite  la  richesse,  au  moment  où  les  classes  les  moins  nom- 
breuses, qui  consomment  plus  qu'elles  n'épargnent,  exercent  sur  les  bénétices  de 
la  production  des  prélèvements  plus  élevés.  Ainsi,  selon  M.  Smith,  il  est  prélevé 
chaque  année  :  dette  publique,  20  millions  x;  dette  des  chemins  de  fer,  20  mil- 
lions; dettes  locales,  20milh'ons;  dette  hypothécaire  industrielle,  20  millions;  loyers 
des  maisons  et  usines,  42  millions,  sans  compter  la  dette  hypothécaire  rurale  et 
urbaine.  Ces  prélèvements  privent  la  production,  les  salaires,  le  travail  des  res- 
sources qui  les  entretiennent  et  leurs  effets  sont  d'autant  plus  dangereux  que  la 
circulation  (currency)  du  capital  social  est  ralentie  par  une  législation  monétaire 
qui  n'admet  que  l'or  comme  instrument.  Ni  la  circulation  fiduciaire,  restreinte  elle- 
même,  ni  les  autres  instrumentaires  monétaires  ne  sauraient  parer  à  l'insuffisance 
monétaire  de  l'or  seul.  M.  Fielden  a  complété  les  détails  donnés  par  M.  Smith  quant 
aux  prélèvements  :  dépenses  de  l'Etat,  90  miUions  £.;  voyageurs  des  chemins  de 
fer,  32  millions;  journaux,  20  millions  ;  sociétés  diverses,  15  millions. 

M.  Robertson  a  présenté  un  tableau  fort  curieux  des  résultats  monétaires  d'un 
traité  international  bimétallisle  d'après  le  rapport  de  15  1/2.  Il  distribue  les  métaux 
précieux  actuels  :  900  millions  £  aux  États  à  or  et  450  millions  aux  États  à  argent. 
Avec  un  rapport  de  15  1/2,  celte  distribution  serait  modifiée:  États  à  or, 
987,250,000  £;  États  à  argent,  362,750,000  £;  avec  un  rapport  de  21,  elle  donne- 
rait :  États  à  or,  856  millions  £.  ;  États  à  argent,  428  milhons  £.  Il  résulterait  de  ces 
calculs  que  la  quantité  de  numéraire  ne  dépendrait  pas  du  rapport,  mais  de  la 
faculté  libératoire.  Les  bimétallistes  pourraient  renoncer  au  rapport  et  à  la  frappe 
illimitée  pour  restreindre  leur  demande  à  la  faculté  libératoire. 

M.  Pierson  a  envoyé  un  mémoire  écrit.  Il  y  soutient  :  1"*  que  la  baisse  des  prix 
provient  de  l'accroissement  des  marchandises  et  des  moyens  de  transport  bien  plus 
que  de  la  diminution  du  stock  d'or;  2"  que  la  baisse  de  la  valeur  de  l'argent  a  les 
mêmes  causes  ;  3°  que  la  baisse  des  prix  est  un  bienfait  ;  néanmoins  il  croit  aux 
avantages  d'un  bimétallisme  international  afin  de  les  faire  remonter;  4*^  que  ce  bi- 
métalUsme  ne  serait  pas  contrecarré  par  le  jeu  de  la  loi  de  Gresham;  5°  et  qu'il 
devrait  avoir  le  15  1/2  pour  fondement,  parce  que  c'est  le  rapport  actuel  des  mon- 
naies d'argent. 

Également,  dans  un  mémoire  écrit,  M.  E.  de  Laveleye  attribue  la  baisse  des  prix 
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à  l'insuffisance  de  la  cjuantilé  d'or.  Il  pense  qu'un  arrangement  inlernalional  sur    a 
base  du  rapport  de  15  1/2  arrêterait  la  baisse. 

Telle  est  à  peu  près  également  l'opinion  de  M.  Dana  Horton  :  baisse  des  prix, 
baisse  de  la  valeur  de  l'argent  sont  des  faits  parallèles. 

III.  Dépositions  monométallistes.  —  Les  plus  importantes  sont  celles  de 
M.  H.  Blake,  de  la  Banque  d'Angleterre;  et  de  MM.  Fowler  et  John  Lubbock.  11 
faut  y  joindre  les  mémoires  de  MM.  Nasse,  de  Bonn,  Lexis,  de  Gôttingue,  et  David 
A.  Wells.  Les  déposilions  de  MM  Blake  et  Fov^^ler,  appuyées  sur  des  faits  et  sur  des 
chiffres,  ont  produit  en  Angleterre  une  grande  impression. 

M.  Blake  a  déposé  que  :  1°  sur  la  production  de  l'or  qui  a  été  de  898  millions  £. 
de  1850  à  1885,  au  lieu  de  660  millions  £.  de  14-93  à  1850, 258  millions  seulement 
ayant  été  absorbés  par  les  besoins  industriels,  il  est  resté  640  millions  pour  les  be- 
soins monétaires  ;  par  suite,  les  réserves  d'or  des  banques  qui,  de  1870  à  1887,  ne 
représentaient  que  28  p.  100  de  la  circulation,  en  représentaient  41  p.  100  en  1885; 
d'où  point  de  rareté  d'or,  d'autant  plus  que  la  fonction  des  métaux  précieux  dans 
les  paiements  n'a  pas  augmenté;  elle  ne  dépasse  pas  2  p.  100;  tout  le  surplus  est 
fait  par  les  moyens  de  crédit;  2°  l'action  de  l'or  sur  les  prix  est  donc  très  limitée  ; 
S'*  la  baisse  des  prix  provient  du  développement  énorme  de  la  production  (exem- 
ples :  blé,  thé,  sucre,  café,  fer,  cuivre,  charbon,  cuir)  et  de  la  diminution  du  coût  des 
transport;  4*"  il  n'y  a  point  de  relation  ni  de  correspondance  entre  la  baisse  des  prix 
et  celle  de  l'argent  ;  5°  la  baisse  de  l'argent  a,  de  même  que  pour  le  sucre,  la  sur- 
production pour  cause,  aggravée  [)ar  la  diminution  des  emplois;  6°  un  arrangement 
international  ne  modifierait  en  rien  la  situation  ;  les  prix  des  marchandises  remon- 
teront d'eux-mêmes  (ce  qui  a  eu  lieu  depuis  1887),  le  prix  de  l'argent  ne  remontera 
pas  ;  sa  baisse  est  fondamentale,  elle  tient  aux  préférences  légitimes  des  popula- 
tions ;  il  est  chimériijue  de  lutter  contre  ces  préférences  ;  7°  les  moyens  empiriques 
quelconques,  même  les  traités  internationaux,  pourraient  rendre  temporairement  à 
l'argent  une  partie  de  la  valeur  qu'il  a  perdue,  mais  leurs  effets  seraient  de  courte 
durée  (expérience  de  1890-1891);  8**  enfm  l'emploi  incessant  de  l'or  dans  l'indus- 
trie, emploi  réglé  par  le  cours  commercial  de  l'or,  est  un  obstacle  au  maintien  d'un 
rapport  factice  entre  l'or  et  l'argent. 

Sir  John  Lubbock,  membre  de  la  commission,  est  intervenu  dans  la  discussion 
qui  a  suivi  cette  déposition,  pour  montrer  qu'en  vertu  de  la  loi  de  Gresham,  il 
arriverait  que  si,  comme  facteur  monétaire.  For  ne  pouvait  plus  être  employé 
d'après  sa  valeur  commerciale,  il  aurait  tendance,  comme  dans  l'Inde,  à  se  res- 
treindre aux  emplois  industriels  et  que,  par  suite,  l'Angleterre  et  la  France  devien- 
draient des  Etats  à  monnaie  d'argent. 

M.  Fowler  a  confirmé  les  faits  et  les  idées  de  MM.  Blake  et  John  Lubbock,  en  in- 
sistant sur  l'importance  de  la  circulation  de  l'or. 

Dans  sa  déposition  écrite,  le  professeur  Nasse  s'est  rangé  aux  mêmes  conclusions 
en  insistant  :  1"*  sur  la  prime  que  tout  arrangement  international  attribuerait  à  l'or; 
2°  sur  les  avantages  d'une  circulation  d'or  au  point  de  vue  du  contrôle  de  la  pro- 
duction; 3*^  sur  les  dangers  de  revenir  par  une  voie  factice  à  l'ancien  15  1/2.  Le 
professeur  Lexis  a  ajouté  :  1°  que  même  un  traité  international  serait  impuissant  à 
maintenir  longtemps  ce  rapport  de  15  1/2  en  présence  d'un  accroissement  inévitable 
de  la  production  de  l'argent,  qui  entraînerait  une  prime  sur  l'or;  2°  qu'il  vaudrait 
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mieux  porter  le  rapport  conventionnel  de  20  à  1  ;  S""  qu*on  pourrait  accroître  l'em- 
ploi de  l'argent  au  moyen  d'une  circulation  fiduciaire  spécialement  représentée  par 
des  dépôts  d'argent.  M.  David  A.  Wells  a  comparé  avec  raison  l'argent  à  une  antique 
chaise  de  poste  et  l'or  à  un  train-express.  La  baisse  des  marchandises  n'y  est,  en 
rien,  rattachée. 

IV.  Dépositions  relatives  à  l'Inde.  —  Ces  dépositions,  très  nombreuses,  ont  un 
caractère  spécial.  La  baisse  de  l'argent,  défavorable  aux  finances  de  l'Inde,  gérées 
par  des  Anglais,  n'a  pas  nui  à  l'Inde.  La  baisse  de  la  roupie  est  un  fait  plus  ancien 
que  la  baisse  de  l'argent.  Les  Anglais  ont  plus  perdu  à  cette  baisse  que  les  Hindous. 
Les  familles  riches,  craignant  l'incertitude  de  l'argent,  thésaurisent  l'or  et  rejettent 
l'argent.  Le  stock  d'or  de  l'Inde  augmente. 

V.  Conclusions.  —  Les  contradictions  si  nombreuses  et  si  frappantes  entre  les 
dépositions  se  sont  reproduites  au  sein  de  la  commission  d'enquête  qui  s'est  partagée 
par  moitié.  Il  a  dès  lors  été  convenu  qu'il  serait  présenté  trois  rapports.  Le  premier 
relatif  aux  points  sur  lesquels  on  a  pu  se  mettre  d'accord  ;  les  deux  autres  exprimant 
les  conclusions  de  chaque  moitié. 

Dans  le  premier  rapport  sont  résumés  les  faits  et  les  chiffres  analysés  plus  haut. 

Dans  le  second,  les  membres  partisans  du  monométalHsme  ont  conclu  au  main- 
tien pur  et  simple  de  la  législation  monétaire  fiduciaire  actuelle  de  l'Angleterre  et 
repoussé  toute  convention  internationale. 

Le  troisième  rapport  est  divisé  en  deux  parties.  La  première  contient  un  résumé 
des  dépositions  favorables  au  bimétallisme,  au  point  de  vue  de  l'Angleterre  et  de 
l'Inde.  La  seconde  résume  les  remèdes  pour  parer  aux  difficultés  monétaires  qui  y 
existent  :  ces  remèdes  se  ramènent  au  rétablissement  de  l'état  monétaire  général 
antérieur  à  1874  au  moyen  d'une  entente  internationale,  ayant  pour  objet  la  libre 
frappe  de  Tor  et  de  l'argent  en  monnaie  légale  ;  2^  à  la  fixation  d'un  rapport  d'après 
lequel  les  pièces  de  chacun  des  deux  métaux  pourraient  servir,  au  choix  des  débi- 
teurs, pour  payer  le  créancier.  Sur  le  taux  de  ce  rapport,  aucune  décision  n'a  été 
indiquée. 

Les  résultats  de  cette  très  remarquable  enquête,  qui  occupera  une  grande  place 
dans  l'histoire  monétaire,  ont  été  de  paralyser  entièrement  le  courant  d'opinion  qui 
s'était  produit  en  Angleterre  en  faveur  d'une  modification  de  la  législation  moné- 
taire de  l'Angleterre  et  de  couper  court  à  toute  velléité  du  gouvernement  de  s'en 
occuper. 

Ces  résultats  ont  été  aggravés  par  les  discussions,  non  moins  importantes,  du 
Congrès  international  tenu  en  France  en  1889. 


CHAPITRE  TROISIEME. 
Congrès  international  monétaire  de  1889. 

Depuis  l'échec  de  la  conférence  internationale  de  1881,  la  France  est  demeurée 
presque  étrangère  aux  discussions  monétaires  ;  en  tout  cas,  l'opinion  publique  s'y  est 
montrée  indifférente.  De  temps  à  autre,  le  Gouvernement  a  eu  à  répondre  à  quel- 
ques interpellations  provoquées  dans  le  Parlement  par  les  banquiers  bimétaUistes, 
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mais  il  en  a  toujours  eu  facilement  raison.  La  prorogation  de  l'Union  latine  au  31  dé- 
cembre 4891  n'a  donné  lieu  à  aucune  polémique  sérieuse.  Le  Gouvernement,  assez 
peu  au  courant  des  questions  monétaires,  a  laissé  courir  le  temps  et  marcher  les 
choses  d'elles-mêmes.  Il  y  a  eu  un  moment  où  la  dénonciation  de  l'Union  aurait  pu 
singulièrement  embarrasser  l'Italie.  Satisfaite  de  sa  situation  monétaire  présente, 
étrangère  aux  spéculations  des  Anglais  et  des  Américains  sur  les  métaux- précieux, 
abondamment  pourvue  d'or,  sans  préoccupation  active  à  l'endroit  de  son  stock 
d'argent,  la  France  a  continué  d'assister  aux  discussions  monétaires,  comme  si  ces 
discussions  ne  la  concernaient  pas. 

Néanmoins  les  organisateurs  des  90  Congrès  qui  ont  jeté  tant  d'éclat  sur  l'Expo- 
sition universelle  du  centenaire  de  1789  ont  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  provoquer  un 
grand  tournoi  monétaire.  Le  Gouvernement  y  est  demeuré  étranger,  bien  que  sym- 
pathique. De  très  nombreuses  invitations  ont  été  adressées  aux  savants,  publicistes, 
spécialistes  étrangers.  Beaucoup  ont  répondu  à  l'appel.  Le  Congrès  s'est  réuni  au 
Trocadéro  le  21  septembre.  23  gouvernements  s'y  sont  fait  représenter,  notamment 
l'Angleterre,  les  Etats-Unis,  la  Hollande  et  la  Belgique,  l'Espagne,  le  Brésil,  la  R<^pu- 
blique  Argentine,  le  Chili,  le  Mexique,  la  Bolivie,  le  Japon,  la  Chine.  14-9  membres 
ont  acquitté  leur  cotisation.  Le  Congrès  a  pris  ainsi  une  importance  réelle.  M.  Ma- 
gnin,  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  a  été  élu  président  et  a  présidé  toutes 
les  séances  avec  une  urbanité  parfaite.  Pour  préparer  les  discussions,  trois  docu- 
ments ont  été  distribués  :  1°  la  statistique  des  métaux  précieux  par  M.  de  Foville; 
2*^  un  rapport  assez  étendu  de  M.  Fournier  de  Flaix  sur  l'enquête  monétaire  anglaise; 
3"  un  rapport,  accompagné  d'une  traduction  par  M.  Ruau,  directeur  de  la  Monnaie, 
par  M.  A.  Cosle  sur  les  Materiallen  de  M.  A.  Soetbeer. 

Toutes  les  séances  du  Congrès  ont  présenté  le  même  caractère  :  une  lutte  toujours 
courtoise,  mais  opiniâtre  entre  les  systèmes  monomélallisle  et  bimétalliste.  La 
presque  totalité  des  orateurs  favorables  au  bimétallisme  étaient  des  élrani^^ers; 
ils  n'ont,  à  très  peu  d'exceptions  près,  rencontré  comme  adversaires  que  des  Fran- 
çais. De  telle  sorte  que  le  Congrès  n'a  été  qu'une  vaste  arène  où  les  économistes 
français  ont  eu  à  soutenir  les  assauts  des  bimétallistes  étrangers.  D'un  avis  una- 
nime, ils  s'en  sont  fort  vaillamment  tirés  et  le  bimétallisme  doit  pour  longtemps 
renoncera  convertir  la  France. 

Rien  d'extraordinaire  dans  cet  effort  suprême  contre  la  France  des  intérêts  mo- 
nétaires qui  font  l'élément  principal  du  système  bimétalliste.  La  France  est  toujours 
le  premier  État  monétaire  du  globe.  Sa  suprématie  est  plus  accusée  encore  qu'en 
1887.  11  a  fallu  qu'en  décembre  1890  la  Banque  d'Angleterre,  malgré  ses  vastes 
ressources,  demandât  à  la  Banque  de  France  une  avance  de  75  millions  d'or.  Celte 
avance  a  été  accordée  sur-le-champ.  Aucun  autre  peuple  n'aurait  pu  le  faire  si  faci- 
lement. Il  est  donc  tout  naturel  que  les  intérêts  attachés  à  la  reprise  temporaire  de 
l'argent  s'adressent  à  la  France  et  ne  la  perdent  pas  de  vue.  C'est  le  boulevard  ijui 
les  arrête  depuis  bientôt  20  ans  dans  leurs  projets  monétaires. 

Mais  si  les  luttes  des  Congrès  ont  été  ardentes  et  éloquentes,  elles  ont  médiocre- 
ment contribué  àJa  solution  du  problème  monétaire.  Les  bimétallistes  se  sont,  en 
effet,  refusés  avec  obstination  à  l'examen  des  moyens  qui  pourraient  être  employés 
pour  tempérer  les  inconvénients  de  la  crise  monétaire  actuelle,  quelle  que  puisse 
êtres  a  durée.  Ils  ont  maintenu  les  conclusions  théoriques  de  la  frappe  illimitée  de 
l'argent  d'après  le  rapport  de  151/2,  avec  pouvoir  libératoire.  Bien  que  le  Congrès 
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n'eût  pas  à  formuler  de  votes,  on  peut  afïlimer  que  les  nombreux  arguments  déve- 
loppés par  MM.  Grenfell,  Cernuschi,  E.  de  Laveleye,  Allard,  Lalande,  Meysen, 
Thompson,  Dana  Horion,  Foxwell,  n'ont  pas  prévalu,  dans  l'esprit  du  Congrès,  sur 
les  réponses  de  leurs  adversaires,  MM.  Goste,  Raffalowich,  Fournier  de  Fîaix,  Le- 
vasseur,  Juglar,  F.  Passy,  Mannequin,  Du  Puynode.  M.  Gosle  avait  proposé  d'abor- 
der l'examçn  des  solutions  provisoires,  les  seules  qui  s'adaptent  aux  longues  oscil- 
lations monétaires.  Sa  proposition  n'a  pas  convenu  aux  champions  du  bimétallisme 
qui  croyaient  tenir  la  victoire.  Elle  leur  a  complètement  échappé  malgré  les  appels 
réitérés  de  M.  Gernuschi,  un  très  habile  discours  de  M.  E.  de  Laveleye  et  l'insistance 
de  M.  Allard,  directeur  de  la  Monnaie  de  Bruxelles.  La  théorie  des  jurisconsultes 
romains,  reprise  par  M.  Gernuschi  sur  le  droit  du  prince  à  donner  à  la  monnaie  sa 
valeur  légale,  théorie  qui  est  le  seul  fond  du  rapport  légal  de  15  1/2,  particulière- 
ment combaltue  par  M.  E.  Fournier  de  Flaix,  a  dominé  toute  la  discussion.  Aussi 
M.  E.  de  Laveleye  s'est-il  bien  gardé  d'y  insister,  sans  pouvoir  toutefois  ramener  le 
courant  de  l'opinion.  Le  rapport  de  valeur  entre  les  deux  métaux  précieux  est 
toujours  le  point  essentiel.  Le  reste  est  accessoire.  Pourquoi  le  rapport  n'est-il  plus 
le  même?  Parce  que,  depuis  1850,  d'un  côté  la  quantité  respective  de  l'or  et  de 
l'argent  n*est  plus  la  même  et  que,  d'un  autre  côté,  les  instruments  monétaires  ont 
pris  dans  la  circulation  une  grande  place,  nécessairement  aux  dépens  du  métal  le 
moins  recherché.  Le  rapport  a  déjà  changé,  il  changera  encore.  Ges  considérations 
historiques,  méconnues  par  les  bimétallistes  et  remises  par  M.  Levasseur  sous  les 
yeux  des  Gongrès,  ne  prêtaient  à  aucune  réponse.  Durant  tout  le  Gongrès  les  bi- 
métaUistes  se  sont  tenus  sur  le  terrain  théorique  et  leurs  adversaires  sur  le  terrain 
des  faits. 

Dernière  observation  :  A  l'exception  de  MM.  Mannequin  et  Du  Puynode,  le  système 
proprement  dit  monométalliste,  qui  réduisait  à  l'or  seul  la  circulation  monétaire, 
n'a  pas  été  défendu.  Les  bimétallistes  ont  voulu  faire  prévaloir  les  trois  X  de  leur 
système  :  Frappe  illimitée;  rapport  15  1/2;  pouvoir  libératoire.  Ils  ont  échoué.  Si 
leurs  adversaires  avaient  commis  la  faute,  non  moins  grave,  de  prétendre  que  l'or 
serait  dorénavant  en  Europe  même  l'unique  facteur  monétaire,  certainement  ils 
n'auraient  pas  eu  meilleure  fortune. 

Devant  cet  insuccès,  MM.  Gernuschi  et  Meysen  Thompson  ont  eu  la  généreuse 
idée  d'en  appeler  à  l'opinion  publique  directement.  M.  Gernuschi  a  institué  un  prix 
de  dix  mille  francs  à  décerner  dans  un  concours  qu'il  a  ouvert  sur  la  question  de 
savoir  comment  se  comporterait  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  la  valeur  réciproque 
du  métal  argent  et  du  métal  or,  avec  l'adoption  par  l'Angleterre,  les  États-Unis, 
l'Allemagne  et  la  France  :  1°  du  monnayage  libre  et  gratuit  pour  le  public  ;  2*"  de  l'u- 
nité monétaire  bimétallique,  le  Juste  :  le  Juste  en  argent  au  poids  et  à  la  finesse  de 
la  pièce  de  5  fr.  ;  le  Juste  en  or  au  poids  et  à  la  finesse  d'un  dollar  d'or  aux  États- 
Unis. 

M.  de  Rochussen  a  présenté  dans  ce  concours  un  mémoire  qui  a  été  couronné. 

Sir  Meysen  Thompson,  au  nom  de  la  Bimetallic  League,  a  ouvert  un  second  con- 
cours avec  un  prix  de  100  £  à  décerner  au  meilleur  mémoire  sur  les  avantages  à 
espérer  si  la  France,  TAllemagne,  les  États-Unis,  la  Hollande,  la  Belgique,  l'Italie  et 
l'Angleterre  adoptaient  simultanément  le  bimétallisme  avec  :  1°  monnayage  libre  et 
gratuit  de  l'or  et  de  l'argent;  2^*  plein  pouvoir  pour  l'or  et  quant  à  l'argent  dans  une 
proportion  à  déterminer. 


—  269  — 

M.  Boissevain,  d'Amsterdam,  a  obtenu  le  prix. 

Ces  deux  mémoires  seront  analysés  ci-après,  comme  documents  dus  dernièreî 
polémiques  monétaires. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 
Le  c  Silver-bill  ». 

Les  polémiques  monétaires  engagées  aux  États-Unis  de  1878  à  1887,  les  projets  si 
intéressants  de  MM.  Warner,  Sylvester,  Knox,  Aïkinson,  Dana  Horton,ne  sont  pas  res- 
tés lettre  morte.  Les  intérêts  importants  attachés  aux  Etals-Unis  au  relèvement  par 
tous  les  moyens  de  la  valeur  de  l'aigent,  n'ont  pas  hésité  à  engager  une  lutte  à 
fond  contre  l'or.  Une  coalition,  à  la  fois  politique  et  économique,  s'est  formée  avec 
le  concours,  sous  la  direction  et  grâce  aux  subsides  extraordinaires  des  Silvermen 
ou  propriétaires  de  mines  d'argent.  Les  mines  d'argent  des  diverses  zones  argenti- 
fères des  Etats-Unis  fournissant  la  moitié  de  la  production  annuelle  de  l'argent  sur 
le  globe  (50  millions  d'onces  en  1889  sur  116  millions),  les  Silvermen  ont  pu  facile- 
ment constituer  un  parti  monétaire  puissant,  résolu,  prêt  à  tous  les  compromis  et  à 
tous  les  sacrifices  pour  sauvegarder  un  bloc  annuel  d'argent  d'une  valeur  de  250 
millions.  Leur  action  a  été  d'autant  plus  efficace  que  la  propiiété  des  mines  est 
concentrée  en  peu  de  mains.  On  peut  comparer  leur  syndicat  à  celui  des  proprié- 
taires de  mines  et  de  hauts-fourneaux  en  France  et  en  Allemagne.  Il  leur  a  été 
facile  de  contracter  rapidement  deux  aUiances,  la  première  avec  les  cultivateurs  de 
l'Ouest,  réunis  dans  la  grande  association  dite  Farmevs  Alliance  et  la  seconde  avec 
le  parti  républicain.  Cultivateurs,  politiciens,  Silvermen  ont  ainsi  constitué  un  fais- 
ceau d'influences  qui  domine,  depuis  4  ans,  la  polilirjue  des  États-Unis.  L'idée  autour 
de  laquelle  ces  influences  se  sont  groupées  est  celle  de  la  hausse  factice  des  prix. 
Par  d'innombrables  publicalions  les  Silvermen  ont  propagé  la  vieille  erreur  que  les 
prix  dépendent  de  la  quantité  de  numéraire,  or  ou  argent,  qui  existe  et  qui  sert  à 
les  payer.  A  l'inflationnisme  du  papier,  qui  a  causé  tant  de  ravages  et  de  crises  aux 
Etats-Unis,  a  succédé  l'inflationnisme  du  numéraire.  Même  principe,  même  erreur. 
Cette  propagation,  combattue  avec  persistance  par  les  hommes  éclairés,  les  ban- 
quiers, les  financiers,  les  négociants  honorables  des  villes,  en  particulier  par  la 
puissante  association  des  banquiers  {Bankers  7l55oa«^/on)  a  eu  un  plein  succès  dans 
l'immense  milieu  des  cultivateurs  de  l'Ouest  qui  défiichent  et  exploitent  à  la  hâte 
toutes  les  terres  de  la  vallée  du  Mississipi  et  des  vallées  aflluentes,  sans  se  préoc- 
cuper des  conditions  de  la  production  ni  de  celles  de  la  consommation.  Tantôt  ils 
peuvent  disposer  de  récoltes  surabondantes  dont  les  frais  de  liansport  avilissent  la 
valeur,  tantôt  ils  sont  réduits  à  des  rendements  insuffisants  sans  retrouver  de  com- 
pensation dans  la  plus-value  des  f)rix  à  raison  de  la  concurrence  des  produits  agri- 
coles, en  particulier  des  blés  de  l'Inde,  de  l'Australasie  et  de  la  Plata.  A  des  gens 
tonjoui's  mécontents  des  piix,  il  n'a  pas  été  difficile  de  faire  accroire  (jue  si  le 
numéraire  était  plus  abondant,  les  prix  seraient  plus  rémunérateurs.  Même  doctrine, 
en  réalité,  bien  (jue  sur  un  fonds  difl'érent,  de  la  part  des  républicains.  Les  répu- 
blicains re[)résentent  les  protectionnistes  européens.  Ce  sont  les  auteurs  du  fameux 
tarif  Mac-Kinley,  destiné,  de  même  (jue  l'abondance  du  numéraire,  à  faire  des  Étals- 
Unis  une  sorte  de  Paradis  terrestre,  grâce  à  une  hausse  perpétuelle  des  prix  avec 
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deux  influences  dominantes  :  l'exclusion  de  la  concurrence  des  marchandises  étran- 
gères et  la  hausse  de  l'argent. 

Cette  coalition  n'a  pas  tardé  à  revêtir  un  caractère  politique  ;  c'est  elle  qui  a  em- 
pêché la  réélection  du  président  Cleveland;  c'est  elle  qui  a  porté  au  pouvoir  M.  Har- 
rison,  l'homme-lige  des  Silvermen. 

Le  président  Cleveland,  bien  que  défavorable  à  la  politique  monétaire  des  Silver- 
men, avait  essayé  en  1887  de  reprendre  les  tentatives  d'entente  monétaire  avec 
l'Europe,  malgré  les  échecs  de  1878  et  de  1881.  Il  avait  chargé  M.  Edward  Atkinson, 
l'un  des  économistes  les  plus  distingués  des  États-Unis,  favorable  à  une  expérimen- 
tation nouvelle  de  l'emploi  de  l'argent  sous  une  autre  forme,  de  faire  auprès  des 
principaux  États  européens  une  enquête  privée  sur  les  chances  d'un  nouveau  Con- 
grès monétaire  et  une  convention  internationale.  Le  rapport  de  M.  Atkinson,  daté 
de  Boston  4  octobre  1887,  a  été  publié  dans  le  Report  from  the  consuls  ofthe  Uni- 
ted States,  avec  quelques  documents  intéressants,  sous  le  titre  de  Bimetallism  in 
Eîiropa.  M.  Atkinson  se  rendit  à  Londres,  à  Manchester,  à  Paris,  Bruxelles,  Ams- 
terdam, Berlin,  et  se  mit  en  rapport  avec  les  hommes  politiques  et  les  publicisles  le 
plus  au  courant  des  questions  monétaires.  Il  s'attacha  surtout  à  se  rendre  un  compte 
sérieux  de  l'état  de  l'opinion  publique  en  Angleterre.  Il  supposait  que  les  progrès 
du  courant  bimélalliste  aux  États-Unis,  l'existence  de  fait  du  bimétallisme  dans  un 
grand  nombre  d'États,  l'importance  de  la  fonction  de  l'argent  dans  l'Extrême-Orient 
avaient  dû  agir  sur  les  esprits  en  Angleterre;  mais  il  lui  fallut  bientôt  reconnaîire 
ses  illusions  (misconceptions)  à  cet  égard.  Il  avoue,  quant  aux  autres  peuples  euro- 
péens, que  la  situation  n'était  pas  meilleure.  En  Allemagne,  le  bimétallisme  continuait 
à  servir  de  thème  aux  discussions  académiques,  mais  nulle  chance  de  changement 
sans  l'initiative  de  l'Angleterre.  La  Hollande  paraissait  incliner  vers  le  seul  étalon 
d'or.  L'Espagne  avait  dû  suspendre  la  frappe  de  l'argent.  En  France,  les  préférences 
des  publicistes  étaient  pour  l'étalon  d'or.  En  tout  cas,  le  très  lourd  stock  d'argent  de 
la  nation  la  disposait  peu  à  l'augmenter  encore.  D'ailleurs,  ajoute  expressément 
M.  Atkinson,  les  hommes  d'affaires  en  Europe  sont  tous  convaincus  que  les  États- 
Unis  sont  très  embarrassés  de  l'énorme  quanlité  d'argent  qu'ils  ont  sur  les  bras  et 
nullement  disposés,  même  pour  un  avenir  lointain,  à  se  prêter  à  aucune  modifica- 
tion monétaire  concordant  avec  les  vues  des  États-Unis.  D'où  il  n'existe  aucune 
probabilité  de  négocier  et  de  faire  approuver  un  traité  international  pouvant  exercer 
une  influence  monétaire  quelconque.  Les  arguments  que  l'on  est  habitué  à  lirer  des 
rapports  de  l'Angleterre  avec  l'Inde  n'ont  aucun  pied  en  Angleterre.  Les  Anglais  y 
sont  indifférents,  sinon  hostiles. 

Sont  annexés  à  ce  rapport,  très  bref  mais  pertinent  :  1°  un  mémoire  de  M.  Atkinson 
lu  à  la  session  de  1887  de  l'Association  britannique  pour  l'avancement  des  sciences, 
dans  lequel  M.  Atkinson  est  amené  à  conclure  que  le  nouveau  rapport  enlre  l'or  et 
l'argent  sera,  comme  de  la  fin  du  xvu^  siècle  à  1850,  établi  plutôt  par  la  nécessité 
même  que  par  des  accords  internationaux;  le  mémoire  contient  une  statistique 
comparée  fort  curieuse  de  la  circulation  monétaire  aux  États-Unis  et  des  progrès 
de  la  production;  2°  une  note  sur  cette  circulation  en  1887;  3°  diverses  lettres  avec 
diagrammes  de  géologues  sur  la  production  des  métaux  précieux  en  général  de  1493 
à  1885;  4°  la  traduction  en  anglais  de  la  seconde  édition  des  Materiallen  de 
M.  Soetbeer. 

Ce  rapport,  émané  d'un  publiciste  considérable,  décida  les  Silvermen  h  modifier 
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leur  politique.  Ils  abandonnèrent,  pour  un  certain  temps,  tout  espoir  de  s'entendre 
avec  l'Europe,  c'est-à-dire  de  lui  vendre  l'argent  qu'ils  persistent  à  extraire  de 
leurs  mines  avec  plus  d'activité  qu€  jamais.  Le  marché  européen  étant  fermé,  il 
leur  restait  à  s'emparer  du  gouvernement  américain  et  à  accentuer  la  politique 
ouverte  en  1878  par  le  Bland-bill. 

Le  Bland-bill,  tout  en  soutenant  la  valeur  de  ['argent  et  en  remplissant  d*écus, 
refusés  par  le  public,  les  caves  du  Trésor,  disséniinées  sur  les  diverses  parties  du 
territoire,  n'avait  pas  modifié,  au  fond,  la  politique  monétaire  de  la  Confédération. 
L'or  était  encore,  d'après  la  loi  de  1873,  l'étalon  principal.  En  vertu  de  la  loi  du 
28  février  1878,  le  Trésor  de  Washington  avait  dû  acheter  par  mois  pour  2  millions 
de  dollars  au  moins  et  4  millions  au  plus  de  barres  et  lingots  d'argent  pour  tes 
faire  monnayer  en  pièces  de  1  dollar  de  412  1/2  grains  de  fin.  Au  30 juin  1890  (1), 
les  achats  s'étaient  élevés  à  320,527,376  onces  stantard  ayant  coûté  305,142,834  S, 
soit  plus  de  1,500  millions  de  francs.  Ces  achals  n'ont  représenté  que  le  minimum 
de  l'autorisation.  Le  Trésor  même  n'a  pas  cédé  à  l'influence  des  Silvermen.  Toute- 
fois, comme  la  frappe  ajoutait  à  l'argent  acquis  une  valeur  de  25  p.  100,  on  peut 
évaluer  à  360  millions  $  au  moins  le  montant  légal  des  dollars  frappés,  soit  1,870 
millions  de  francs.  Si  le  Trésor  avait  porté  ses  achals  au  maximum  de  4  millions  de 
dollars  par  mois,  720  millions  de  dollars,  d'une  valeur  légale  de  3,740  millions, 
auraient  été  mis  en  circulation;  or  la  circulation  de  360  millions  de  dollars  frappés 
n'a  jamais  pu  avoir  lieu  ;  les  dollars  sont  restés  dans  les  caves  pour  deux  causes  : 
1*"  les  difficultés  matérielles  de  faire  circuler  une  masse  si  encombrante;  2"  la  diffé- 
rence entre  la  valeur  réelle  et  la  valeur  nominale  du  dollar.  De  là  l'invention  des 
certificats  d'argent  qui  ont  rendu  de  très  grands  services  aux  Étals-Unis,  de  même 
que  les  certificats  d'or. 

Ace  sujet,  le  lecteur  doit  se  reporter  au  livre  précédent  §  VIII  où  ont  été  exposés 
les  projets  de  MM.  Warner,  Sylvester  et  Atkinson  pour  organiser  complètement  la 
circulation  de  l'argent  au  moyen  de  certificats  ayant  valeur  libératoire  même  vis- 
à-vis  du  Trésor  et  des  Douanes  et  remboursables  au  pair  moyennant  certaines  pré- 
cautions. 

Les  Silvermen  ont  attendu  l'arrivée  au  fauteuil  présidentiel  de  M.  Fïarrison  pour 
accentuer  la  politi()ue  inaugurée  par  le  Bland-bill.  D'une  part,  ils  ont  proposé  de 
donner  au  bill  une  tout  autre  portée  monétaire  ;  d'aulre  part,  ils  ont  réussi  à  amé- 
liorer sensiblement  la  circulation  monétaire  des  États-Unis  au  moyen  des  certificats 
d'argent.  Dans  son  Message  du  3  décembre  1889,  le  président  Harrison  recomman- 
dait au  Congrès  l'adoption  de  dépôts  illimités  d'argent  dans  les  Hôtels  de  monnaie 
(caves  du  Trésor)  contre  la  délivrance  de  certificats  d'argent  avec  valeur  libératoire. 
M.  Widom,  secrétaire  du  Trésor,  développait  le  projet  exactement  conforme  à  celui 
de  M.  Warner.  Mais  ce  projet  ne  pouvait  suffire  aux  Silvermen.  Les  uns  demandèrent 
le  monnayage  illimité  de  l'argent,  les  autres  déclarèrent  se  contenter  de  l'achat 
obligatoire  par  le  Trésor  de  4,500,000  onces  d'argent  par  mois,  c'est-à-dire  de  la 
production  entière  des  États-Unis.  Aussitôt  que  ce  chiffre  fut  connu  et  que  les  spé- 
culateurs du  Stock-Exchange  eurent  quelque  vent  qu'il  serait  adopté,  un  mouve- 
ment de  hausse  extraordinaire  se  déclara  sur  l'argent.  Tous  les  faiseurs  d'affaires 

(1)  Report  of  the  director  of  the  mint,  1890,  p.  12. 
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biniétallistes  purent  se  donner  et  se  donnèrent  libre  carrière.  La  discussion  devant 
la  Chambre  des  représenlanls,  reprise  devant  le  Sénat,  exigea  près  de  4  mois.  L'ar- 
gent baissait  et  remontait  d'après  les  discours,  d'après  les  votes.  De  42  pence  4/2 
il  atteignit  facilement  48  pence  1/2  pour  retomber  à  46  1/2.  Le  mouvement  se  pro- 
pagea à  Londres  et  dans  l'Inde.  Les  habiles  achetèrent  des  roupies  tant  qu'ils  purent 
en  trouver.  Le  4  1/2  p.  100  indien  fut  porté  de  70  à  87  3|4.  On  voyait  l'argent  à 
son  ancien  cours  de  60  pence  1|2.  La  liesse  était  universelle.  Enfin  le  bill  fut  enlevé 
le  14  juillet  et  accepté  par  le  Président  (1). 

Il  portait  :  1°  que  le  secrétaire  du  Trésor  était  chargé  d'acheter  chaque  mois  des 
lingots  d'argent  jusqu'à  concurrence  de  4,500,000  onces,  sans  dépasser  comme 
prix  1  dollar  pour  371.25  grains;  2''  que  le  Trésor  émettrait  en  paiement  de  ces 
lingots  des  billets  de  1  à  1,000  S  ;  3**  que  ces  billets  seraient  remboursables  en  mon- 
naies du  Trésor  ;  4°  que  rachetés  ils  pourraient  être  émis  de  nouveau  ;  5°  que  leur 
montant  ne  pourrait  être  ni  inférieur  ni  supérieur  à  celui  des  lingots  ou  des  dollars 
les  représentant;  6°  que  ces  billets  auraient  pleine  valeur  libératoire,  sauf  conventions 
contraires,  même  en  douane,  pour  le  Trésor;  7"  qu'ils  pourraient  être  employés  par 
les  Banques  nationales  dans  tous  leurs  rapports  avec  le  Trésor,  sauf  pour  la  réserve 
de  5  p.  100  de  leur  circulation;  8°  que  tout  porteur  de  ces  billets  aurait  le  droit 
d'en  demander  le  remboursement  en  monnaie  d'or  ou  d'argent,  d'après  le  rapport 
légal  actuel  ou  celui  qui  serait  adopté  plus  tard  ;  9°  que  jusqu'au  1"  juillet  1891  le 
Trésor  ferait  frapper  par  mois  2  millions  d'onces  d'argent  en  dollars  ;  10**  abroga- 
tion du  Bland-bill.  Ce  bill  a  été  exécutoire  à  partir  du  14  août  1890. 

On  doit  l'apprécier  à  un  double  point  de  vue j  l'obligation  pour  le  Trésor  d'a- 
cheter la  production  entière  d'argent  du  pays  ;  la  régularisation  des  certificats  d'ar- 
gent. 

Les  certificats  d'argent  constituent  un  notable  progrès  dans  la  circulation  moné- 
taire; ils  parent  à  l'encombrement  de  l'argent;  ils  conduiront  aux  certificats  d'or, 
déjà  prati(|ués  aux  États-Unis  et  très  certainement  à  d'autres  changements  dans  la 
circulation  des  métaux  précieux.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  cependant  que  les  cer- 
tificats d'or,  en  diminuant  la  circulation  effective  de  l'or  tout  en  accroissant  son 
pouvoir  monétaire,  amoindriront  encore  la  fonction  monétaire  de  l'argent. 

Quant  à  l'obligation  pour  l'État  d'acheter  la  production  d'argent  des  propriétaires 
de  mines,  c'est  certainement  l'une  des  extravagances  les  plus  audacieuses  que  Tin- 
térêt  privé  se  soit  jamais  permises  aux  dépens  de  l'intérêt  général.  Tout  ce  que  l'on 
a  pu  reprocher  aux  monarchies  et  aux  aristocraties  se  trouve  dépassé.  Pour  com- 
bien comptent  les  actionnaires  de  mines  d'argent  aux  États-Unis?  Et  cependant  ils 
s'adjugent  250  millions  chaque  année  par  un  seul  vole.  Les  fabricants  de  parapluies 
ou  les  éleveurs  de  porcs,  si  nombreux  aux  États-Unis,  ont  tout  autant  droit  que  les 
Silvermen  à  imposer  leurs  ombrelles  ou  leurs  jambons  à  l'État. 

Il  est  vrai  que  l'Etat  peut  convertir  l'argent  des  mines  en  monnaie  et  qu'il  aurait 
fort  à  faire  pour  vendre  les  jambons,  mais  le  Silvei'-bill  lui-même,  en  limitant  la 
frappe  des  lingots  à  2  millions  d'onces  lorsque  le  Trésor  en  achète  4,500,000  par 
mois,  indique  que  très  prochainement  l'emploi  de  l'argent  pour  le  Tré.>or  lui  sera 
aussi  difficile  que  celui  des  jambons. 
La  hausse  ne  connut  plus  de  limite  'dès  que  le  bill  fut  mis  à  exécution.  Chaque 

(J)  Report  of  the  director  of  the  mint,  1890,  p.  46. 
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corner  de  Silvermen  ou  de  spéculateurs  eut  alors  les  yeux  fixés  sur  le  cours  de 
l'argent  qui  fut  rapidement  porté  à  54  pence.  C'était  en  quelques  mois  12  pence  de 
différence,  soit  plus  de  20  p.  iOO  sur  une  masse  énorme  de  métal.  Les  achats  com- 
mencèrent. Lepremierjour,  le  Trésor  demanda  41 7,000  onces,  on  lui  en  offrit  740,000. 
Bientôt,  de  tous  les  points  du  globe,  les  onces  accoururent,  exactement  comme  les 
tonnes  de  cuivre  en  décembre  1887  se  précipitaient  sur  le  syndicat  parisien.  Jusqu'à 
la  fin  (le  septembre  l'argent  put  conserver  de  bons  cours  (1).  Mais,  dès  les  premiers 
jours  d'octobre,  il  fiéchit.  On  constata  :  1°  que  les  exportations  d'argent  des  États-Unis 
avaient  cessé;  2*"  que  les  importations  avaient  augmenté  ;  o""  que,  malgré  des  achats 
s'élevanl  à  12,250,000  onces,  le  stock  d'argent  en  barres  à  New- York  n'avait  pas 
diminué.  En  quelques  jours,  exactement  comme  à  l'époque  de  Law,  la  méfiance 
remplaça  l'enthousiasme.  Les  mêmes  gens  qui,  durant  des  mois,  avaient  multiplié 
les  bonnes  nouvelles,  annoncèrent  des  ventes  allemandes,  hongroises,  et,  malgré 
de  nouveaux  achats,  l'once  standard  fut  ramenée  à  46  pence.  En  vain  M.  Haupt, 
publicisle  autorisé,  se  lança-t-il  dans  la  mêlée,  avec  bien  d'autres,  les  offres  conti- 
nuèrent à  affluer;  si  les  prix  avaient  dépassé  55  à  56  pence,  ils  auraient  provoqué 
une  avalanche  d'argent,  car  la  Banque  de  France  et  la  Reichbank  peuvent  en  livrer 
pour  près  de  2  milliards.  Quelques  efforts  furent  essayés  pour  éviter  une  panique, 
mais  on  ne  put  que  la  retarder. 

C'est  précisément  le  moment  où  le  gouvernement  des  États-Unis  promulguait  le 
nouveau  tarif  de  douanes  auquel  le  représentant  Mac-Kinley  a  attaché  son  nom.  Le 
Silver-bill,  tout  en  faisant  les  affaires  des  Silvermen,  devait  faire  monter  les  prix 
agricoles;  le  tarif  Mac-Kinley  devait  faire  monter  les  prix  industriels.  La  trame  de 
ce  complot  économique  paraissait  presque  indestructible,  si  bien  elle  avait  été 
ourdie.  Les  événements  ne  s'y  sont  guère  prêtés. 

Dès  la  fin  d'octobre  1890,  les  symptômes  d'une  crise  grave  se  produisaient  sur  le 
marché  de  New- York.  Une  baisse  considérable  eut  lieu  soit  sur  les  valeurs  de  bourse, 
soit  sur  les  maichandises.  Les  espérances  de  hausse  générale  s'écroulèrent,  mais 
de  nombreuses  faiHites  éclatèrent  de  tous  côtés.  Cette  crise  eut  son  contre-coup 
immédiat  à  Londres,  où  bientôt  la  première  maison  de  banque  d'Angleterre,  MM.  Ba- 
ring  et  C'%  se  trouva  obligée  de  remettre  sa  liquidation  à  la  Banque  d'Angle- 
terre. La  Banque  d'Angleterre  ne  s'en  chargea  qu'après  avoir  obtenu  une  avance  de 
75  millions  en  or  par  la  Banque  de  France.  L'argent  en  barres  fut  un  moment 
ramené  aux  environs  de  42  pence,  sans  dépasser  depuis  44.  C'est  un  lamentable 
échec.  Tant  d'épreuves,  après  de  si  belles  promesses,  ont  naturellement  ému  l'opi- 
nion. Aussi  un  mouvement  violent  de  réaction  s'est-il  tout  à  coup  déclaré  lors  des 
élections  de  novembre  1890.  Les  républicains  ont  perdu  la  majorité  dans  la  Chambre 
des  représentants. 

Toutefois,  les  Silvermen,  qui  ont  acquis  des  prosélytes  dans  le  parti  démocratique, 
ont  tenu  bon.  Puisque  six  mois  à  peine  d'expérimentation  avaient  suffi  à  ruiner 
l'inOuence  du  Silver-bill,  ils  ont  proposé  au  Sénat,  qui  est  leur  forteresse,  un  bill 
nouveau  autorisant  le  monnayage  fibre  de  l'argent.  Le  Sénat  l'a  adopté  par  39  voix 
contre  27  ;  mais  la  Chambre  des  représentants  l'a  écarté.  Le  projet  sera  certaine- 
ment reproduit  et  plus  tard  accepté.  Les  Silvermen  sont  parvenus,  à  force  de  pu- 


(1)  Du  13  août  au  24  octobre  1890,  il  a  été  offert  aa  Trésor  28,243,467  onces.  Il  en  a  été  acheté 


12,281,145. 
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blicalions  et  d'agitations,  à  séduire  Topinion.  Les  Américains,  en  général,  s'imagi- 
nent que  les  prix  dépendent  de  la  quantité  du  numéraire.  Ils  sont  habitués  aux 
surprises  et  aux  manipulations  des  syndicats.  Leur  erreur  consiste  à  admettre  que 
l'on  peut  jouer  sur  les  métaux  précieux  et  la  monnaie  delà  même  façon  que  sur  les 
cotons  ou  les  pétroles.  Les  dures  expériences  des  crises  de  1835  à  1849  pour  les 
banques  et  la  circulation  fiduciaire  ne  les  empêcheront  pas  de  se  livrer,  pour  les  mé- 
taux précieux  et  la  monnaie,  aux  plus  singulières  expériences.  Il  est  donc  à  prévoir 
que  le  Congrès  votera  tôt  ou  tard  la  frappe  libre  de  l'argent  et  que  les  propriétaires 
de  nn"nes  pourront  réaliser,  en  outre,  un  bénéfice  de  20  à  25  p.  100  de  monnayage. 
C'est  encore  une  tentative  pour  relever  la  valeur  de  l'argent. 

Les  conséquences  inévitables  de  cette  politique  monétaire  se  laissent  déjà  pres- 
sentir :  1"  accroissement  de  la  production  de  l'argent  qui  a  été  de  54,500,000  onces 
en  1890  au  lieu  de  39,400,000  en  1886;  2°  exportation  de  l'or.  Depuis  1888  cette 
exportation  a  beaucoup  augmenté  (1).  Aussi  le  Trésor,  peu  confiant  dans  les  expé- 
riences qu'il  est  contraint  de  faire,  multiplie-t-il  les  mesures  pour  combattre  l'ex- 
portation de  Tor  :  refus  d'échanges  des  barres  contre  des  dollars  d'or,  surtaxe  sur 
les  barres  exportées;  3°  importation  de  l'argent,  accouru  de  tous  côtés.  Du  1"  mai 
au  l'''  novembre  1890,  les  importations  ont  dépassé  de  7,860,000  S  celles  de  1889; 
4°  tendances  générales  des  Américains  à  se  préparer  à  n'avoir  qu'une  circulation 
d'argent  et  à  vendre  leur  or;  5**  nouvelles  démarches  auprès  des  Etats  européens 
pour  une  convention  internationale  sur  l'argent. 

La  politique  monétaire  des  États-Unis  serait  ainsi  complètement  changée.'  En 
moins  de  20  ans  (1873-1891),  ils  passeraient  de  l'étalon  d'or  à  l'étalon  d'argent.  On 
essaie  de  donner  pour  excuse  à  un  changement  si  contraire  à  la  direction  évidente 
des  faits  monétaires  l'insuffisance  de  la  circulation  monétaire  et  fiduciaire  aux  États 
sur  un  territoire  aussi  étendu  que  18  fois  la  France  et  comptant  62  millions  d'ha- 
bitants. 

D'après  le  rapport  du  directeur  de  la  Monnaie  du  7  novembre  1890,  la  circu- 
lation monétaire  comprenait  1,189,236,127  $  et  la  circulation  fiduciaire  (2) 
1,032,671,734  $,  ensemble  2,212,907,861  S,  soit  11  milliards,  chiffre  d'autant  plus 
important  qu'en  1890  les  opérations  des  Clearing-Houses  ont  représenté  plus  de 
60  milliards  de  dollars.  La  situation  paraît  donc  suffisante.  En  tout  cas,  il  vaudrait 
mieux  l'augmenter  en  facilitant  la  circulation  fiduciaire  des  banques  qu'en  accrois- 
sant le  stock  d'argent. 

Mais  cette  raison  n'est  qu'un  prétexte.  En  voici  la  preuve.  Au  1*'  novembre  1890, 
le  rapport  du  directeur  de  la  Monnaie  évaluait  le  stock  d'or  des  États-Unis  à  695  mil- 
lions de  dollars  et  le  stock  d'argent  à  408  millions  de  dollars.  La  production  de  l'or 
représente  encore  160  millions  par  an  aux  Étals-Unis.  L'or  est  donc  encore  le  prin- 
cipal facteur  monétaire  des  Étais-Unis.  La  tentative  d'y  substituer  l'argent  par  le 
monnayage  universel  est,  par  suite,  une  politique  contraire  aux  intérêts  généraux 
du  pays.  C'est  le  résultat  d'une  coalition  néfaste  et  coupable.  Les  propriétaires  de 

(1)  Le  drainage  de  Tor  remonte  au  moment  de  l'Exposition  de  1889.  Dans  les  mois  de  mai,  juin  et 
juillet,  61,435,987  $  furent  expédiés  en  Europe,  dont  :  France,  27,693,000$:  Angleterre,  18,717,000$; 
Allemagne,  15  millions  de  dollars.  —  Nouvelle  expédition  de  15,672,982$  en  1890. 

(2)  Elle  se  décomposait  ainsi  au  l^'  novembre  1890  :  légal  tenders  notes,  346,681,000$;  notes  of 
treasury,  14,005,000$;  certificats  de  dépôts,  6,930,000$;  gold  certificates,  174,656,000$;  silver  cer- 
tificates,  310,649,000  $  ;  notes  of  national  banks,  179,755,000  $, 
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mines  d'or  ne  s'en  inquiètent  pas;  ils  vendront  toujours  leur  or;  mais  les  proprié- 
taires d'argent  sont  loin  d'être  sûrs  de  vendre  leur  argent.  Ils  sont  soutenus  dans 
leur  ambition  par  les  propriétaires  fonciers  qui  s'imaginent  que,  comme  il  est  facile 
d'avoir  aux  États-Unis  plus  d'argent  que  d'or,  il  leur  sera  plus  aisé  d'arriver  à  un 
énorme  stock  de  numéraire  en  argent  qu'en  or  afin  de  relever  les  prix.  Le  relève- 
ment des  prix  par  l'abondance  extrême  et  rapide  des  métaux  précieux  ne  peut  pro- 
fiter à  une  seule  classe  d'intérêts  économiques.  Tous  y  participent  nécessairement. 
Ce  que  celui-ci  gagne  sur  son  blé,  il  le  perd  sur  son  drap.  Il  y  a  nécessaire  compen- 
sation. 

L'erreui"  funeste  des  Américains,  due  à  une  coalition  d'intérêts,  les  uns  coupa- 
bles, les  autres  aveugles,  doit  servir  d'enseignement  aux  autres  peuples.  La  politique 
américaine  leur  est  favorable  puis(|u'elle  leur  facilite  la  possession  de  l'or.  Et  même 
si  les  Silvermen  parviennent  au  fameux  taux  de  00  pence  l/:2  l'once  d'argent,  la 
France  et  l'Allemagne  pourront-elles  éclianger  leur  vieil  argent  contre  de  l'or. 

G'est  ainsi  que,  même  dans  les  démocraties,  en  apparence  les  plus  avancées,  les 
intérêts  particuliers  sacrifient  les  intérêts  généraux.  Les  Silvermen  renouvellent  les 
fautes  des  Rois  do  France  et  les  excès  de  Law.  Ils  exploitent  leur  patrie  à  leur  profit 
personnel  et,  comme  ils  ont  la  bourse  bien  garnie,  ils  commandent  partout  ;  l'or 
seul  les  maîtrise. 

{A  suivre.)  E.  Fournier  de  Flaix. 


III. 
VARIÉTÉS. 

\,  —  La  Dette  italienne  et  la  France. 

Nous  croyons  utile  d'appeler  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  le  rapport  très 
remarquable  que  vient  de  présenter  M.  Luigi  Novelli ,  directeur  général  de  la 
dette  publique  d'Italie,  sur  les  comptes  de  l'administration  de  la  dette  publique  ita- 
lienne pour  l'exercice  du  1"'  juillet  1889  au  30  juin  1890. 

Ce  rapport  à  la  commission  de  surveillance,  (jui  est  fait  avec  la  lucidité  et  la 
méthode  qui  distinguent  les  documents  statistiques  de  l'Italie,  est  divisé  en  (rois 
grandes  parties  : 

1"  Exposé  des  com()les  de  l'exercice  1889-1890; 

2"  Mouvement  et  répartition  des  titres  en  circulation  ; 

^'^  Fonctionnement  de  l'administration  de  la  dette. 

Voici,  d'après  la  première  partie  du  rapport,  quelle  était  la  situation  de  la  dette 
publique  italienne  au  commencement  et  à  la  fin  de  l'exercice  1889-1890: 

1er  juillet  30  Juin  AUOMKNTATION 

1889.  18V0.  durant    l'exercice, 

lire.  lire.  lire. 

Rente 489,295,422  489,668,094  372,672 

Capital  nominal.  9,966,218,109  10,020,856,049  24,637,940 
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Cette  delte  se  composait  comme  suit  au  30  juin  1890  : 


RENTE  CAPITAL 

OU  annuité.  nominal. 


lire.  lire. 

5  p.  100  italien 442,249,221  8,844,984,425 

3  p.  100  italien 6,405,410  213,513,665 

Autres  dettes  inscrites  ou  non  ins- 
crites    41,013,463  962,357,959 

Totau.x 489,668,094  10,020,856,049 

Il  faut  ajouter  au  chiffre  de  l'annuité  l'amortissement  des  dettes  remboursables. 

Sur  le  total  de  la  rente,  le  Trésor  a  prélevé,  en  raison  de  la  taxe  de  13.20  p.  100 
sur  les  revenus  mobiliers,  et  de  la  taxe  de  circulation,  64,321,782  lire. 

Les  paiements,  nets  d'impôts,  effectués  pour  le  service  de  la  dette  consolidée  et 
remboursable,  pendant  l'année  1889-1890,  se  sont  élevés  à  437,405,397  lire. 

Ces  paiements  ont  été  fails  en  Italie,  par: 

La  caisse  de  la  direction  générale  de  la  dette,  pour  .  60,218,846  lire 

La  trésorerie  centrale,  pour 4,943,909 

Les  trésoreries  provinciales,  pour 188,072,040 

Diverses  banques  italiennes,  pour 33,787,225 

Total  des  paiements  faits  à  l'intérieur.   .  282,522,020  lire 

A  l'étranger,  les  paiements  faits  pour  le  compte  de  la  dette  italienne  se  sont  éle- 
vés à  150,383,377  ù\,  soit  près  de  35  p.  100  du  total.  La  proportion  avait  été  de 
38  p.  100  l'année  précédente  (1888-1889). 

Voici  le  détail  de  ces  paiements  à  Paris  : 

Par  MM.  de  Rothschild  frères  ....  112,657,148     \ 

Par  le  Crédit  industriel  et  commercial.  4,081,018  118,762,199 

Par  la  Société  générale 1,024,033     ) 

MM.  de  Rothschild  font  le  service  de  la  delte  5  p.  100  et  3  p.  100;  le  Crédit  in- 
dustriel et  commercial,  celui  des  obligations  Victor-Emmanuel  1863;  la  Société 
générale,  celui  de  quelques-uns  des  emprunts  pontificaux. 

Le  total  des  paiements  effectués  en  France  représenle  78  p.  100  du  total  des 
renies  italiennes  payées  à  l'étranger  et  près  de  27  p.  100  du  total  de  la  délie  ita- 
lienne. Il  résulte  de  ces  chiffres  qu'en  capilalisant  à  4  1/2  p.  100  le  revenu  des 
divers  fonds  italiens,  la  France  posséderait  environ  2  milliards  600  millions 
de  valeurs  italiennes.  C'est  un  chiffre  considérable  qui  dépasse  toutes  les  prévisions 
et  sur  lequel  il  importe  d'appeler  l'attention.  Il  montre  en  effet  l'appui  énorme  que 
le  crédit  de  l'Ilalie  a  trouvé  près  de  nos  capitalistes  français  alors  que  les  aulres 
nations  étrangères  possèdent  un  chiffre  bien  moindre  de  valeurs  italiennes. 

En  effet,  les  paiements  effectués  sur  les  autres  places  s'élèvent,  à  Londres  : 

Par  la  banque  Hambro  et  C'" 10,743,189     ) 

Par  MM.  de  Rothschild  frères  ....  1,324,144     (       12,985,998 

Par  MM.  Baring  frères 918,665     ) 

qui,  capitalisés  à  4  1/2  p.  100,  représentent  environ  290  millions. 


I 
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En  Allemagne,  les  paiements  effectués  pour  le  compte  de  l'Italie  se  détaillent 
comme  suit,  à  Berlin  : 

Par  MM.  Robert  Warschnuer 7,415,691     ) 

Par  MM.  Mendeissohn  et  C'« 7,28-2,084  19,634,879 

ParMM.  Bleichrœder 4,927,104     ) 

qui,  capitalisés  à  4  1/2  p.  100,  représentent  430  millions  environ. 

Eu  résumé,  landis  que  rAllema<>ne  possède  seulement  4S0  millions  de  valeurs 
italiennes  et  l'Anglelerre  290  millions,  la  France  en  possède  poui"  2,600  millions. 

La  quantité  et  la  proporlion  des  rentes  italiennes  payées  à  l'étranger  sont  en 
diminution  sensible  depuis  1887-1888  seulement,  mais  à  cette  époque  elles  avaient 
augmenté  dans  une  forte  mesure,  à  la  suite  de  la  suppression  de  la  formalité  de 
Vaffidavit  pour  le  paiement  des  coupons  à  l'étranger.  D'après  un  tableau  publié 
dans  le  rapport,  et  contenant  les  paiements  faits  par  le  service  de  la  dette  depuis 
1875,  nous  voyons  que  les  paiements  se  sont  ainsi  répartis  à  diiïérentes  époques: 


1875.  .  . 
1880.  .  . 
1884-1885 
1885-1886 
1886-1887 
1887-1888 
1888-1889 
1889-1890 


La  proportion  des  paiements  faits  à  l'étranger  pour  la  rente  5  p.  100  italienne 
consolidée  a  été  en  moyenne  : 

Pour  les  quatre  années  1875  à  1878  inclus,  de 19.4  p.  100 

—  1879  à  1882     —      de 21.7     — 

—  1883  à  1885-1886,  de 24.2     — 

—  1886-1887  à  1889-1890,  de    .    .    .  34.1     — 
Pour  les  seize  années  depuis  1875 24.8     — 

Du  seul  chef  de  sa  rente  5  p.  100  consolidée,  l'Italie  a  payé,  depuis  1875,  à 
Télranger,  c'est-à-dire  pour  la  presque  totalité  à  la  France,  1,273  millions,  sur  un 
total  d'arrérages  de  5  milliards  482  millions. 

Le  nombre  des  titres  5  p,  100  de  la  dette  italienne  inscrits  et  en  circulation  était, 
au  1"  juillet  1889,  de  2,264,504,  ainsi  répartis  : 

Titres  nominatifs.   .    .    .  435,534     pour    210,701,868  lire  de  rente. 

Titres  au  porteur.   .    .    .  1,821,594      —      229,413,819 

Titres  mixtes 7,436      —  2,133,535 

Totaux  .    .    .  2,264,564    pour    442,249,222  lire  de  rente. 


PAIEMENTS 
en  Italie. 

PAIEMENTS 

à  l'élranger. 

TOTAL 

des  paiements 

millions  de  lire. 

milllODS  de  lire. 

millioDs  de  lire. 

351,8 

84,5 

436,3 

391,9 

116,7 

508,6 

347,2 

103,8 

451 

335,8 

124,7 

860,5 

308,9 

120 

428,6 

285,9 

159,8 

445,7 

267,5 

163,1 

430,6 

286,5 

150,9 

437,4 
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Pour  la  rente  italienne  3  p.  iOO,  le  nombre  des  inscriptions  de  litres  en  circula- 
lion  s'élevait  comme  suit,  au  1"  juillet  1890: 

Titres  nominatifs.   .    .    .  17,960    pour        -4,424,315  lire  de  rente. 

Titres  au  porteur.   .    .    .  26,862      -^  1,969,443 

Titres  mixtes 97      —  11,652 

Totaux  .    .   .  44,859    pour        6,405,410  lire  de  rente. 

Un  décret  de  janvier  1883  a  établi  auprès  de  la  maison  Rothschild  frères,  à  Paris, 
pour  le  service  de  la  dette  italienne  à  l'étranger,  une  délégation  du  Trésor  italien, 
qui  possède,  dans  des  limites  déterminées,  les  attributions  des  intendances  de  finan- 
ces du  royaume.  Le  rôle  de  cette  délégation  consiste  à  recevoir  les  demandes  de 
conversion  des  titres  au  porteur  en  titre  nominatifs  et  réciproquement,  ou  de 
transfert  des  titres  nominatifs  d'un  possesseur  à  un  autre,  de  transmettre  ces  de- 
mandes à  la  direction  générale  de  la  dette,  et  de  recevoir  de  cette  dernière,  pour 
les  transmettre  aux  intéressés,  les  nouveaux  titres  résultant  de  ces  opérations. 

Les  opérations  de  la  délégation,  qui  a  commencé  à  fonctionner  en  mai  1883,  se 
sont  élevées,  jusqu'au  30  juin  1890»  à  631  conversions  de  titres  5  et  3  p.  100,  pour 
lesquelles  il  a  été  créé  676  nouveaux  titres,  représentant  un  total  de  3,238,950  lire 
de  rente.  A.  Neymarck. 


2.  —  Le  Traitement  de  tarage  à  l'Institut  Pasteur. 

Les  Annales  de  Vlnstittit  Pasteur  viennent  de  publier  la  statistique  des  vaccina- 
tions antirabiques  pratiquées  pendant  Tannée  1890.  Pendant  cette  année,  1,546 
personnes  ont  été  traitées  à  l'Institut.  Actuellement  le  chiffre  des  sujets  qui,  depuis 
la  création  de  l'établissement,  c'est-à-dire  depuis  1886,  sont  venus  suivre  le  trai- 
tement, atteint  10,000,  —  9,433  jusqu'à  la  fin  de  1890. 

Sur  ce  total,  l'étranger  a  fourni  une  part  importante,  814  encore  l'an  dernier 
sur  1,540.  Le  plus  grand  nombre  des  étrangers  sont  venus  d'Angleterre,  de  Bel- 
gique, de  Grèce  et  du  Portugal  ;  mais  il  en  est  venu  aussi  de  Turquie  et  d'Egypte, 
du  Brésil  et  des  États-Unis,  des  Indes  anglaises  et  des  Indes  néerlandaises. 

Cette  part  fournie  par  les  pays  étrangers  tend  cependant  et  tendra  de  plus  en 
plus  à  diminuer.  Car  il  existe  maintenant  des  instituts  antirabiques,  où  la  méthode 
de  Pasteur  est  appliquée  avec  succès,  dans  beaucoup  de  grandes  villes  d'Europe.  Il 
y  en  a  à  Varsovie,  à  Odessa,  à  Lisbonne,  à  Milan,  à  Naples,  àBucharest  et  jusqu'en 
Amérique,  à  New-York. 

L'institut  de  Bucharest  vient  même  de  se  signaler  par  une  victoire  semblable  à 
celle  qui  marqua  les  débuts  de  la  méthode  pastorienne  à  Paris.  On  se  rappelle  les 
dix-neuf  Russes  mordus  par  un  loup  enragé  et  venus  à  l'Hôtel-Dieu  en  1886,  pour 
se  soumettre  à  la  vaccination  antirabique.  La  morsure  du  loup  enragé  est  autre- 
ment terrible  que  celle  du  chien.  En  Russie,  on  s'accorde  généralement  à  dire  que 
toute  personne  mordue  par  un  loup  enragé  est  vouée  à  une  mort  presque  certaine. 
Sur  340  cas  réunis  en  différents  pays,  on  relève  200  décès,  soit  une  mortalité  de 
60  p.  100. 
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Sur  les  19  Russes  mordus  il  aurait  donc  dû  en  mourir  11  ou  12.  Trois  seule- 
ment succombèrent  après  le  traitement,  et  les  vaccinations  n'avaient  pu  être  com- 
mencées que  quelques  jours  après  l'accident. 

Un  fait  semblable  vient  de  se  passer  en  Bukowine.  Une  trentaine  de  personnes 
ont  été  mordues  par  une  louve  enragée.  Les  médecins  s'empressèrent  d'expédier 
29  des  paysans  mordus  à  l'Institut  Pasteur  de  Bucharest.  Trois  seulement  sont 
morts;  les  autres  ont  été  renvoyés  guéris  dans  leur  village. 

Sur  les  1,546  personnes  traitées  en  1890,  à  Paris,  li  sont  mortes  de  la  rage 
après  la  série  des  inoculations,  ce  qui  dorme  une  mortalité  totale  de  0,71  p.  100. 

Mais  poui"  apprécier  exactement  la  valeur  et  l'efficacité  du  traitement,  il  importe 
de  noter  que  sur  ces  11  personnes,  (3  ont  succombé  dans  les  quinze  jours  qui  ont 
suivi  les  inoculations,  et  5  seulement  à  une  époque  plus  éloignée. 

Or,  la  méthode  de  Pasteur  a  pour  but,  par  des  inoculations  successives  de  virus 
atténué,  de  rendre  les  centres  nerveux  de  l'individu  mordu  réfraclairesà  l'action  du 
virus  rabique,  qui  de  la  plaie  tend  à  se  propager  vers  ces  centres.  Le  virus  met  un 
certain  temps,  temps  variable,  plus  ou  moins  long  suivant  les  parties  atteintes  par 
la  morsure,  pour  arriver  jusqu'au  bulbe  et  au  cerveau.  Il  s'agit  donc  en  quelque 
sorte  de  le  gagner  de  vitesse. 

Les  expériences  faites  sur  les  chiens  autorisent  à  penser  que  si  le  sujet  succombe 
dans  la  quinzaine  qui  suit  le  traitement,  les  centres  nerveux  ont  été  atteints  par  le 
virus  rabique  avant  que  le  virus  atténué  ait  pu  agir.  En  d'autres  termes,  le  traite- 
ment n'a  pas  été  commencé  assez  tôt. 

11  est  donc  juste  de  ne  pas  tenir  compte  de  ces  cas,  car  on  ne  saurait  demander  à 
la  méthode  plus  qu'elle  ne  peut  donner.  Il  ne  resterait  donc  que  5  morts  pour 
1,540  personnes  traitées,  ce  qui  réduit  la  mortalité  à  0,32  p.  100. 

Cette  proportion  est  la  plus  satisfaisante  et  la  plus  faible  qu'ait  donnée  la  méthode 
paslorienne  depuis  la  création  de  l'Institut.  Voici  en  effet  le  nombre  des  cas  traités 
avec  le  nombre  des  décès  depuis  1886. 


1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

Ce  qui  pour  les  9,483  cas  traités  pendant  ces  cinq  années  donne  58  morts  et  une 
mortalité  de  0,61  p.  100.  On  voit  que  la  mortalité  générale  n'a  cessé  de  décroître 
et  se  réduit  de  plus  en  plus. 

Les  résultats  ne  sont  pas  moins  intéressants  si  l'on  divise  les  cas  par  catégories 
suivant  le  siège  des  morsures.  Il  est  reconnu  qu'au  point  de  vue  de  la  gravité  et  de 
la  ra[)idité  de  l'invasion  des  symptômes  rabiques,  les  morsures  peuvent  se  classer 
dans  les  trois  catégories  suivantes: 

Morsures  à  la  tôte  et  au  visage  ; 

Morsures  aux  mains  ; 

Morsures  aux  membres  et  au  tronc. 

Les  premières  sont  les  plus  redoutables,  d'une  part  parce  que  les  parties  sont  à 


PERSONNES 
traitées. 

MORTS. 

MORTAIilTB. 

2,671 

25 

0.94  p.  IC 

1,770 

13 

0.73      — 

1,622 

9 

0.55      - 

1,830 

0 

0.33      — 

1,530 

5 

0.32     — 
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nu  et  que  la  salive  de  l'animal  pénètre  plus  facilement  les  plaies,  de  l'autre  parce 
que  le  virus  a  moins  de  chemin  à  parcourir  pour  gagner  les  centres  nerveux. 

Si  l'on  consulte  la  statistique  générale  depuis  l'origine  des  vaccinations  jusqu'au 
31  décembre  1890,  on  relève  les  chiffres  suivants  : 


Morsures  à  la  tête  et  au  visage  .   . 

Morsures  aux  mains 

Morsures  au  tronc  et  aux  membres 


MORTS. 

MORTALITÉ. 

789 

16 

2.02  p.  100 

5,265 

33 

0.62     — 

3,379 

9 

0.26      — 

Si  maintenant  on  se  reporte  a  la  statistique  de  1890,  on  voit  que  les  morsures  se 
'épartisssent  ainsi: 


MORTALITÉ. 


Morsures  à  la  tête  et  au  visage   .   .    .  117  1  085  p.  100 

Morsures  aux  mains 878  4  0.45      — 

Morsures  au  tronc  et  aux  membres.  .  545  0  0.00     — 

Ces  chiffres  sont  une  victorieuse  réponse  aux  détracteurs  de  la  mélhode  de  Pas- 
teur. Ils  sont  un  peu  plus  probants  que  les  résultais  fournis  par  la  lymphe  de  Koch 
chez  les  phtisiques.  Sans  doute  on  objecte  que  tous  les  sujets  qui  se  présentent  à 
l'Institut  n'ont  pas  été  mordus  par  des  chiens  enragés.  C'est  possible,  bi.en  que  je 
ne  pense  pas  que  beaucoup  de  personnes  envisagent  le  voyage  à  la  rue  Dutol 
comme  une  partie  de  plaisir  et  consentent  à  subir  les  vaccinations  sans  des  raisons 
séi'ieuses  de  se  croire  en  danger. 

Mais  on  n'inocule  pas  sans  une  enquête  préalable  toute  personne  qui  se  présente 
à  l'Institut.  Dans  les  statistiques,  les  cas  sont  partagés  en  trois  tableaux,  suivant  cpie 
la  rage  de  l'animal  mordeur  a  été  démontrée  expérimentalement,  a  été  reconnue 
par  un  vétérinaire  ou  est  seulement  soupçonnée. 

Or,  la  comparaison  de  ces  trois  tableaux  ne  montre  pas  que  la  mortalité  soit 
moins  grande  dans  le  dernier  cas  que  dans  le  premier.  En  1890,  c'est  même  le  con- 
traire, la  mortalité  est  de  0.46  p.  100  pour  les  personnes  mordues  par  des  animaux 
simplement  suspects  de  rage;  elle  est  de  0  pour  les  cas  où  le  doute  n'était  pas  pos- 
sible. 

Qu'on  ergote  d'ailleurs  autant  qu'on  voudra  autour  de  ces  chiffres,  il  n'en  est  pas 
moins  acquis  qu'il  ne  meurt  pas  1  sujet  sur  300  mordus  après  la  vaccination  pasto- 
rienne,  tandis  que  sur  100  personnes  mordues  par  des  chiens  enragés  et  abandon- 
nées à  elks-mêmes,  16  au  moins  sont  vouées  à  une  mort  certaine. 

Docteur  X... 

du  Petit  Journal. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I 

LA  STATISTIQUE  DE  LA  MORBIDITÉ  EN  ALLEMAGNE  ET  EN  AUTRICHE. 

L'initiative  que  l'Allemagne  et  l'Autriche  ont  prise  en  matière  d'assurance  contre 
la  maladie  conduit  naturellement  à  s'adresser  aux  statistiques  de  ces  deux  pays 
lorsque  l'on  étudie  la  question  de  la  morbidité.  C'est  ainsi  que  dans  la  séance  du 
19  juin  1890  de  la  sous-commission  du  Conseil  supérieur  de  statistique  chargée  de 
l'étude  de  la  morbidité,  M.  l'inspecteur  générai  Cheysson  «  indiquait  comme  source 
probable  de  renseignements  les  statistiques  publiées  en  Allemagne  et  en  Autriche  » 
et  exprimait  l'idée  «  qu'en  dépouillant  ces  statistiques,  on  pourrait  sans  doute  ob- 
tenir le  coefficient  correspondant  à  chaque  industrie  ».  Cette  attente  a  été  malheu- 
reusement déçue.  Invité  par  M.  Cheysson  à  procéder  à  ce  dépouillement,  je  ne 
trouvai,  en  effet,  dans  les  statistiques  allemandes,  que  les  renseignements  suivants  : 

1*^  Nombre  des  membres; 

2"*  Nombre  des  jours  de  maladie  par  sexe; 

3"  Nombre  des  cas  de  maladie  par  sexe. 

On  n'y  trouvait  donc  ni  la  morbidité  par  âge,  ni  la  morbidité  professionnelle,  ni 
l'indication  de  la  nature  de  la  maladie. 

L'organisation  puissante  des  caisses  de  secours  pour  les  ouvriers  mineurs  alle- 
mands désignait  également  comme  source  probable  de  renseignements  la  statistique 
générale  publiée  annuellement  en  Prusse. 

Toutefois  cette  statistique  ne  donne  que  : 

1"  Le  nombre  des  membres; 

2°  Le  nombre  des  cas  de  maladie  par  nature  de  maladie"; 

3°  Le  nombre  des  jours  de  maladie  par  nature  de  maladie. 

Les  éléments  relatifs  à  l'âge,  au  sexe  et  à  la  profession  font  donc  absolument 
défaut,  et  c'est  seulement  au  cours  d'un  voyage  d'études  entrepris  au  mois  d'août 
1890  dans  la  Ilaute-Silésie  prussienne,  que  j'ai  pu  trouver,  pour  l'association  des 
caisses  minières  de  ce  bassin,  une  partie  des  éléments  qui  manquent  à  la  statistique 
générale  de  l'ensemble  des  caisses  prussiennes.  Ce  sont  les  données  de  celte  statis- 
tique locale,  portant  sur  64,250  individus,  que  je  me  propose  d'analyser. 
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En  Autriche,  où  la  loi  d'assurance  obligatoire  contre  la  maladie  n'est  entrée  en 
vigueur  que  depuis  le  1*""  août  1889,  la  seule  source  de  documents  consistait  dans 
les  rapports  des  inspecteurs  de  fabriques  :  toutefois  les  deux  seuls  tableaux  de  mor- 
bidité qu'il  m'ait  été  donné  de  trouver  dans  les  rapports  de  ces  agents  ne  consti- 
tuaient que  des  documents  isolés,  relatifs,  l'un  à  une  filature,  l'autre  à  une  sucrerie 
et  ne  portant  que  sur  un  nombre  trop  peu  considérable  d'ouvriers  :  631  pour  la  pre- 
mière et  369  pour  la  seconde;  la  période  d'observation  (une  année  seulement) 
était  d'ailleurs  insuffisante,  et,  si  le  Conseil  supérieur  de  statistique  a  bien  voulu 
faire  à  ces  deux  tableaux,  ainsi  qu'à  la  note  dontje  les  avais  accompagnés,  l'honneur 
d'une  insertion  dans  le  bulletin  de  1890(1),  c'est  sur  le  cadre  statistique  et  non  sur 
les  données  numériques  que  ce  Conseil  désirait  appeler  l'attention  de  ceux  qui  s'in- 
téressent à  la  question. 

Sans  revenir  ici  sur  les  éléments  de  ce  cadre,  je  me  propose,  dans  cette  courte 
communication,  d'indiquer  celui  que  le  ministère  de  l'intérieur  autrichien  a  adopté 
pour  la  monarchie  tout  entière  et  qui,  une  fois  rempli,  contiendra  des  données 
numériques  portant  sur  un  nombre  bien  autrement  considérable  d'observations. 


I.  —  Statistique  de  la  morbidité  en  Allemagne. 

La  seule  statistique  complète  de  morbidité  que  l'on  trouve  en  Allemagne  est  celle 
de  l'association  des  caisses  minières  {Knappschaftsvereine)  de  la  Haute-Silésie.  Cette 
association  comptait,  à  la  fin  de  l'année  1889,  64,250  membres,  dont  55,562  hommes 
et  8,688  femmes. 

Les  tableaux  statistiques  dressés  chaque  année  sont  au  nombre  de  cinq  : 

Les  trois  premiers  tableaux  sont  les  suivants  : 

1°  Un  tableau  d'ensemble  donnant  le  nombre  des  sociétaires  de  chaque  sexe,  le 
nombre  des  malades,  le  nombre  des  jours  de  maladie  ; 

2**  Un  tableau  donnant,  par  nature  de  maladie,  le  nombre  des  malades  de  chaque 
profession  et  de  chaque  sexe  et  le  nombre  des  jours  de  maladie  ; 

3°  Un  tableau  donnant  le  nombre  des  malades  dont  la  maladie  a  atteint  un  nombre 
de  jours  déterminé,  les  malades  étant  distingués  en  mariés  et  non  mariés,  d'après 
leur  sexe  et  d'après  leur  état  de  validité  ;  ce  tableau  comporte,  d'ailleurs,  une  dis- 
tinction entre  les  maladies  résultant  d'accidents  et  les  autres  maladies. 

Le  premier  tableau  n'est  qu'un  tableau  d'ensemble. 

Le  second  tableau  comprend  une  double  classification  :  1°  celle  des  professions 
(en  tenant  compte  du  sexe);  2*'  celle  des  maladies. 

Les  professions  sont: 

a)  Pour  les  mines  : 

Employés  et  surveillants  ; 

Piqueurs  ; 

Mécaniciens  et  chauffeurs  ; 

Artisans  ; 

Herscheurs; 

Ouvriers  de  la  préparation  mécanique  ; 

(1)  Voir  Bulletin  du  Conseil  supérieur  de  statistique,  session  de  1890,  p,  218  à  224. 
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h)  Pour  les  usines  dont  les  ouvriers  sont  affiliés  aux  caisses  minières  : 
Employés  et  surveillants  ; 

Fondeurs,  chargeurs,  grilleurs  (ouvriers  des  fours  de  grillage); 
Chauffeurs  ; 
Autres  ouvriers  ; 
Mécaniciens  et  artisans. 

Les  femmes  constituent,  tant  pour  les  mines  que  pour  les  usines,  une  catégorie 
distincte. 

Quant  à  la  classification  des  maladies,  on  a  distingué  trois  groupes  : 

i''  Les  maladies  infectieuses  et  les  maladies  affectant  l'ensemble  de  l'organisme 
(maladies  dites  générales)  ; 

2"  Les  maladies  n'affectant  qu'une  partie  de  l'organisme  (maladies  dites  loca- 
lisées); 

3°  Les  autres  maladies,  y  compris  celles  dont  la  cause  n'a  pas  été  déterminée. 

Le  premier  groupe  comprend  deux  classes  : 

a)  Les  maladies  infectieuses  ; 

h)  Les  maladies  générales  de  la  nutrition  et  les  empoisonnements. 

Le  second  groupe  comprend  : 

a)  Les  maladies  du  système  nerveux  ; 
h)  Les  maladies  des  oreîUes  ; 

c)  Les  maladies  des  yeux  ; 

d)  Les  maladies  des  organes  de  la  respiration  ; 

e)  Les  maladies  des  organes  de  la  circulation  ; 
/)  Les  maladies  des  organes  de  la  digestion  ; 
g)  Les  maladies  des  voies  urinaires,'etc.  ; 

h)  Les  maladies  de  la  peau  ; 

ï)  Les  maladies  des  organes  de  la  locomotion  ; 

k)  Les  blessures  mécaniques. 

Le  troisième  groupe  comprend  les  classes  suivantes  : 

a)  Les  malades  en  observation  ; 
h)  Les  cas  de  simulation. 

Chacune  de  ces  classes  est  divisée  à  son  tour  en  sous-classes  dont  le  nombre 
total  atteint  155. 

Je  donnerai  à  titre  d'exemple  la  liste  des  sous-classes  de  la  division  des  blessures 
mécaniques  :  ■ 

1°  Meurtrissures  et  contusions  ; 

S**  Plaies  (piqûre,  choc,  coup  de  feu)  ; 

3"  Introduction  de  corps  étrangers  ; 

[  a)  Dans  le  tirage  des  coups  de  mine  ; 

4°Brûluresl^^^''^'^'*'^''^  .   .       . 

je)  Autres,  dans  le  cours  du  travail  desmmes; 

\  d)  Dans  l'industrie  des  salines  et  des  usines  ; 

rn  r.1  i  «)  I^i^ï'  des  vapeurs  chaudes  ; 

5**  Blessures  ,;  ^     ,     .... 

(6)  Par  des  liquides  ; 
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6"  Gelée  ; 

7"  Submersion  ; 

8°  Fractures  des  os  du  bras,  de  l'avant-bras,  de  la  main,  de  la  cuisse,  de  la  jambe, 
du  pied,  de  la  têle,  de  la  clavicule,  de  l'omoplate,  des  côtes,  de  la  colonne  verté- 
brale, du  bassin  ; 

9°  Foulures  ; 

10'' Luxation  de  l'épaule,  du  coude,  de  la  main,  du  pouce,  du  genou,  des  pieds, 
des  autres  articulations  ; 

11°  Lésions  internes. 

Le  troisième  tableau,  qui  ne  comprend  pas  moins  de  sept  pages,  porte  sur  son  en- 
tête les  nombres  1,  î^ 365,  dont  chacun  correspond  à  une  colonne  verticale  dans 

laquelle  on  inscrit  le  nombre  des  malades  dont  la  maladie  a  duré  un  nombre  de 
jours  égal  à  celui  qui  est  indiqué  par  l'en-lête  de  la  colonne.  Les  malades  y  sont 
distingués  en  : 

Sociétaires  mariés  du  sexe  masculin  ; 

Sociétaires  mariés  du  sexe  féminin  ; 

Invalides; 

Sociétaires  célibataires  du  sexe  masculin  ; 

Sociétaires  célibataires  du  sexe  féminin  ; 

Invalides  célibataires. 

Enfin  un  quatrième  tableau  donne  le  nombre  des  cas  de  maladie  suivant  les  di- 
vers mois  de  l'année  et  un  dernier  tableau  contient,  pour  chaque  classe  de  maladie, 
le  nombre  de  morts  et  la  proportion  des  morts  par  rapport  aux  malades  et  par 
rapport  à  l'ensemble  des  sociétaires. 

.  Ainsi,  les  caisses  minières  de  la  Haute-Silésie  dressent  la  morbidité  par  profession, 
la  morbidité  par  sexe,  la  morbidité  par  nature  de  maladie  ;  la  morbidité  par  âge 
fait  seule  défaut. 

Les  tableaux  suivants  que  j'ai  dressés  en  résumant  la  volumineuse  statistique  re- 
lative à  l'année  1889  permettront  d'apprécier  la  valeur  des  résultats  obtenus  : 


Tableau    I. 

(  Hommes 55,562 

Nombre  de  sociétaires.  |  Femmes 8,688 

(  Total 64,250 

Nombre  de  malades  de  l'année  pour  100  sociétaires 25.1 

Nombre  de  jours  de  maladie  par  tête  de  malade 19.0 

Nombre  de  jours  de  maladie  par  tête  de  sociétaire 4.8 

Nombre  de  cas  de  maladie  venant  à  cesser  (en  p.  100  du  nombre 
total  des  cas)  : 

a)  Par  guérison 88.8 

b)  Par  déclaration  d'invalidité 4-. 2 

i  Suite  d'accident 0.2 

c)  Par  décès.  |  Mort  naturelle 1.8 

(  Les  deux  causes  réunies 2.0 

Proportion  des  décès  pour  1,000  sociétaires  : 

a)  Suite  d'accident 0.6 

b)  Mort  naturelle  et  suite  d'accident  ensemble -^-l 
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Tableau    III. 


69,008 

38.6 

201 

67.0 

1,527 

44.9 

40,158 

33.4 

5,736 

32.8 

80 

26.7 

NOMBRE  NOMBRE  DUREE 

total                        total  moyenne 

des  des  jours  i>'dne  maladie 

MALADES.  DE  MALADIE.  (CH  jOUrs). 


Malades.  —  1°  Par  suite  de  blessures. 

(Maladies  d'une  durée  supérieure  à  8  jours.) 

Sociétaires  mariés  du  sexe  masculin  .   .   .  1,790 

—  du  sexe  féminin ....  3 

Invalides  mariés 34 

Sociétaires  célibataires  du  sexe  masculin.  1,202 

—  du  sexe  féminin    .  175 
Invalides  célibataires 3 

Totaux 3,207        116,710        36.4 

2°  Par  une  autre  cause. 

(Y  compris  les  blessés  dont  la  maladie  a  duré  moins  de  8  jours.) 

Sociétaires  mariés  du  sexe  masculin  .   .   .  7,410 

—  du  sexe  féminin ....  36 

Invalides  mariés 1 ,569 

Sociétaires  célibataires  du  sexe  masculin.  3,158 

—  du  sexe  féminin.  .  608 
Invalides  célibataires 139 

Totaux 12,920        189,643        14.7 


II.  —  Statistique  de  la  morbidité  en  Autriche. 

Dans  la  statistique  qui  précède,  la  morbidité  par  âge  fait  absolument  défaut  :  le 
cadre  officiel  de  la  statistique  autrichienne  ne  présente  pas  cette  lacune.  Cette  sta- 
tistique sera  comprise  dans  deux  formulaires,  dont  l'un  doit  être  tenu  en  partie 
double  et  le  second  en  partie  triple. 

Le  premier,  dont  deux  exemplaires  distincts  doivent  être  remplis  (l'un  pour  les 
hommes,  l'autre  pour  les  femmes),  donne  la  morbidité  par  âge  et  par  sexe  :  à  cet 
effet,  dans  l'exemplaire  relatif  à  un  sexe  déterminé,  la  première  colonne  donne  la 
date  de  la  naissance  indiquée  par  les  dates  extrêmes  de  l'année  dans  le  courant  de 
laquelle  est  né  le  malade:  1"  juillet  1800  au  30  juin  1801  ;  1"  juillet  1801  au 
30  juin  1802,  etc.. 

Les  colonnes  suivantes  donnent,  pour  chacun  des  âges  ainsi  définis  : 

1°  Le  nombre  des  sociétaires  au  début  de  l'année,  leur  nombre  à  la  fin  de  l'année, 
le  nombre  de  ces  sociétaires  qui  sont  tombés  malades  et  le  nombre  de  ceux  qui 
sont  décédés  dans  le  courant  de  Tannée  ; 

2°  Le  nombre  des  cas  de  maladie  et  le  nombre  des  jours  de  maladie  pour  les  so- 
ciétaires de  chaque  âge. 


102,935 

13.9 

699 

19.4 

26,960 

17.2 

45,834 

14.5 

10,549 

17.3 

2,666 

19.2 
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Le  second  formulaire  donne  la  morbidité  par  profession  et  la  morbidité  par  na- 
ture de  maladie;  il  constitue  une  table  à  double  entrée  dont  l'une  comprend  la  liste 
des  maladies  prévues  et  l'autre  l'énumération  des  professions.  Il  devra  être  dressé 
trois  expéditions  de  ce  formulaire,  la  première  donnant  le  nombre  des  cas  de  maladie, 
la  seconde,  le  nombre  des  jours  de  maladie,  et  la  troisième,  le  nombre  des  décès. 
Dans  ce  tableau  la  classification  des  professions  n'a  pas  été  établie  d'avance  :  un 
certain  nombre  de  cases  vides  sont  destinées  à  recevoir  la  désignation  des  profes- 
sions à  chacune  desquelles  est  affectée  une  colonne  verticale.  La  classification  des 
maladies  a  été,  au  contraire,  dressée  à ]9r/ori  ;  elle  comporte  18  grandes  classes  sub- 
divisées à  leur  tour  en  sous-classes  dont  le  nombre  total  est  de  139.  Les  classes  sont 
les  suivantes  : 


l*'  Maladies  générales  organiques  (6  sous-classes)  ; 

2"  Maladies  infectieuses  (21  sous-classes)  ; 

8"*  Maladies  vénériennes  et  syphilitiques  (4  sous-classes)  ; 

4°  Excroissances  (2  sous-classes)  ; 

5°  Maladies  du  sang  (9  sous-classes)  ; 

6°  Maladies  du  système  nerveux  central  et  périphérique  (10  sous-classes); 

7*"  Maladies  de  l'œil  (8  sous-classes)  ; 

S"*  Maladies  de  l'organe  de  l'ouïe  (3  sous-classes); 

9"  Maladies  des  organes  de  la  respiration  (9  sous-classes)  ; 
iO°  Maladies  des  organes  de  la  circulation  (5  sous-classes)  ; 
11°  Maladies  des  organes  de  la  digestion  (21  sous-classes)  ; 
12°  Maladies  des  voies  urinaires,  etc.  (12  sous-classes)  ; 
13°  Maladies  de  la  peau  (10  sous-classes); 
14°  Maladies  des  organes  de  la  locomotion  (5  sous-classes)  ; 
15°  Blessures  (9  sous-classes)  ; 
16°  Maladies  de  cause  indéterminée  ; 
17°  Empoisonnements  (3  sous-classes); 
18°  Suicides. 


Les  neuf  subdivisions  de  la  classe  des  blessures  sont  les  suivantes  :  contusions  et 
déchirements,  plaies  (par  coup,  piqûre,  coupure,  etc.),  ébranlement  du  cerveau, 
ébranlement  de  la  moelfe  épinière,  fractures,  luxations,  pénétration  de  corps  étran- 
gers, brûlures,  gelée. 

La  classification  des  maladies  adoptée  en  Autriche  diffère  donc  de  la  classifica- 
tion allemande  en  ce  qu'elle  ne  présente  point  la  division  originaire  en  trois 
groupes:  maladies  générales,  maladies  locales,  maladies  diverses;  toutefois,  le 
nombre  des  sous-classes  qu'elle  présente  est  presque  aussi  considérable  (139  au 
lieu  de  155)  et  les  désignations  offrent  dans  l'une  et  dans  l'autre  le  même  degré  de 
préciaion. 

A  un  autre  point  de  vue  la  statistique  autrichienne,  dont  le  cadre  seul  est  actuelle- 
ment tracé  mais  dont  l'élaboration  se  poursuit  avec  activité,  présente  sur  la  statis- 
tique allemande  le  double  avantage  de  comprendre  la  morbidité  par  âge  et  de  porter 
sur  un  nombre  d'individus  bien  autrement  considérable  :  892,240  au  lieu  de 
64,250. 
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Conclusion. 


Le  cadre  de  la  statistique  autrichienne  répond  donc  à  toutes  les  questions  que 
l'on  doit  se  poser  en  matière  de  morbidité:  morbidité  par  â^^e  et  par  sexe,  morbi- 
dité par  profession,  morbidité  par  nature  de  maladie.  Uexemple  des  caisses  mi- 
nières de  la  Haule-Silésie  montre  d'ailleurs  l'intérêt  des  résultats  que  l'on  peut 
obtenir  même  avec  un  cadre  moins  complet  et  un  nombre  d'observations  moins 
considérable.  Il  y  a  donc  tout  lieu  d'espérer  que  ce  cadre  une  fois  rempli  fournira 
les  éléments  d'une  statistique  complète  de  la  morbidité. 

Maurice  Bellom, 

Ingénieur  au  corps  des  Mines. 


IL 


LES  EMPRUNTS  VIAGERS  DE  L'ANCIEN  RÉGIME  (1). 


Chapitre  Premier. 
Embarras  financiers.  —  Tonti.  —  Plan  d'emprunt.  —  Premières  tontines. 

((  L'emprunt  en  rentes  viagères  est  certainement  un  des  moins  onéreux,  dit  For- 
bonnais,  dans  ses  recherches  et  considérations  sur  les  finances, 'mais  il  ne  laisse 
pas  d'être  à  charge  à  l'Etat  par  les  gros  intérêts  qu'il  faut  payer  et  encore  plus  par 
le  goût  qu'il  donne  à  une  infinité  de  personnes  pour  le  célibat  et  l'oisiveté.  A  mesure 
que  le  luxe  s'introduit  dans  un  pays  par  les  gains  excessifs  de  la  finance,  on  peut 
voir  des  pères  de  famille  assez  méprisables  pour  placer  leur  argent  de  cette  façon.  » 

Ce  jugement  d'un  des  hommes  les  plus  versés  de  son  temps  dans  la  science  finan- 
cière était  assurément  compris  et  partagé  par  les  ministres  de  Louis  XIV.  On 
sentait  bien  que  s'engager  dans  celte  nouvelle  voie  c'était  s'exposer  à  faire  fausse 
route,  mais  la  nécessité  de  trouver  des  fonds  s'imposait.  Le  crédit  de  l'État  était 
depuis  longtemps  épuisé,  celui  des  corps  publics  était  chancelant  et  la  nouveauté 
des  rentes  viagères  faisait  prévoir  un  prodigieux  succès.  Il  fallait  faire  table  rase 
des  préjugés,  et  le  caractère  même  de  la  nouvelle  forme  d'emprunt  était  un  appât 
où  devait  mordre  une  société  déjà  corrompue  et  ruinée  par  le  luxe  extravagant  de 
l'époque. 

En  1653,  Louis  XIV  ayant  un  besoin  pressant  d'argent  songea  à  remplir  ses  caisses, 
et  comme  ses  dettes  étaient  fortes  et  son  crédit  éteint,  il  annonça  gravement  qu'il 
allait  rembourser  une  portion  considérable  des  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris. 
On  chercha  les  moyens  propres  à  réussir  dans  ce  dessein  sans  trop  altérer  les 
revenus  de  l'État  et  sans  porter  préjudice  aux  propriétaires  de  rentes  constituées. 


(\)  Voir  !  Les  Emprunt s-îoteries  sous  Vavcieii  régime.  (Journal  de  statistique,  mai  1S89.  p.  Ifi7. 


—  280  — 

—  Plusieurs  mémoires  furent  aussitôt  présentés  au  Conseil  d'État  et  toutes  sortes 
de  systèmes  furent  exposés.  Après  mûr  examen  on  s'arrêta  à  celui  de  Laurent  Tonti, 
Napolitain  très  versé  disait-on  dans  la  science  des  finances.  C'est  ainsi  que  prit 
naissance  la  tontine,  première  forme  d'emprunt  en  rentes  viagères  tentée  dans 
notre  pays. 

Le  plan  de  Tonti  était  alléchant.  Il  tendait  en  effet  non  seulement  à  parvenir  au 
remboursement  d'une  portion  considérable  des  rentes,  mais  aussi  à  enrichir  les 
particuhers  pour  une  somme  assez  modique. 

Le  roi  établirait  une  Société  de  dix  fonds  de  i02,500  livres  de  revenu  chacun, 
soit  en  tout  un  revenu  de  1,025,000  livres  et  un  capital  de  20,500,000  livres. 

Chacun  des  fonds  serait  composé  d'autant  de  places  qu'il  en  faudrait  pour  le 
remplir  à  raison  de  300  livres  par  place.  Il  serait  divisé  en  dix  classes  différentes 
selon  l'âge  du  sociétaire  et  chacun  de  ces  sociétaires  ne  pourrait  occuper  moins 
d'une  place.  L'intérêt  seraitfixé  au  denier  20  par  année,  soit5  p.  100.  Les  dix  fonds 
devaient  comprendre  toutes  les  personnes  de  0  à  63  ans  et  au-dessus  divisées  en 
classes  de  7  en  7  ans.  Enfin  et  c'était  là  le  point  essentiel,  le  revenu  des  sociétaires 
décédés  était  réparti,  d'année  en  année,  par  droit  d'accroissement,  au  profit  des 
intéressés  survivants  dans  la  même  classe. 

Tonti  avait  pleine  confiance  dans  son  procédé,  il  prétendait  procurer  au  roi  un 
fonds  clair  de  20  millions,  non  compris  le  principal  des  25,000  livres  qui  aurait 
servi  à  payer  les  gages  des  officiers  chargés  du  service  de  la  société. 

Louis  XIV,  dans  le  besoin  pressant  où  il  se  trouvait,  écouta  facilement  les  pro- 
messes pompeuses  du  financier.  Le  projet  fut  pour  la  forme  examiné  en  Conseil,  et 
celui-ci,  fasciné  par  la  perspective  de  voir  les  millions  encaissés  si  facilement  et  à  si 
peu  de  frais,  donna  son  autorisation.  Aussitôt  le  roi  rendit  un  édit  (novembre  1653) 
établissant  la  société  proposée. 

«  Cette  société,  qui  sera  nommée  Tontine  Royale,  dit  le  préambule,  sera  com- 
posée de  10  classes.  Il  sera  libre  à  chacun  d'y  entrer  pour  participer  aux  avantages 
que  nous  avons  accordés  et  concédés  à  ladite  société  par  ces  présentes  pour  les 
places  qu'il  y  achètera.  » 

Dix  notables  bourgeois  intéressés  en  la  tontine  et  renouvelables  tous  les  2  ans 
étaient  chargés  de  la  recette  et  du  paiement  des  intérêts  de  la  société,  intérêts  que 
le  roi  assignait  sur  les  droits  d'entrée  de  la  ville  de  Paris.  Ces  nouveaux  receveurs- 
payeurs  recevaient  comme  salaire  de  leurs  peines  1,250  livres  par  an.  Quant  à 
Tonti,  on  le  nommait  contrôleur  général  et  perpétuel  de  la  société.  Il  tenait  re- 
gistre des  noms  de  tous  les  intéressés  de  chaque  classe,  contrôlait  le  paiement  des 
intérêts  et  établissait  l'annuaire  des  membres  de  la  société.  Ses  appointements 
annuels  étaient  fixés  à  la  somme  de  12,500  livres. 

Quelque  avantageux  que  ce  projet  parût  à  tout  le  monde,  malgré  la  protection  de 
Colbert  et  de  Louis  XIV,  l'effet  qu'il  produisit  fut  tout  autre  que  celui  qu'on  en 
attendait.  Le  public  ne  comprit  pas  tous  les  avantages  qu'il  pouvait  tirer  de  la 
tontine  et  son  indifférence  amena  la  chute  de  la  société.  Son  malheureux  auteur 
essaya  vainement  de  la  relever.  Coup  sur  coup,  le  19  janvier  (1),  le  1"  mars  et  le 
10  octobre  1663,  il  adressa  à  Louis  XIV  des  rapports  très  circonstanciés  sur  la 
tontine,  il  n'en  perdit  pas  moins  sa  place*.  Colbert  qui  l'avait  soutenu  ne  l'aban- 

(1)  Manuscrits  Baluze. 
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donna  pas  entièrement.  Une  modeste  pension  fut  le  dédommagement  qu'on  lu 
trouva  et  Tonti  qui  avait  espéré  un  moment  sauver  les  finances  du  roi  se  trouva 
de  nouveau  réduit  au  triste  rôle  de  solliciteur,  car  peu  après  (1i  juillet  1664  et 
22  mai  166G)  [1],  il  était  obligé  de  réclamer  à  son  protecteur  le  paiement  de  la  pen- 
sion qu'il  devait  à  sa  générosité. 

Pour  n'avoir  pas  réussi  l'idée  de  Tonti  n'en  était  pas  moins  bonne  au  point  de 
vue  pratique.  On  le  vit  bien  par  la  suite.  Son  défaut  capital  était  de  ne  pas  plus  avan- 
tager les  classes  supérieures  que  les  classes  inférieures.  Les  rentiers  de  63  ans  et 
au-dessus  touchaient  le  même  intérêt  de  5  p.  100  que  ceux  de  0  à  7  ans  et  les  pre- 
mières classes,  c'est-à-dire  celles  réservées  aux  enfants  et  aux  adultes,  devaient  se 
trouver  remplies  à  l'exclusion  des  dernières.  Les  avantages  du  droit  d'accroissement 
disparaissaient  presque  complètement  et  la  ruine  de  la  société  s'ensuivait. 

C'est  ce  que  comprit  Pontchartrain  lorsque,  au  mois  de  novembre  1689  (2),  se 
trouvant  lui  aussi  dans  un  de  ces  embarras  financiers  qui  n'ont  cessé  d'assaillir  les 
ministres  de  notre  monarchie  absolue,  il  reprit  la  tentative  de  Tonti. 

Le  revenu  annuel  de  la  nouvelle  tontine  était  fixé  à  1,400,000  livres  de  rentes 
viagères  survivancières  assignées  sur  les  Aides,  les  Gabelles  et  les  cinq  grosses 
fermes. 

Elle  était  divisée  en  14  classes,  comprenant  : 

La  1'%  les  enfants  de  0  à  5  ans;  la  2",  les  enfants  de  5  à  10  ans;  la  S%  les  per- 
sonnes de  10  à  15  ans;  la  4%  les  personnes  de  15  à  20  ans; la  5%  les  personnes  de 
20  à  25  ans;  la  6%  les  personnes  de  25  à  30  ans;  la  7%  les  personnes  de  30  à  35 
ans;  la  8%  les  personnes  de  35  à  40  ans  ;  la  9%  les  personnes  de  40  à  45  ans;  la 
10%  les  personnes  de  45  à  50  ans  ;  la  11%  les  personnes  de  50  à  55  ans;  la  12%  les 
personnes  de  55  à  60  ans;  la  13%  les  personnes  de  60  à  65  ans;  la  14%  les  per- 
sonnes de  65  à  70  ans  et  au-dessus. 

Chaque  constitution  était  fixée  à  la  somme  de  300  livres,  mais  on  pouvait  en 
prendre  plusieurs  sur  un  même  contrat.  Pour  entrer  dans  la  tontine  il  fallait  être 
sujet  français  et  régnicole. 

L'intérêt  des  rentes  était  réglé  à  un  taux  différent  suivant  l'âge  du  contractant. 

Les  rentiers  des  deux  premières  classes  jouissaient  du  denier  20;  ceux  des  3^  et 
4«  classes  (10  ans  à  20  ans),  du  denier  18;  ceux  des  5*  et  6"  classes  (20  ans  à  30  ans), 
du  denier  16;  ceux  des  7^  et  8^  classes  (30  ans  à  40  ans),  du  denier  14;  ceux  des 
9'  et  10'  classes  (40  ans  à  50  ans),  du  denier  12;  ceux  des  11'  et  12'  classes  (50 
ans  à  60  ans),  du  denier  10;  ceux  des  13^  et  14'  classes  (60  ans  et  au-dessus)  du 
denier  8. 

Enfin,  l'édit  de  1689  établissait  certaines  règles  que  nous  retrouvons  dans  toutes 
les  autres  créations  de  tontines  et  que  nous  n'aurons  donc  plus  à  rappeler. 

On  exigeait  l'acte  baptistaire  en  bonne  et  due  forme  et  légalisé  pour  passer  un 
contrat. 

Ce  contrat  de  constitution  était  passé  devant  notaire,  mais  gratuitement,  celui-ci 
étant  payé  par  le  roi  et  pourvu  a  d'un  salaire  raisonnable  ». 

Quant  au  contrôle  de  la  tontine  il  était  effectué  par  des  syndics.  Le  prévôt  des 
marchands  choisissait  dans  chaque  classe  30  notables  faisant  partie  de  la  tontine. 

(1)  Manuscrits  Baluze. 

(2)  Édits,  déclarations,  ordonnances.  Année  1689,  tome  IV. 
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Ces  notables  choisissaient  pour  chaque  classe  et  parmi  eux  deux  syndics.  L'un, 
nommé  syndic  honoraire  devait  être  pris  «  parmi  les  plus  qualifiés  »,  Tautre,  le 
syndic  onéraire,  parmi  les  plus  capables  d'agir  et  de  veiller  aux  intérêts  des 
rentiers. 

Les  fonctions  de  ces  syndics  consistaient  à  tenir  un  registre  des  rentiers  et  un 
état  des  morts  et  des  survivants. 

Les  contestations  relatives  aux  intérêts,  forme  ou  validité  des  quittances  appar- 
tenaient aux  Prévôt  des  marchands  et  échevins  de  Paris  et  étaient  jugées  par  eux 
sommairement  et  sans  frais.  L'appel  de  leur  décision  était  portée  devant  le  Parle- 
ment de  Paris. 

Enfin  les  rentes  étaient  payées  par  les  quatorze  plus  anciens  payeurs  de  rentes  de 
THôtel  de  Ville  dans  les  huit  premiers  jours  du  mois  de  janvier  de  chaque  année  et 
les  guichets  restaient  ouverts  jusqu'à  l'entier  paiement  des  rentes.  Les  rentes  de  la 
tontine  étaient  exemptes  de  toute  saisie,  même  faite  au  profit  du  roi. 

Cette  fois,  grâce  aux  mesures  prises,  l'emprunt  réussit  et  fut  entièrement 
couvert. 

L'élan  était  donné,  les  tontines  acceptées.  A  peine  le  bureau  qu'on  avait  ouvert  à 
l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  pour  recevoir  les  constitutions  était-il  fermé  que  les  de- 
mandes affluèrent  de  nouveau  demandant  sa  réouverture.  On  voulut  profiter  de 
l'engouement  du  public  et  au  mois  d'août  1693  un  édit  du  roi  ordonna  un  nouvel 
emprunt. 


Chapitre  II. 

Les  rentes  viagères  simples.  —  Les  tohtines  de  1696  et  de  1709. 
Insuccès  du  dernier  emprunt. 

Cette  fois  ce  n'était  plus  une  tontine  qu'on  ouvrait.  On  inaugurait  une  nouvelle 
série  d'emprunts  :  les  emprunts  en  rentes  viagères  simples  et  non  survivancières. 
Le  préambule  de  l'édit  en  donnait  les  raisons  suivantes  : 

«  Depuis  que  le  bureau  que  nous  avons  fait  ouvrir  pour  recevoir  les  deniers  ca- 
pitaux de  rentes  viagères  que  nous  avons  constituées  sur  l'Hôtel  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  par  notre  édit  de  novembre  1689,  a  été  fermé  et  les  rolles  des  rentiers 
arrestez  suivant  la  différence  de  leur  âge,  quantité  de  nos  sujets  et  mesme  beaucoup 
d'étrangers  ont  demandé  avec  empressement  que  nous  voulussions  bien  faire 
ouvrir  ledit  bureau  et  permettre  que  l'on  continuât  de  lever  lesdites  rentes  via- 
gères suivant  notre  édit,  ce  que  nous  n'aurions  jugé  à  propos  de  faire  pour  ne 
point  préjudicier  à  ceux  qui  ont  levé  lesdites  rentes  dans  le  temps  porté  par  ledit 

_    édit.  > 

K       En  conséquence,  le  roi  constituait  600,000  livres  de  rentes  viagères  sur  les 

■   Aydes,  Gabelles  et  les  5  grosses  fermes. 
Ih     Les  Prévôt  des  marchands  et  échevins  de  Paris  étaient  chargés  de  faire  les  cons- 

^titutions  à  tous  ceux  qui  en  demanderaient,  régnicoles  ou  étrangers,  le  roi  renon- 
çant à  l'égard  de  ces  derniers  et  conformément  à  l'édit  de  décembre  1674  aux 
droits  d'aubaine,  confiscations  et  autres. 
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Les  contrats  étaient  passés  devant  notaires,  gratuitement,  ceux-ci  devant  être 
payés  par  le  Trésor. 

Les  rentes  étaient  divisées  en  6  classes. 

La  i'%  comprenant  les  personnes  de  0  à  25  ans,  recevait  les  intérêts  de  son 
capital  sur  le  pied  du  denier  14-;  la  2%  comprenant  les  personnes  de  25  à  40  ans, 
sur  le  pied  du  denier  42;  la  3%  comprenant  les  personnes  de  40  à  50  ans,  sur  le 
pied  du  denier  10;  la  4*',  comprenant  les  personnes  de  50  à  60  ans,  sur  le  pied  du 
denier  9;  la  5%  comprenant  les  personnes  de  60  à  70  ans,  sur  le  pied  du  denier  8  ; 
la  6%  comprenant  les  personnes  de  70  ans  et  au-dessus,  sur  le  pied  du  denier  7. 

Ceux  qui  voulaient  acquérir  de  ces  rentes  étaient  tenus  de  justifier  de  leur  âge 
par  des  extraits  baptislaires  ou  par  des  «actes  équipolents  ».  Les  étrangers  étaient 
tenus  en  plus  d'apporter  un  certificat  du  consul  ou  de  l'ambassadeur  français  en 
leur  pays  ;  toute  fausse  déclaration  étant  punie  de  la  confiscation  des  intérêts  et 
d'une  amende  de  6,000  livres,  sans  préjudice  de  la  poursuite  comme  faussaire. 

Les  constitutions  ne  pouvaient  être  moindres  de  50  livres  de  rentes  payables  tous 
les  6  mois  comme  les  autres  rentes  sur  l'Hôtel  de  Ville. 

Pour  empêcher  qu'on  ne  fît  payer  des  quittances  signées  par  le  rentier  avant  sa 
mort,  ces  quittances  devaient  être  faites  devant  les  notaires  qui  avaient  passé  le 
contrat  de  constitution.  Les  rentes  étaient  exemptes  de  toute  saisie  pour  quelque 
cause  que  ce  fût. 

Les  père  et  mère  qui  en  avaient  acquis  sous  le  nom  de  leurs  enfants  pouvaient 
en  jouir  sans  être  tenus  d'en  rendre  compte  jusqu'à  ce  qu'ils  en  eussent  disposé  au 
profit  de  leurs  enfants,  et  les  femmes  mariées  qui  en  avaient  acquis  avec  l'autorisa- 
tion de  leurs  maris  ne  pouvaient  après  le  décès  de  ces  derniers  être  inquiétées  par 
leurs  héritiers. 

Les  sujets  taillables  ne  pouvaient, être  augmentés  à  la  taille  du  chef  de  l'acquisi- 
tion de  ces  rentes. 

Enfin  dans  ses  dispositions  finales  l'édit  de  1693  attribuait  le  jugement  des  con- 
testations qui  pouvaient  survenir  au  sujet  de  ces  rentes  aux  Prévôt  et  échevins  de 
Paris  en  premier  ressort  et  au  Parlement  en  appel. 

Le  public  accepta  assez  bien  cette  nouvelle  forme  d'emprunt,  bien  que  les  condi- 
tions en  fussent  moins  avantageuses  que  celles  du  précédent.  Pour  l'Etat  les  charges 
étaient  aussi  onéreuses  qu'en  1689  pendant  les  premières  années,  mais  elles  ten- 
daient rapidement  à  diminuer  pour  s'éteindre  dans  un  laps  de  temps  qui  n'excé- 
dait pas  cent  ans.  Il  eût  donc  été  plus  avantageux  de  continuer  l'emploi  de  ce  nou- 
veau système  dans  les  emprunts  ultérieurs,  et  c'est  ce  qu'on  eut  le  tort  de  ne  point 
fan-e.  Malheureusement  les  emprunts  se  succédaient  sans  trêve,  l'amortissement  ne 
fonctionnait  pas,  les  recettes  étaient  dévorées  plusieurs  années  d'avance,  le  crédit 
diminuait  et  il  fallait  augmenter  les  avantages  pécuniaires  pour  faire  sortir  Targent 
des  poches  où  il  se  cachait. 

A  partir  de  cette  époque,  emprunts  sur  emprunts  sont  successivement  contractés 
sans  laisser  d'autre  trace  de  leur  passage  que  l'édit  qui  les  a  ouverts.  La  série  com- 
mence avec  la  tontine  de  1696  (édit  de  février). 

Cette  tontine  avait  un  revenu  annuel  de  1,200,000  livres  de  rentes  et,  témoignage 
probant  de  la  confiance  qui  régnait  dans  les  esprits,  on  les  assignait  sur  les  fermes 
générales  de  préférence  au  trésor  royal. 

Comme  pour  celle  de  1689  les  constitutions  en  étaient  faites  par  le  Prévôt  des 
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marchands  et  les  échevins  de  Paris.  Elle  était  divisée  en  15  classes  de  80,000  livres 
chacune,  chaque  classe  était  de  4  parties  de  20,000  livres,  chaque  action  de  300 
livres. 

Les  rentiers  des  8  premières  classes  jusqu'à  40  ans  étaient  payés  sur  le  pied  du 
denier  14. 

Ceux  des  classes  9  et  10,  comprenant  les  rentiers  de  40  à  50  ans,  sur  le  pied  du 
denier  12. 

Ceux  des  classes  il  et  12,  comprenant  les  rentiers  de  50  à  60  ans,  sur  le  pied  du 
denier  10. 

Ceux  des  classes  13  et  14,  comprenant  les  rentiers  de  00  à  70  ans,  sur  le  pied 
du  denier  8. 

Enfin  pour  la  lô*"  et  dernière  classe  qui  comprenait  les  personnes  de  70  ans  et 
plus  les  intérêts  étaient  au  denier  7. 

Lorsqu'un  rentier  mourait,  les  intérêts  de  son  action  étaient  répartis  au  sol  la 
livre  sur  tous  les  survivants  de  la  même  subdivision  ou  partie  de  telle  sorte  que 
le  dernier  d'entre  eux  jouissait  de  20,000  livres  de  rentes  pour  300  livres  de 
capital. 

Les  arrérages  étaient  payés  tous  les  6  mois,  les  accroissements  seulement  tous 
les  ans. 

L'année  suivante,  le  traité  de  Ryswick  vint  heureusement  mettre  fin  à  la  guerre 
qui  ruinait  nos  finances.  Il  fallait  liquider  l'arriéré.  Au  mois  de  novembre  1699  on 
émet  des  rentes  viagères  au  denier  10  pour  tout  âge.  Le  roi  d'Espagne,  Charles  II, 
meurt  sans  héritiers,  Louis  XIV  accepte  sa  succession  pour  son  petit-fils.  Philippe 
d'Anjou  prend  possession  du  trône  d'Espagne  et  voilà  la  guerre  de  nouveau  déclarée. 
En  août  1701,  en  février  1703,  on  emprunte  encore  dans  les  mêmes  conditions 
qu'en  1699.  Les  débuts  de  la  campagne,  fort  peu  encourageants,  étaient  la  cause  de 
la  rareté  de  l'argent  et  de  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt.  Les  victoires  de  Villars 
ramenèrent  un  instant  la  confiance  dans  le  pays,  mais  la  guerre  continuant  toujours 
et  les  ressources  financières  de  Louis  XIV  s'épuisant  rapidement,  il  fallut  emprunter 
de  nouveau.  Le  11  juillet  1708,  Vendôme  était  battu  à  Oudenarde  et,  au  mois  de 
mars  de  l'année  suivante,  Louis  XIV  entamait  les  négociations  de  La  Haye.  Les  exi- 
gences des  alliés  ayant  rendu  toute  conclusion  impossible,  la  guerre  recommença 
au  mois  de  mai. 

Le  Trésor  était  vide,  il  fallait  de  l'argent  à  tout  prix,  on  ouvrit  une  tontine  (mai 
1709). 

Le  roi  aliénait  au  Prévôt  des  marchands  et  échevins  de  Paris  500,000  livres  de 
rentes  au  denier  12  pour  être  partagées  en  deux  portions,  savoir: 

300,000  livres  de  rentes  perpétuelles  héréditaires  et  rachetables  au  denier  20; 

200,000  livres  de  rentes  viagères  en  forme  de  tontine. 

Ces  500,000  livres  étaient  divisées  en  10,000  actions  de  50  livres  de  rentes  au 
denier  12  et  payables  600  livres. 

Chaque  action  se  composait  de  30  livres  de  rentes  perpétuelles  et  20  livres  de 
rentes  viagères,  et  était  divisée  en  deux  contrats  faits  par  les  Prévôt  des  marchands 
et  échevins  et  expédiés  par  deux  fonctionnaires  différents  de  l'État. 

Les  rentes  étaient,  comme  celles  des  tontines  précédentes,  irréductibles  et  non 
retranchables. 

Les  200,000  livres  de  rentes  viagères  étaient  divisées  en  20  classes  de  10,000 
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livres  chacune,  chaque  classe  se  composant  de  500  actions  de  20  livres,  avec 
accroissement  survivancier  par  classe.  Les  16  premières  classes  se  composaient  des 
personnes  de  0  à  75  ans  et  au-dessus. 

Les  4  dernières  des  rentiers  majeurs  de  différents  âges  qui  avaient  acquis  des 
renies  après  que  leur  classe  naturelle  était  complète,  et  deceuxqui  voulaient  y  être 
inscrits  en  prouvant  seulement  leur  majorité. 

Les  étrangers  résidant  en  France  pouvaient  prendre  des  rentes  perpétuelles  et 
viagères,  les  autres  ne  pouvaient  acquérir  que  des  rentes  perpétuelles,  mais  on 
leur  laissait  la  faculté  de  désigner  une  personne  résidant  en  France  sur  la  tête  de 
laquelle  ils  pouvaient  constituer  des  rentes  viagères. 
.  Il  en  était  de  même  pour  les  communautés  religieuses. 

Les  rentes  constituées  par  les  parents  sur  la  tête  de  leurs  enfants  étaient  touchées 
par  les  père  et  mère  qui  en  jouissaient  à  leur  profit. 

Enfin,  par  une  dérogation  à  la  loi  des  héritages,  les  rentes  viagères  constituées 
au  profit  des  femmes  autorisées  de  leurs  maris  appartenaient  entièrement  auxdites 
femmes  lorsqu'elles  devenaient  veuves,  sans  que  les  héritiers  du  mari  décédé  aient 
droit  d'y  prétendre  aucune  part. 

La  jouissance  entière  des  arrérages  était  laissée  aux  héritiers  pour  l'année  du 
décès  d'un  rentier. 

L'édit  établissait  en  dernier  lieu  une  déchéance  contre  les  rentiers  qui  restaient 
3  ans  sans  présenter  leur  quittance  et  sans  toucher  les  arrérages  (1). 

Cette  tontine  ne  fut  pas  entièrement  remplie,  elle  eut  moins  de  succès  que  les 
deux  premières,  car  une  déclaration  royale  du  8  janvier  1713(2)  supprima  les  quatre 
dernières  classes  et  fixa  le  terme  de  la  clôture  au  1"  mars  de  la  même  année. 
Mais  le  31  janvier  1713  parut  un  arrêt  du  Conseil  d'État  où  il  était  dit  que  (3)  : 

«Le  roi  s'était  fait  représenter  l'arrêt  du  15  novembre  1712,  par  lequel  Sa  Ma- 
jesté aurait  ordonné  que  les  lettres  de  change  tirées  sur  Lyon  et  les  billets  d'em- 
prunt de  l'extraordinaire  des  guerres  des  exercices  1706  et  1707  tant  anciens  que 
ceux  qui  ont  été  renouvelés  en  exécution  de  la  déclaration  du  4  décembre  1708, 
seraient  reçus  au  Trésor  royal  dans  le  courant  de  1712  et  employés  en  constitutions 
de  rentes  viagères  au  denier  1 0  ou  en  acquisitions  de  rentes,  partie  perpétuelles,  partie 
viagères  avec  accroissement  créées  par  édit  du  mois  de  mai  1709,  portant  établisse- 
ment d'une  nouvelle  tontine,  en  fournissant  par  les  acquéreurs  le  quart  en  deniers 
comptant  et  les  trois  quarts  en  lettres  et  billets,  dans  lesquelles  constitutions  pour- 
ront entrer  les  intérêts  desdites  lettres  et  billets  sur  le  pied  de  6  p.  100  l'an  des  prin- 
cipaux depuis  leurs  échéances  jusqu'au  1"  janvier  1712  et  sur  le  pied  de  5  p.  100 
seulement  depuis  ledit  jour  jusqu'à  celui  où  commencerait  la  jouissance  desdites 
rentes  :  la  déclaration  du  8  janvier  portant  réduction  des  classes  de  la  tontine  de 
mai  1709  et  qu'après  le  dernier  mars  de  la  présente  année,  elle  demeurera  fermée. 
Et  Sa  Majesté  ayant  été  informée  que  plusieurs  de  ceux  qui  sont  porteurs  desdits 
billets  de  l'extraordinaire  des  guerres  et  principalement  des  officiers  n'ont  pu,  à 
cause  de  Féloignement  où  ils  se  sont  trouvés  depuis  la  publication  de  l'arrêt  du 
15  novembre  dernier,  employer  lesdits  billets,  elle  a  bien  voulu  accorder  un  nou- 

(1)  Édits,  déclarations,  arrêts.  Tome  II.  Année  1709. 

(2)  Collection  Rondonneau.  Emprunts.  —  Archives  nationales,  cote  AD  IX  402,  n°  29. 

(3)  Ibid.,  cote  AD  IX  398,  n»  15. 
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veau  délai  jusqu'au  1"  avril  prochain  pour  les  porter  au  Trésor  royal  et  ac(|uérir 
des  rentes  de  ladite  tontine.  » 

Malgré  cet  arrêt,  la  tontine  ne  futpas encore  remplie,  car  le  2  mai  1713  un  nou- 
vel arrêt  intervint  pour  en  proroger  la  clôture  jusqu'au  l^*"  juillet  et  pour  permettre 
d'acquérir  des  renies  avec  les  seuls  billets  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Enfin 
comme  à  cette  date  il  restait  encore  300,000  livres  à  placer  sur  les  6  millions  de 
capital  il  fut  résolu  de  ne  la  clore  absolument  qu'au  l*"""  janvier  1714,  ce  qui  eut 
heu. 


Chapitre  III. 

La  situation  financière  à  la  mort  de  Louis  XIV.  —  Les  tontines  d'Orry  et  de 
Machault.  —  Ministère  de  Fleury.  —  Tontines  et  loteries-tontines.  —  Succès 
financiers. 

La  guerre  de  la  succession  d'Espagne  avait  causé  dans  les  finances  un  boulever- 
sement inexprimable.  Golbert  n'était  plus  là  pour  ramener  l'ordre  par  l'économie  et 
on  avait  complètement  oublié  ses  conseils.  «  Le  crédit  consiste  dans  l'opinion  du 
«  public  sur  le  bon  état  des  finances  de  Votre  Majesté,  disait-il  à  Louis  XIV.  »  De- 
puis sa  mort  l'opinion  du  public  était  retournée.  Peut-être  aurait-on  pu  la  ramener 
par  la  nomination  à  la  tête  des  finances  d'un  homme  capable  d'inspirer  confiance. 
Mais  les  hommes  de  haute  extraction  et  de  grandes  capacités  ne  convenaient  plus 
à  Louis  XIV.  D'autant  plus  jaloux  de  son  autorité  qu'elle  semblait  diminuer  et  que 
sa  gloire  s'éclipsait  davantage,  il  ne  voulait  plus  être  servi  que  par  des  gens  obscurs  (1  ). 

Le  crédit  de  l'État,  dans  les  temps  de  guerre,  dépend  beaucoup  du  sort  des  armes, 
or,  dansâtes  derniers  temps  du  règne  de  Louis  XIV,  la  victoire  n'était  pas  précisé- 
ment l'apanage  de  nos  armées,  et  la  situation  financière  du  pays  se  ressentait  de 
leurs  défaites. 

A  la  mort  de  Louis  XIV,  la  situation  des  finances  était  donc  très  fâcheuse.  Un 
manuscrit  du  temps  conservera  la  bibliothèque  de  l'Arsenal  en  donne  les  raisons 
suivantes  : 

Deux  guerres  pendant  26  ans  avaient  occasionné  des  dépenses  extraordinaires 
pour  lesquelles  le  roi  avait  été  obligé  d'emprunter  à  des  conditions  qu'on  lui  ren- 
dait plus  dures  à  proportion  que  ses  besoins  augmentaient.  Il  n'avait  pas  été  heu- 
reux dans  le  choix  des  ministres  de  ses  finances  et  on  peut  dire  hardiment  que  la 
manière  dont  elles  ont  été  administrées  depuis  la  mort  de  Colbert  a  fait  plus  de 
tort  à  l'État  que  la  guerre  même.  Le  roi,  ne  recevant  pas  assez  pour  fournir  à  ses 
dépenses,  était  forcé  d'avoir  recours  aux  emprunts  et  à  demander  des  avances 
que  les  gens  d'affaires  lui  fournissaient  à  gros  intérêt.  C'est  celte  étrange  conduite 
qui  a  formé  la  dette  énorme  qui  s'est  trouvée  à  la  mort  du  roi,  laquelle,  bien  exa- 
minée, est  moins  composée  des  capitaux  que  Sa  Majesté  a  reçus  que  des  intérêts 
excessifs  qu'elle  payait  pour  toucher  ses  propres  deniers. 

Cette  dette  ne  se  bornait  pas  aux  diverses  rentes  et  autres  choses  arriérées  de 

(1)  Saint-Simon,  Mémoires, 
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toute  espèce  de  nature,  il  faut  y  ajouter  le  nombre  infini  de  créations  de  charge, 
dette  la  plus  onéreuse  de  toutes  puisque  si  d'un  côté  elle  coûte  des  gages  elle  coûte 
encore  plus  de  l'autre  en  diminuant  la  recette  à  cause  des  privilèges  et  des  exemp- 
tions attachées  à  ces  charges,  qui  réduisent  les  contributions  à  un  moindre  nombre 
lequel  se  trouve  accablé  par  l'immunité  des  autres  et  dont  une  partie  devient  bien- 
tôt insolvable.  L'ignorance  du  change  étranger  coûta  aussi  des  sommes  immenses 
lorsque  la  guerre  fut  portée  hors  du  royaume  et  chaque  année  découvrit  aux  yeux 
du  public  le  désordre  des  finances  par  le  retardement  des  paiements  les  plus  légi- 
times et  la  banqueroute  de  tous  les  autres,  de  sorte  que  le  crédit  du  roi  fut  absolu- 
ment ruiné  et  une  partie  des  effets  royaux  perdit  les  4/5  de  sa  valeur.  Voilà  les 
principes  sur  lesquels  les  finances  ont  été  conduites  les  années  dernières  de  la  vie 
du  roi  et  la  diminution  du  tiers  de  la  valeur  numéraire  des  espèces  indiquée  en 
1713  acheva  la  ruine  de  l'État.  Ce  fut  dans  cette  cruelle  situation  que  le  duc  d'Or- 
léans reçut  le  gouvernement  du  royaume,  chargé  d'une  dette  de  90  milhons  de  rente 
arriérée  pour  une  grande  partie  de  4  années  dont  il  y  en  avait  3  consommées  d'avance 
et  dont  toutes  les  caisses  assemblées  ne  purent  former  que  -40,000  écus  d'espèces, 
les  troupes  non  payées,  le  commerce  anéanti,  les  négociations  interrompues,  les 
industriels  ruinés,  la  noblesse  accablée  de  dettes,  les  officiers  de  robe  et  d'épée 
sans  paiement  de  leurs  gages,  voilà  le  travail  du  régent  et  les  difficultés  qu'il  a  eu 
à  surmonter. 

En  effet,  le  régent  allait  avoir  à  lutter  avec  les  plus  graves  difficultés.  La  dette 
était  d'environ  1,925  millions,  somme  énorme  pour  l'époque.  Le  duc  d'Orléans  au- 
rait pu  trouver  un  remède,  il  préféra  brusquer  la  situation  et  amputa  la  dette.  La 
banqueroute  ruinait  les  rentiers  et  tuait  le  crédit,  mais  elle  tranquillisait  le  Régent. 
11  n'aurait  plus  à  se  creuser  la  tête  pour  chercher  des  combinaisons. 

Les  emprunts  viagers  ordinaires  recommencèrent.  Tantôt  on  les  émettait  comme 
les  emprunts  en  rentes  perpétuelles,  tantôt  on  constituait  des  lots  de  renies  que 
l'on  lirait  au  sort.  C'était  Ghamillard  qui  en  1700  avait  imaginé  la  loterie-emprunt 
qui  fonctionnait  à  des  intervalles  assez  réguliers  depuis  lors. 

Les  tontines  ne  reparaissaient  toujours  pas.  Ce  fut  seulement  en  1733  que  les 
contrôleurs  généraux  Orry  et  Machault  songèrent  à  les  faire  revivre.  Au  mois  de 
novembre  un  édit  du  roi  ouvrit  la  première. 

Son  revenu  annuel  était  fixé  à  1,050,000  livres  de  rentes  assignées  sur  lesAydes, 
Gabelles  et  5  grosses  fermes.  Elle  était  divisée  en  7  classes  de^  150,000  livres  cha- 
cune et  chaque  classe  se  composait  de  30  parties  de  5,000  livres. 

Chaque  action  était  de  300  livres  en  capital  mais  les  rentiers  pouvaient  en  prendre 
plusieurs  dans  chaque  subdivision  de  la  même  classe. 

L'intérêt  était  calculé  sur  le  pied  du  denier  14  pour  les  rentiers  des  deux  pre- 
mières classes  âgés  de  0  à  20  ans,  sur  le  pied  du  denier  12  pour  les  deux  classes 
suivantes  (rentiers  de  20  à  40),  du  denier  10  pour  les  classes  5  et  6  et  enfin  du  de- 
nier 8  pour  la  dernière  qui  comprenait  tous  les  rentiers  de  plus  de  60  ans. 

On  s'écartait  bien,  on  le  voit,  de  ces  fameuses  lois  qui  réglaient  le  maximum  de 
l'intérêt  au  denier  18  (5.5  p.  100)  et  dont  Colbert  s'était  servi  si  fort  à  propos 
contre  Fouquet. 

Les  étrangers  même  non  naturalisés  et  non  habitants  étaient  reçus  dans  la  ton- 
tine qui  était  dirigée  comme  les  précédentes.  Les  arrérages  ne  pouvaient  être  sai- 
sis même  pour  le  service  du  roi. 


—  297  — 

Les  sujets  soumis  à  la  taille  ne  pouvaient  être  imposés  à  celte  contribution  pour 
une  somme  plus  forte  pour  raison  de  leur  acquisition. 

Enfin,  à  la  mort  de  chaque  rentier,  l'intérêt  dont  il  jouissait  était  réparti  au  sol  la 
livre  sur  les  survivants  de  la  même  subdivision. 

Cette  tontine  ayant  bien  réussi  servit  de  prétexte  à  la  création  d'une  nouvelle 
sous  le  ministère  du  cardinal  de  Fleury  au  mois  d'août  1734, 

Tontine  de  1734.  —  La  tontine  était  bâtie  exactement  sur  le  même  plan  que 
celle  de  1733,  l'administralion  en  était  la  même",  mais  la  distribution  était  différente. 

Le  capital  annuel  était  de  1,463,000  livres  réparties  en  15  classes,  savoir  : 


V\  2°,  3°  classes. 

24,000  livres 

10°  classe.   .    . 

180,000  livres 

4-°  classe  .... 

72,000    — 

11°    —    .   .    . 

186,000    — 

5°    —      .... 

75,000    — 

12°    

96,000    — 

6°    —      .... 

104,000    — 

13°    —    .   .    . 

99,000    — 

7°     —      .... 

108,000    — 

14°    -    .   .    . 

108,000    — 

8°    —      .... 

140,000    - 

15°    —    .   .    . 

78,000    — 

0»    —      .... 

145,000    — 

Chaque  action  était  au  capital  de  300  livres  et  recevait  en  intérêt  : 


1'-°,  2°,  3°,  4°  classes.  .  24  livres 

5°  classe 25    — 

6°     —      26    — 

7°    —      27    — 

8«    —      28    — 

9°       29    — 


10°  classe  .... 

30  livres 

11°     —     .   .   .    . 

31    — 

12°    -     .  .   .    . 

.    .        32    -- 

13°    -     ...    . 

33    — 

14°    —     ...    . 

36    - 

15°    —     ...    . 

39   — 

Les  l'S  2°  et  3*"  classes  étaient  subdivisées  en  3  parties  de  8,000  liv.;  la  4*^  était 
subdivisée  en  9  parties  de  8,000  liv.  ;  la  5°  en  9  parties  de  8,333  liv.  6  s.  8  den.  ; 
la  6'  en  12  parties  de  8,666  liv.  13  s.  4  den.;  la  1"  en  12  parties  de  9,000  liv.;  la 
8°  en  15  parties  de  9,333  liv.  6  s.  8  den.;  la  9'  en  15  parties  de  9,666  Ijv.  13  s. 
4  den.;  la  10°  en  18  parties  de  10,000  liv.;  la  11''  en  18  parties  de  10,333  liv.  6  s. 
8  den.;  la  12°  en  9  parties  de  10,666  liv.  13  s.  4  den.;  la  13*^  en  9  parties  de  11,000 
liv.  ;  la  14°  en  9  parties  de  12,000  liv.  ;  la  15°  en  6  parties  de  13,000  liv. 

Le  quart  des  arrérages  revenait  au  Trésor  après  chaque  décès  et  les  3/4  seule- 
ment étaient  reversés  sur  les  survivants  de  la  subdivision  dans  laquelle  le  décès  s'é- 
tait produit. 

Les  souscriptions  recueillies  par  les  bureaux  de  l'Hôtel  de  Ville  chargés  de  ce 
service  ayant  dépassé  de  164,000  livres  de  rente  le  chiffre  de  l'émission  annoncée, 
un  arrêt  du  Conseil  en  date  du  27  mars  1735  légalisa  cet  excédent. 

C'était  un  grand  succès  financier,  mais  ce  succès  était  surtout  dû  à  la  guerre  de 
Pologne  et  au  refus  de  Fleury  d'y  aventurer  notre  armée.  Peu  de  temps  après,  ne 
pouvant  tenir  lêle  au  parti  militaire  de  la  cour,  le  cardinal  s'engagea  dans  une  autre 
guerre  bien  autrement  injuste  que  celle  à  laquelle  il  venait  de  refuser  sa  participa- 
tion. En  1741,  à  l'occasion  de  la  succession  d'Autriche,  l'armée  française  entrait  en 
Bohême,  au  mé[)ris  des  conventions  établies.  La  première  année  tout  alla  bien, 
mais  l'Autriche  s'étant  renforcée  de  rAngIcterre,  la  Prusse  se  sépara  de  nous  et  le 
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mai'échal  de  Belle-Ile  dut  évacuer  Piague  et  se  retirer  en  toute  hâte.  Cette  retraite 
précipitée  avait  lieu  en  décembre  174-2.  Dans  les  deux  premiers  mois  de  Tannée  sui- 
vante (janvier  et  février  174-3),  le  contrôleur  général  ouvrait  deux  loteries  où  l'idée 
de  la  tontine  réapparaissait.  Ces  deux  emprunts-loteries,  exactement  semblables, 
étaient  chacun  de  9  millions  en  billets  de  300  livres.  Il  y  avait  9,000  lots  en  deniers 
comptants  et  5,000  en  rentes  viagères. 

Les  21,000  billets  auxquels  il  n'était  échu  aucun  lot  recevaient  15  livres  de  rente 
viagère  avec  accroissement  tonlinier  et  étaient  répartis  en  15  classes  de  21,000 
livres,  à  raison  de  7  portions  de  3,000  livres  par  classe.  Après  le  décès  de  chaque 
intéressé,  la  moitié  des  rentes  dont  il  jouissait  demeurait  éteinte  au  profit  de  l'État  ; 
l'autre  moitié  était  lépartie  sur  les  autres  intéressés  de  la  portion,  de  telle  sorte 
que  le  dernier  survivant  jouissait  de  15,000  livres  de  rente. 

Les  18  millions  produits  fui-ent  bientôt  engloutis.  D'autres  emprunts  furent  con- 
tractés et  ce  n'est  qu'au  mois  de  novembre  de  l'année  suivante  qu'on  rouvrit  les 
tontines. 


Chapitre  IV. 

Tontines  de  1744  et  1745.  —  Coût  des  tontines.  — Les  emprunts  viagers  sur 
deux  têtes.  —  La  guerre  de  Sept  ans.  —  Tontine  de  1759. 

Le  roi  venait  d'échapper  à  la  mort,  il  avait  pris  Fribourg.  La  fortune  semblait 
nous  sourire,  le  succès  de  l'emprunt  fut  considérable  et  les  souscriptions  dépas- 
sèrent de  beaucoup  les  demandes  du  Trésor. 

Le  nouvel  édit  portait  création  de  1,357,200  livres  de  rentes  divisées  en  deux 
parts:  1^877,200  livres  en  forme  de  tontine  comprenant  3,000  actions  de  300  livres 
distribuées  en  15  classes  : 


1'^^  classe 

.  .     12,000 

2«   — 

.  .     18,900 

3«  — 

.  .     26,400 

4e  _ 

34,500 

5«  — 

43,200 

6«  — 

60,000 

V     — 

72,900 

8«  — 

87,000 

9«  — 

99,000 

10«   — 

111,600 

lie    _  . 

96,000 

12«   —  . 

71,400 

13«  —  . 

64,800 

14«   -  . 

44,400 

15«   —  . 

35,100 

12,000  liv.  de  rente  divisée  en    2  parties  de  300  actions 


3 

— 

300 

4 

— 

300 

5 

— 

300 

6 

— 

300 

8 

— 

300 

9 

— 

300 

10 

— 

300 

11 

— 

300 

12 

— 

300 

10 

— 

300 

7 

— 

300 

6 

: 

300 

4 



300 

3 



300 

Dans  cette  tontine  les  arrérages  étaient  entièrement  reversés  sur  les  survivants 
de  la  partie  dans  laquelle  le  décès  s'était  produit.  Quant  à  la  seconde  création  de 


—  t>l)9  — 

redit,  elle  consistait  en  480,(100  livres  de  rentes  purement  viagères  divisées  en  huit 
classes  suivant  l'âge  des  acquéreurs. 

La  guerre  qui  continuait  toujours  imposait  au  Trésor  les  plus  lourds  sacrifices  ; 
aussi  une  nouvelle  tontine  lut-elle  créée  au  mois  de  février  IT^o. 

Tontine  de  il 45  (1).  —  Elle  était  composée  de  893,800  livres  de  rentes  divisées 
en  30,000  actions  de  800  livres  et  réparties  en  15  classes  suivant  l'âge  des  acqué- 
reurs. 

La  première,  de  12,000  livres,  était  divisée  en  2  parties;  chaque  action  rapportait 
un  intérêt  annuel  de  20  livres. 

La  deuxième,  de  12,600  livres,  était  divisée  en  2  parties;  chaque  action  rapportait 
un  intérêt  annuel  de  21  livres. 

La  troisième,  de  19,800  livres,  était  divisée  en  3  parties;  chaque  action  rapportait 
un  intérêt  annuel  de  22  livres. 

La  quatrième,  de  13,800  livres,  était  divisée  en  2  parties  ;  chaque  action  rappor- 
tait 23  livres. 

La  cinquième,  de  14,400  livres,  était  divisée  en  2  parties;  chaque  action  rapportait 
un  intérêt  annuel  de  24  livres. 

La  sixième,  de  52,500  livres,  était  divisée  en  7  parties  ;  chaque  action  rapportait 
un  intérêt  annuel  de  25  livres. 

La  septième,  de  97,200  livres,  était  divisée  en  12  parties;  chaque  action  rapportait 
un  intérêt  annuel  de  27  livres. 

La  huitième,  de  130,500  livres,  était  divisée  en  15  parties;  chaque  action  rappor- 
tait un  intérêt  annuel  de  29  livres. 

La  neuvième,  de  135,000  livres,  était  divisée  en  15  parties  ;  chaque  action 
rapportait  un  intérêt  annuel  de  30  livres. 

La  dixième,  de  93,000  livres,  était  divisée  en  10  parties  ;  chaque  action  rappor- 
tait un  intérêt  annuel  de  31  livres. 

La  onzième,  de  86,400  livres, était  divisée  en  9  parties;  chaque  action  rapportait 
un  intérêt  annuel  de  32  livres. 

La  douzième,  de  81,000  hvres,  était  divisée  en  8  parties;  chaque  action  rapportait 
un  intérêt  annuel  de  34  livres. 

La  treizième,  de  75,600  livres,  était  divisée  en  7  parties;  chaque  action  rappor- 
tait un  intérêt  annuel  de  36  livres. 

La  quatorzième,  de  33,300  livres,  était  divisée  en  3  parties;  chaque  action 
rapportait  un  intérêt  annuel  de  37  livres. 

La  quinzième,  de  35,100  livres,  était  divisée  en  3  parties  ;  chaque  action  rappor- 
tait un  intérêt  annuel  de  39  livres. 

Chaque  partie  était  de  300  actions. 

Quant  au  reste,  cette  tontine  était  parlaitement  semblahle  à  celle  de  1744. 

On  s'apercevait  bien  cependant  de  ce  que  chacun  de  ces  emprunts  coûtait  à 
l'État.  Les  rentiers  n'avaient  garde  de  se  plaindre  des  avantages  qu'on  leur  procu- 
rait, car  ils  n'étaient  jamais  bien  sûrs  de  les  posséder  comme  on  le  leur  promettait. 
Les  finances  de  l'ancien  régime,  comme  des  vessies  trop  pleines  d'air,  claquaient  à 
chaque  chiquenaude  qu'elles  recevaient.  11  n'y  avait  que  du  vent  dans  les  promesses 
royales,  les  banqueroutes  remplaçaient  le  paiement  des  intérêts.  Bien  qu'on  ne  sût 

(1)  Édits,  déclarations,  anôls.  Années  t733,  1734,  1735,  1744  et  1745. 
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guère  à  celle  époque  comment  placer  sûremenl  son  argent,  encore  refusail-on  de 
l'aventurer  sans  bénéfice.  Or,  dans  les  tontines,  chaque  actionnaire  retirait  en 
moyenne,  après  38  ans,  2  fois  autant  que  la  première  année  ;  après  45  ans,  3  fois  ; 
après  52  ans,  4  fois  ;  après  59  ans,  6  fois  ;  après  61  ans,  7  fois  ;  après  63  ans, 
8  fois  ;  après  67  ans,  10  fois. 

La  veuve  d'un  chirurgien  de  Paris,  morte  le  24  janvier  1726,  à  l'âge  de  96  ans, 
louchait  73,500  livres  de  rente  pour  un  capital  de  300  livres  qu'elle  avait  versé. 

L'avantage  était  réel,  le  risque  pouvait  être  couru.  Mais  l'État  perdait  ce  que  les 
rentiers  gagnaient.  Or,  nous  l'avons  dit,  l'État  n'était  pas  riche,  il  était  au  contraire 
fortement  endetté,  et  ses  revenus  pouvant  à  peine  suffire  à  ses  besoins,  l'amortisse- 
ment ne  se  faisait  pas.  D'ailleurs,  chaque  emprunt  recevait  son  assignation  particu- 
lière et  qui  diminuait  d'autant  les  revenus.  Chaque  impôt  était  grevé,  et  lors  du 
recouvrement,  il  servait  à  payer  les  arrérages  des  dettes  qu'on  lui  avait  assignées. 
Le  surplus  se  partageait  entre  l'État  et  les  officiers  chargés  du  recouvrement.  C'est 
dire  que  le  trésor  royal  ne  recevait  pas  de  fortes  sommes. 

En  juillet  1747  et  en  novembre  1754,  on  emprunta  en  viager  simple  ;  le  renou- 
vellement de  tontines  à  brève  échéance  aurait  pu  lasser  les  rentiers  et  affaiblir  leur 
confiance.  Le  contrôleur  général  était  heureux  de  donner  le  change  au  public,  ou 
tout  au  moins  il  croyait  le  donner.  Il  fallut  vite  en  rabattre.  Aux  mois  de  novembre 
et  de  décembre  1757,  des  édits  empruntaient  au  denier  10.  Deux  fléaux  écrasaient  la 
France  à  cette  époque:  la  guerre  de  Sept  ans  et  la  Pompadour.  Louis  le  Bien-Aimé 
n'osait  plus  se  montrer  dans  Paris,  la  ruine  et  la  misère  étaient  partout.  On  em- 
pruntait toujours. 

En  1758,  un  édit  du  mois  de  novembre  créait  3,600,000  livres  de  rentes  viagères 
et  inaugurait  une  disposition  nouvelle.  Les  rentes  viagères  sur  deux  têtes  apparais- 
saient. 

Les  souscripteurs  de  0  à  50  ans  louchaient  10  p.  100  de  leur  capital;  de  50  à 
55ans,  10  1/2p.  100;  de  55  à  60  ans,  11  p.  100;  de  60  à  65  ans,  12  p.  100;  de 
65  à  70  ans,  13  p.  100  ;  de  70  et  au-dessus,  14  p.  100. 

Enfin,  les  rentes  viagères  sur  deux  têtes,  c'est-à-dire  tontinières  pour  deux  per- 
sonnes étaient  servies  au  taux  uniforme  de  8  p.  100  pour  tout  âge. 

Nos  désastres  militaires  engloutissaient  la  majeure  partie  de  ces  recettes.  Les 
maîtresses  du  roi  prenaient  le  reste.  Rosbach,  l'Austerlitz  des  ennemis  de  la  France 
et  les  autres  défaites  de  cette  lamentable  campagne  nous  enlevaient  1  million  d'hom- 
mes et  épuisaient  notre  Trésor  pour  venger  la  Pompadour  des  quolibets  de  Frédéric  IL 

En  1759,  un  édit  du  mois  de  décembre  ouvrit  une  tontine  remarquable  par  l'ha- 
bileté de  celui  qui  en  avait  rédigé  le  plan  et  établi  les  combinaisons  et  subdivisions 
d'âge,  puisqu'elle  devait  coûter  12,362,400  livres  de  moins  que  les  précédentes. 

Tontine  de  i759.  —  Cette  tontine  qu'on  se  plaît  à  appeler  la  dernière  bien  qu'en 
réalité  il  y  en  ait  eu  deux  autres  après  elle,  était  au  capital  annuel  de  3  millions  de 
rentes  divisées  en  actions  de  200  livres  chacune  et  distribuées  en  8  classes. 

La  1'^  classe  présentait  34  subdivisions  d'âge  de  0  à  10  ans  avec  300  actions 
affectées  à  chacune  de  ces  subdivisions.  C'étaient  donc  10,200  actions  à  raison  de 
14  livres  d'intérêt  par  action,  soit  une  dépense  annuelle  de  142,000  livres  pendant 
94  ans. 

La  2'' classe  présentait  38  subdivisions  de  10  à  20  ans  portant  15  livres  de  rentes, 
soit  171 ,000  hvres  pendant  84  ans. 
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La  3*  classe  présentait  50  subdivisions  de  20  à  30  ans,  les  actions  portant  16  li- 
vres de  rentes,  soit  240,000  livres  pendant  Ti  ans. 

La  4^  classe  présentait  113  subdivisions  de  30  à  40  ans,  les  actions  portant 
18  livres  de  rentes,  soit  610,200  livres  pendant  64  ans. 

La  5"  classe  présentait  375  subdivisions  de  40  à  50  ans,  les  actions  portant 

20  livres  de  rentes,  soit  2,250,000  livres  pendant  54  ans. 

La  6^  classe  présentait  114  subdivisions  de  50  à  60  ans,  les  actions  porlant 

21  livres  de  rentes,  soit  718,200  livres  pendant  44  ans. 

La  1^  classe  présentait  65  subdivisions  de  60  à  70  ans,   les   actions  porlant 

22  livres  de  rentes,  soit  429,000  livres  pendant  34  ans. 

La  8*  classe  présentait  26  subdivisions  de  70  ans  et  au-dessus,  les  actions  porlant 
24  livres  de  rentes,  soit  187,200  livres  pendant  24  ans. 

Si  cetle  tontine  avait  été  distribuée  comme  les  précédentes,  elle  aurait  coûté  à 
l'État,  au  terme  de  la  péiiode  de  94  ans,  la  somme  de  256,779,600  livres,  tandis 
que,  de  cette  façon,  le  Trésor  ne  déboursait  que  244,417,200  livres,  ce  qui  lui 
procurait  un  bénéfice  net  de  12,362,400  livres. 


Chapitre  V. 

Les  emprunts  viagers  simples.  —  Variations  de  l'intérêt.  —  Emprunt  du 
Saint-Esprit  et  emprunt  Horneca. 

Il  serait  superflu  de  suivre  pas  à  pas  jusqu'à  la  Révolution  la  série  des  emprunts 
viagers  ordinaires.  Au  point  de  vue  de  Thisloire,  une  seule  chose  reste  véritable- 
ment intéi-essante  :  le  taux  de  l'inlérel  de  l'emprunt.  Depuis  les  origines  de  la  Dette 
publique,  ce  taux  avait  varié  dans  des  proportions  considérables.  Le  l*"'"  mars  1388 
Cbarles  VI  écrivait  :  a.  Nous  avons  entendu  que  aucuns  de  nos  ofliciers  ont  acheté 
plusieurs  renies  sur  nostre  domaine  et  se  sont  fait  payer  des  arrérages  qui  aucunes 
fois  ont  monté  autrelant  que  le  prix  de  l'achat  ou  assez  prèz.  »  C'était  donc  un  in- 
térêt de  près  de  100  p.  100  pour  des  renies  perpéluelles.  En  1487,  Chailes  VIII 
payait  14,000  livres  pour  l'intérêt  d'un  emprunt  de  100,000  livres  pour  quatre  mois 
contracté  à  la  Banque  de  Gênes.  L'inlérêt  annuel  était  de  42  p.  100. 

Golbeit  au  contraire  faisait  en  1665  réduire  l'intérêt  légal  au  denier  20  (5  p.  100) 
et  une  seule  fois,  poussé  pai-  la  nécessité  en  novembre  1675,  il  consentit  à  donner 
14.30  p.  100  d'intérêt. 

D'origine  plus  récente,  les  renies  viagères  vécurent  trop  peu  pour  connaître  ces 
variations  excessives.  Néanmoins  elles  accusent  des  difl'.îrences  appréciables  et  qu'il 
est  intéressant  de  retenir. 

En  1761  (édit  de  novembre),  l'intérêt  était  de  10  p.  100  sur  une  tête,  de  8  p.  100 
sur  deux  têtes. 

En  janvier  17(»(),  l'intérêt  était  de  10  p.  100  sur  une  tête. 

En  décembre  1768,  l'intérêt  était  de  10  p.  100  sur  une  tête,  8  p.  100  sur  deux 
têtes. 

En  octobre  1771,  l'intérêt  était  de  8  p.  100  sur  une  tête,  7  p.  100  sur  deux 
têtes. 
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En  novembre  1778,  rintérêt  élait  de  10  p.  100  sur  une  tête,  8.5  p.  100  sur  deux 
têtes. 

En  novembre  1779,  en  février  et  mars  1781,  on  créa  les  renies  survivancières  sur 
trois  et  quatre  têtes,  à  10  p.  100  sur  une  tête,  9  p.  100  sur  deux,  8.5  p.  100  sur 
trois  et  8  p.  100  sur  quatre. 

Ces  constitutions  parurent  trop  avantageuses,  elles  furent  aussitôl  abandonnées 
et  jamais  reprises.  Enfin  en  janvier  1782  on  donna  sur  une  tête  :  10  p.  100  de  0  à 
50  ans;  il  p.  100  de  50  à  60  ans;  12  p.  100  au-dessus  de  60  ans  et  9  p.  100  sur 
deux  têtes  à  tout  âge. 

Ces  divers  emprunts  viagers  étaient  émis  par  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris.  Il  en  était 
de  même  des  tontines.  Mais  entre  temps  on  empruntait  ailleurs.  Deux  séries  d'em- 
prunts viagers,  que  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence,  furent  ouvertes  la  pre- 
mière à  Paris,  la  seconde  en  Hollande. 

§  i.  —  Emprunts  du  Saint-Esprit,  —  C'était  en  1761,  le  roi  s'était  vainement 
adressé  au  public,  qui  n'avait  pas  répondu  à  son  appel.  On  eut  l'idée  de  substituer  à 
son  crédit  éteint  celui  de  l'Ordre  du  Saint-Esprit  et,  à  cet  effet,  on  proposa  à  l'Ordre 
un  emprunt  de  deux  millions. 

Une  proposition  de  ce  genre  était  impossible  à  refuser.  Pour  ne  pas  voir  confis- 
quer ses  biens,  le  conseil  de  l'Ordre  du  Saint-Esprit  donna  son  consentement  à 
l'opération  et  un  édit  de  mai  17G1  homologua  sa  décision. 

«  Le  Roi  acceptait  le  secours  de  2,000,000  de  livres  que  lui  avait  spontanément 
offert  le  conseil  de  l'Ordre,  disait  le  préambule  de  l'édit,  et  il  créait  200,000  livres 
de  rentes  exemptes  de  retenues  assignées  sur  le  produit  de  la  ferme  des  postes  au 
profit  dudit  Ordre  et  Milice.  » 

L'Ordre  du  Saint-Esprit  avait  la  faculté  d'emprunter  dans  le  public  les  deux  mil- 
lions qu'il  promettait  à  l'État,  savoir  : 

Un  million  à  constitutions  de  rentes  héréditaires  au  denier  20; 

Un  million  à  constitutions  de  rentes  viagères  au  denier  10  pour  tout  âge. 

Il  n'était  donc  simplement  qu'un  intermédiaire  et  une  garantie. 

En  conséquence  de  cet  édit,  des  commissaires  du  Conseil  d'État  du  roi,  députés 
par  Sa  Majesté,  aliénèrent  les  rentes  entre  les  mains  des  commandeurs  grands- 
officiers  de  rOrdre  du  Saint-Esprit. 

Cette  procédure  se  maintint  dans  les  deux  autres  emprunts  qui  furent  faits  par 
l'intermédiaire  de  l'Ordre,  comme  elle  s*était  maintenue  pour  toutes  les  créations 
sur  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris. 

Dans  ce  premier  emprunt  de  1761  il  fut  permis  à  l'Ordre  d'affecter  à  l'emprunt 
qu*il  ferait  dans  le  public  les  200,000  livres  de  rentes  que  le  Roi  lui  avait  aliénées, 
à  la  condition  d'employer: 

50,000  livres  au  paiement  des  arrérages  des  rentes  héréditaires;  100,000  livres 
au  paiement  des  arrérages  des  rentes  viagères;  50,000  hvres  et  le  surplus  des  rentes 
éteintes  au  remboursement  des  rentes  héréditaires,  ces  remboursements  devant  se 
faire  par  la  voie  du  sort  le  28  décembre  de  chaque  année. 

Les  rentes  ne  pouvaient  être  retranchées  ni  réduites  et  toutes  personnes,  régni- 
coles  et  étrangères,  et  même  les  communautés  avaient  le  droit  de  prendre  des 
constitutions  particulières,  dont  le  minimum  élait  fixé  à  1,000  livres  de  capital. 

Enfin,  les  rentes  pouvaient  être  transmises  entre  particuliers  par  la  voie  de  la 
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reconstitution  administrative,  formalité  bien  plus  simple  que  le  transport  par  no- 
taires. 

Le  18  juin  1770,  un  arrêt  du  Conseil  d'État  aliéna  400,000  livres  au  même  ordre. 

Comme  les  précédentes,  ces  rentes  étaient  exemptes  de  toutes  retenues  et  assi- 
gnées sur  la  ferme  générale  des  postes. 

L'Ordre  était  autorisé  à  emprunter  : 

l""  En  rentes  perpétuelles  5  p.  100; 

S**  En  rentes  viagères,  à  9  p.  100  sur  une  tête;  7  1/2  p.  100  sur  deux  têtes  pour 
tout  âge,  le  tout  jusqu'à  concurrence  de  350,000  livres  de  jouissance  annuelle. 

Les  50,000  livres  restant  devant,  avec  les  rentes  viagères  éteintes,  servir  au 
remboursement  des  rentes  perpétuelles. 

Le  crédit  de  l'ordre  du  Saint-Esprit  était  solide,  ces  emprunts  furent  couverts,  ceja 
encouragea  le  roi  à  autoriser  par  un  arrêt  du  7  février  1777  un  nouvel  emprunt  de 
600,000  livres  de  rentes  mixtes  assignées  sur  le  produit  du  Marc  d'or  et  par  sup- 
plément en  cas  de  besoin  sur  les  postes. 

En  conséquence  l'Ordre  eut  la  liberté  d'emprunter  : 

1"  En  rentes  perpétuelles  à  5  p.  100  ; 

2°  En  rentes  viagères  sur  deux  têtes  à  7  p.  100  pour  tout  âge  jusqu'à  la  somme 
de  600,000  livres  de  jouissance  annuelle.  L'Ordre  devait  prendre  chaque  année  sur 
le  montant  de  ses  économies  une  somme  d'au  moins  80,000  livres  qui,  jointe  aux 
fonds  qui  devaient  se  trouver  libres  par  suite  de  l'extinction  successive  des  rentes 
viagère?,  devait  servir  à  rembourser  annuellement  les  capitaux  des  rentes  perpé- 
tuelles. Les  autres  règles  ou  conditions  étaient  absolument  calquées  sur  celles  qui 
avaient  servi  de  base  aux  emprunts  de  1761  et  1770. 

Ce  fut  le  dernier  emprunt  que  l'État  ouvrit  par  l'entremise  de  l'Ordre  du  Saint- 
Esprit  (1). 

Les  arrérages  des  rentes  en  furent  d'abord  exactement  payés  par  le  trésorier  de 
l'ordre  ;  mais  en  1787  on  prit  le  parti  de  les  rattacher,  avec  les  rentes  d'un  emprunt 
de  l'hôpital  de  Toulouse,  aux  rentes  viagères  qui  étaient  payées  à  l'Hôtel  de  Ville. 

De  cette  façon  ces  dernières  se  trouvèrent  augmentées  d'une  somme  de 
4-03,235  livres  de  rentes  annuelles,  ce  qui  porta  leur  chiffre  au  1"  janvier  1789  à 
102,091,173  livres  y  compris  3,199,880  livres  de  rentes  viagères  provenant  des 
tontines  supprimées  par  l'arrêt  du  Conseil  d'Étal  du  18  janvier  1770  et  remplacées 
par  des  rentes  viagères  simples  sans  accroissement. 

%  2.  —  Emprunt  de  Hollande  (\).  —  Le  second  emprunt  en  viager  simple  réelle- 
ment important  fut,  nous  l'avons  dit,  l'emprunt  de  Hollande.  Terray  occupait  alors 
le  contrôle  général  des  finances,  et  il  cherchait  inutilement  des  ressources  à  l'inté- 
rieur. S'apercevant  que  son  crédit  était  complètement  ruiné  en  France,  il  essaya 
d'emprunter  à  l'étranger.  Ce  n'était  d'ailleurs  pas  la  première  fois  que  pareil  fait  se 
produisait.  Colberl  lui-même  y  avait  eu  recours  lors(pie,  par  suite  du  refus  des  frè- 
res Simonnet  de  Paris,  il  se  trouva  dans  l'impossibilité  de  payer  à  Charles  II  5  mil- 
lions que  celui-ci  réclamait  pour  la  cession  de  Dunkenjue.  Une  lettre  au  comte 
d'Estrades,  ambassadeur  enilollande,  datée  du  3  octobre  1602,  ne  laisse  aucun  doute 
à  ce  sujet.  Colbert  avait  emprunté  2  millions  au  banquier  Flerinx;  Terray  faisait  une 


1)  Archives  nationales,  —  Collection  des  édils,  ordonnances  et  arrêts  du  Conseil. 
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tentative  semblable  auprès  de  la  maison  Horneca,  mais  l'emprunt  était  treize  fois 
plus  considérable. 

Le  1^2  juin  1771 ,  Claude  Feydeau  de  Marville,  Moreau  de  Beaumont  et  Josepb- 
Marie  Terray  furent  nommés  procureurs  spéciaux  et  députés  de  Sa  Majesté  pour 
passer  un  contrat  avec  la  maison  des  sieurs  Horneca,  Hogguer  et  G'%  banquiers  à 
Amsterdam  (1). 

Ce  contrat  fut  signé  par  les  précédents  pour  le  roi  et  par  Jean-Jacques  Horneca 
à  Paris  le  18  juin. 

Les  banquiers  hollandais  proposaient  au  roi  de  leur  vendre  2  millions  de  livres 
de  rentes  viagères  dont  : 

1  million  à  8  p.  100  sur  une  tête  pour  la  somme  de  12,500,000  livres  ; 

1  million  à  7  p.  100  sur  2  têtes  pour  la  somme  de  14,280,715  livres  qu'ils 
s'obligeaient  à  verser  au  Trésor  royal  de  France,  partie  en  argent,  partie  en  contrats 
à  mesure  des  emprunts  qu'ils  feraient  en  Hollande. 

Ces  conditions  furent  acceptées  et  les  trois  commissaires  français  aliénèrent  au 
profit  de  la  maison  Horneca  les  deux  millions  de  renies  convenus. 

Ces  rentes  étaient  exemptes  des  retenues  du  dixième,  des  vinglièmes  et  autres 
impositions  royales  présentes  et  à  venir  et  elles  étaient  constituées  sur  les  fermes 
générales  unies  par  privilège  à  la  partie  du  Trésor  royal. 

La  maison  Horneca  était  autorisée  à  recevoir  de  toutes  personnes  de  quelque 
âge,  sexe  ou  condition  que  ce  fût  les  sommes  qu'elles  voudraient  fournir. 

Pour  les  rentes  sur  2  têtes  on  admettait  pour  1/2  en  paiement  :  i°  les  rescrip- 
tions  suspendues  et  les  reconnaisscmces  en  provenant  ;  2""  les  contrats  provenant 
d'actions  des  fermes,  de  reconnaissances  sur  les  2  sols  pour  livre  du  djIO  et  de  la 
4*^  loterie  royale;  S"  les  contrats  à  4  p.  iOO  de  la  création  de  il 58,  le  tout  sur  le 
pied  de  leurs  principaux  actuels. 

21  19 

Pour  les  rentes  sur  une  tête  on  admettait  -rr,   en  aro^ent  et  ^tt   en  contrats   ou 

41)  ^  40 

effets  ne  produisant  plus  que  2  1/4  p.  100  sur  le  pied  de  leurs  capitaux  à2  i\2 

p.  100. 

Horneca  devait  verser  entre  les  mains  de  Micault  d'Harvelay,  garde  du  Trésor 
royal,  toutes  les  sommes  qu'il  recevrait  en  deniers  comptants  et  lui  faire  remettre 
pour  autant  qu'il  en  recevrait  soit  des  effets  au  porteur,  soit  des  quittances  de  rem- 
boursement de  contrats  qu'il  aurait  reçu  dans  ledit  emprunt,  le  tout  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  susénoncée.  En  revanche,  l'adjudicataire  des  fermes  unies 
lui  ferait  remettre  tous  les  6  mois  une  somme  de  1  million  ou  ce  qui  serait  néces- 
saire par  suite  des  extinctions  de  rentes. 

Le  prix  du  change,  soit  pour  la  remise  des  fonds  de  l'emprunt  au  Trésor,  soit 
pour  la  somme  à  verser  chaque  année  entre  les  mains  des  banquiers  était  fixé  in- 
variablement à  9  sous  1/2  (9  sous,  6  deniers)  argent  courant  de  Hollande  pour 
1  livre  tournois  de  France. 

Le  Roi  renonçait  pour  lui  et  ses  successeurs  aux  droits  d'aubaine,  confiscations, 
représailles  ou  autres  qui  auraient  pu  lui  appartenir  au  cas  où  il  aurait  fait,  par  la 
suite,  la  guerre  avec  la  république  des  Provinces-Unies. 

Enfin   la  maison  Horneca,  Hogguer   et  C'%   s'engageait  à   payer  les  rentes 


(1)  Archives  nationales.  AD  IX,  n°  502.  l'apiors  relatifs  à  l'emprunt  de  Hollande. 
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à  Amsterdam  a  les  premiers  jours  de  janvier  el  juillet  de  chaque  année  »  sur  sim- 
ples quittances  des  rentiers,  en  rapporlantsnr  chacune  des  certificats  de  vie  desdits 
rentiers  que  les  ambassadeurs  el  consuls  de  Fiance  délivraient  sans  frais.  En  outre, 
elle  était  tenue  G  mois  après  l'expiration  de  chaque  année  de  rendre  compte  au 
contrôleur  général  des  finances  de  France,  des  sommes  que  lui  avait  payées  l'adju- 
dicataire des  fermes  unies  et  des  paiements  qu'elle  avait  faits. 

Ce  contrat  fut  ratifié  par  lettres  patentes  du  30  septembre  1771. 

Mais  la  maison  hollandaise  avait  trop  compté  sur  son  crédit,  elle  ne  put  réunir  la 
somme  de  26,780,715  livres  qu'elle  s'était  engagée  à  fournir,  aussi  le  i27  octobre 
de  la  même  année  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  prétextant  que  des  Français  avaient 
désiré  acquérir  des  rentes  viagères,  ordonna  que  Temprunt  de  2  millions  n'aurait 
lieu  en  Hollande  que  pour  moitié  et  que  Taulre  moitié  de  l'emprunt  serait  ouverte 
à  Paris  au  Trésor  royal. 

Ce  million  ne  fut  pas  même  couvert,  car  trois  ans  après  des  lettres  patentes  du 
18  décembre  1774  déclarèrent  l'emprunt  clos  et  fixèrent  les  sommes  amassées  par 
la  maison  Horneca  à  2,978,041  florins,  dont  2,741,900  florins  10  sous  pour  rentes 
à  8  p.  100  sur  une  tête  produisant  en  faveur  des  acquéreurs  219,352  florins  1  sou 
et  236,140  florins  10  sous  pour  les  rentes  à  7  p.  100  sur  2  têtes  produisant 
16,529  florins  17  sous  de  rentes  pour  les  acquéreurs. 

Le  florin  valant  alors  42  sous,  cette  somme  montait  donc  à  6,253,886  livres 
2  sous. 

Ce  qui  restait  en  stock  aux  banquiers  hollandais  fut  anéanti  et  on  cessa  de  payer 
les  arrérages  à  Amsterdam  pour  les  payer  à  l'IIôiel  de  Ville  de  Paris,  en  même 
temps  qu'on  réforma  les  contrats  pour  en  passer  de  nouveaux. 

Enfin  le  8  mars  1775  des  lettres  patentes  de  Louis  XVI  mirent  fin  à  cette  affaire 
en  validant  toutes  les  opérations  qui  y  étaient  relatives  (1). 


Chapitre  VL 
Les  dernières  tontines. 

La  dernière  tontine  que  nous  ayons  relatée  datait  de  1759.  Oii  était  alors  sous  le 
ministère  de  Choiseul  et  en  pleine  guerre  de  Sept  ans.  L'Angleterre,  qui  n'avait  pas 
tardé  à  se  joindre  aux  ennemis  de  la  France,  ruinait  notre  marine  et  s'emparait  de 
nos  colonies.  La  nation  til  un  généreux  efl'ort.  Les  provinces  se  cotisèrent  pour  l'a- 
chat de  navires  de  guerre  et  de  toutes  parts  on  en  offi'it  au  Roi.  Mais  il  fallait  des 
hommes.  Pour  récoller  des  engagements  il  fallait  attirer  les  volontaires  et  avoir  en 
outre  les  fonds  nécessaires  au  paiement  de  leur  solde. 

Un  édit  du  mois  de  février  1762  créa  la  tontine  des  gens  de  mer.  Cette  tontine, 
la  dernière  établie  par  le  Roi,  se  composait  de  30,000  parties  de  renies  viagères 
ou  actions  de  40  livres  chacune  avec  accroissement  en  faveur  des  matelots  fi'an- 
çais  et  étrangers.  Le  préambule  de  l'édit  d'établissement,  qui  faisait  connaître  les 
motifs  de  l'ouverture  de  l'emprunt,  s'expliquait  ainsi  : 

a  L'exemple  que  les  États  de  notre  province  de  Languedoc  viennent  de  donner 


(1)  Arctiivos  nntion;»les.  Al)  IX,  n"  30?.  Emprunt  de  Hollande. 
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à  tous  nos  peuples  du  zèle  le  plus  vif  pour  le  rétablissement  de  notre  marine  en 
nous  offrant  un  vaisseau  de  80  canons  ayant  été  suivi  par  d'autres  provinces,  villes, 
compagnies,  chambres  de  commerce,  corps  et  communautés  de  notre  royaume  et 
notamment  par  notre  bonne  ville  de  Paris  avec  un  empressement  que  le  seul  nom 
français  peut  rendre  croyable,  nous  avons  voulu  que  les  noms  de  tous  les  vaisseaux 
qui  nous  ont  élé  ainsi  offerts,  dans  une  circonstance  si  importante  pour  l'Etal,  per- 
pétuassent dans  la  monarchie  le  zèle  de  ceux  de  nos  sujets  qui  ont  contribué  si 
généreusement  à  l'augmentation  de  notre  marine.  Mais  en  même  temps,  nous  avons 
estimé  devoir  répondre  à  un  zèle  aussi  patriotique  que  satisfaisant  pour  nous,  en 
prenant  de  notre  côté  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  nous  procurer  le  nombre 
de  gens  de  mer  nécessaire  pour  armer  nos  escadres.  Ce  n'est  ni  par  la  voie  de  la 
contrainte,  ni  par  celle  des  engagements  forcés  que  nos  ennemis  emploient  comme 
leurs  seules  ressources  que  nous  croyons  devoir  attacher  les  gens  de  mer  à  noire 
service.  Nous  avons  cru  qu'il  était  de  noire  bonté  de  leur  assurer  pour  l'avenir  et 
surtout  dans  leur  vieillesse  une  condition  meilleure  en  les  faisant  participer  dans 
leur  élat  aux  avantages  que  nos  autres  sujets  continuent  à  trouver  dans  l'établisse- 
ment de  tontines,  en  leur  en  procurant  une  qui  soit  exclusive  pour  eux  et  à  laquelle 
les  gens  de  mer  étrangers  qui  sont  actuellement  à  notre  service  ou  voudront  y  entrer 
puissent  participer  tant  qu'ils  y  demeureront  attachés.  » 

Cette  tontine  était  composée  de  1,200,000  livres  de  renies  divisées  en  30,000  ac- 
tions de  40  livres. 

Chaque  action  se  payait  300  livres  comptant  en  argent  ou  avec  les  salaires  et 
parts  de  prises  dues  par  l'P^lat  ou  les  armateurs  dont  on  recevait  les  reconnais- 
sances, ou  bien  avec  des  billets  signés  ou  marqués  par  les  marins,  visés  par  l'in- 
tendant ou  le  commissaire  de  leur  département,  portant  délégation  de  la  somme  à 
prendre  sur  le  tiers  des  salaires  qu'ils  gagneraient  pendant  les  trois  premières  an- 
nées de  rétablissement  de  la  tontine. 

Si  un  marin  venait  à  mourir  pendant  le  cours  de  ces  trois  années,  le  Roi  s'enga- 
geait à  ne  pas  poursuivre  sa  famille  pour  le  paiement  du  restant  dû. 

Les  marins  étrangers  n'avaient  à  payer  que  500  livres,  le  Roi  leur  faisant  remise 
du  tiers  de  la  somme  à  verser  par  action. 

Les  rentes  étaient  divisées  en  trois  classes  pour  les  départements  de  Brest,  Toulon 
et  Rochefort. 

Le  département  de  Brest  avait  15,000  actions,  soit  un  fonds  de  600,000  livres; 
ceux  de  Toulon  et  de  Rochefort  avaient  7,500  actions  chacun,  soit  un  fonds  de 
300,000  h vres  chacun. 

Le  fonds  de  Brest  était  divisé  en  60  subdivisions  de  250  actions  ;  le  fonds  de 
Toulon  était  divisé  en  30  subdivisions  de  250  actions;  le  fonds  de  Rochefort 
en  30  subdivisions  de  250  actions. 

Il  n'y  avait  pas  de  distinction  d'âge,  mais  aucun  marin  ne  pouvait  entrer  dans  la 
tontine  avant  18  ans  ou  après  45  ans. 

Les  rentes  des  marins  d'une  même  subdivision  s'accroissaient  de  la  moitié  seule- 
ment de  celles  ayant  appartenu  à  des  marins  décédés  dans  la  même  subdivision. 

En  cas  de  désertion  du  porleur,  la  rente  était  annulée  au  profit  de  l'État,  et  elle 
ne  profitait  plus  aux  survivants. 

Tout  officier  marinier  ou  matelot  français  ou  étranger  ne  pouvait  acquérir  plus 
d'une  action. 
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Les  matelots  non  mariés  ne  pouvaient  jouir  de  l'accroissement  que  jusqu'à  la 
somme  maxima  de  150  livres,  leur  première  rente  de  40  livres  étant  comprise  dans 
ce  maximum,  tandis  que  les  matelots  mariés  n'étaient  pas  limités  et  pouvaient 
joiiir  de  5,000  livres  de  rente,  c'est-à-dire  de  la  moitié  du  total  de  chaque  sub- 
division. 

Les  veuves  des  matelots  tonliniers  tués  au  service  de  l'État  recevaient  une  rente 
viagère  de  40  livres.  Cette  pension  montait  à  70  livres  si  la  veuve  avait  un  enfant, 
à  100  si  elle  en  avait  davantage.  Ces  pensions  étaient  prises  sur  les  accroissements 
supérieurs  à  150  livres  qui  pouvaient  revenir  aux  gens  de  mer  célibataires. 

Les  matelots  tontiniers  étrangers  étaient  exemptés  du  droit  d'aubaine  et  de  re- 
vendication, eux  et  leur  succession. 

Celte  tontine  fut  la  dernière  de  l'ancien  régime,  établie  pour  le  compte  de  l'État. 
En  effet,  le  21  novembre  de  l'année  suivante  une  déclaration  royale  enregistrée  au 
Parlement  le  1*' décembre  défendit  les  tontines  pour  l'avenir.  «  Déclarons,  est-il 
dit  dans  l'article  10,  que  notre  intention  est,  qu'à  l'avenir  et  pour  quelque  cause 
ou  dans  quelque  circonstance  que  ce  soit,  il  ne  puisse  être  ouvert  aucune  tontine 
ou  rentes  viagères  portant  accroissement  au-dessus  d4i  denier  primitivement  cons- 
titué. » 

On  ne  s'en  tint  pas  là.  Un  arrêt  du  Conseil  intervint  à  la  date  du  18  janvier  1770. 
Il  était  motivé  sur  ce  que  «  Sa  Majesté  s'élant  fait  rendre  compte  des  charges  de 
l'État,  n'en  avait  pas  trouvé  de  plus  onéreuses  que  celles  résultant  des  tontines  qui 
réunissent  à  l'intérêt  avantageux  de  la  rente  viagère  une  durée  qui  les  assimile 
presque  à  la  rente  perpétuelle  ».  En  conséquence,  toutes  les  parties  de  rentes  ton- 
tinières  alors  existantes  furent  converties  avec  les  accroissements  résultant  d'extinc- 
tions survenues  jusqu'au  1"  janvier  1769,  sans  cependant  que  la  jouissance  d'aucune 
partie  pût  être  de  moins  de  10  p.  100  du  capital  primitivement  fourni.  Cette  injus- 
tice et  ce  dommage  furent  relevés  avec  fermeté  par  la  Chambre  des  comptes  dans 
des  remontrances  qui  accompagnèrent  la  présentation  à  la  Chambre  de  l'arrêt  du 
Conseil  précité,  mais  le  mal  ne  fut  pas  réparé. 

Ici  s'arrêterait  la  nomenclature  des  tontines  et  leur  examen  si,  dans  les  dernières 
années  du  règne  de  Louis  XVÏ,  à  la  veille  même  de  la  révolution,  ce  prince  n'avait 
pas  cru  pouvoir  déroger  aux  prescriptions  de  l'édit  de  1763  en  faveur  de  son  cousin 
le  duc  d'Orléans. 

Des  lettres  patentes  du  27  novembre  1785  motivèrent  cette  exception  de  la  façon 
suivante  : 

((  Notre  cousin,  duc  d'Orléans,  premier  prince  du  sang,  nous  a  fait  exposer  que 
pour  l'arrangement  de  ses  finances  il  désirerait  ouvrir  un  emprunt  en  actions  sur- 
vivancières  de  primes  de  rentes  viagères,  dont  le  capital  de  6  millions  de  livres 
serait  divisé  en  6,000  actions  de  1,000  livres  sur  toutes  têtes  sans  distinction  d'âge 
avec  attribution  par  action  de  40  livres  de  rentes  viagères,  etc.  » 

Cet  emprunt  devait  produire  240,000  livres  de  rentes  en  tontine  sans  retenue 
des  impositions  royales  présentes  et  à  venir. 

Le  dernier  survivant  jouirait  donc  des  240,000  livres  dont  une  hypothèque  sur 
tous  les  biens  présents  et  futurs  du  prince  garantissait  le  paiement. 

En  outre,  le  duc  d'Orléans  attribuait  à  cet  emprunt  135,000  livres  de  rentes  via- 
gères divisées  en  600  lots  à  raison  de  1  lot  par  10  actions,  dont  la  distribution 
(levait  êiro  faite  pai'  le  sort. 


308  — 


Il  y  avait 


lot  de  20,000: 

—  10,000 

—  6,000 

—  5,000 

—  3,000 
1,000 

600 
500 
400 
300 
250 
200 
150 
140 
120 
100 


iv.  de  rente  viagère  simple 


5  lots  de 

10  — 

10  — 

15  — 

15  - 

20  — 

20  — 

50  — 

50  — 

50  — 

350  — 


600  lots  formant  un  total  de 


20,000  liv. 
10,000 

6,000 

5,000 

3,000 

5,000 

6,000 

5,000 

6,000 

4,500 

5,000 

4,000 

7,500 

7,000 

6,000 
35,000 


135,000  liv. 


L'emprunt  fut  ouvert  par  acte  notarié  le  5  décembre  1785. 

L'Elat  n'était  pour  rien  dans  cette  tontine  du  duc  d'Orléans.  Le  Roi,  en  sa  qualité 
de  chef  de  famille,  n'avait  fait  que  donner  son  approbation  au  moyen  que  proposait 
le  premier  prince  du  sang  pour  sor'ir  d'embarras.  Celui-ci  devait  seul  supporter  les 
charges  de  la  dette  qu'il  contractait  et  il  en  aurait  été  probablement  ainsi,  si  l'orage 
qui  s'amoncelait  depuis  quelque  temps  sur  le  ciel  de  France  n'avait  pas  éclate. 
L'aurore  de  la  Révolution  qu'on  pouvait  déjà  entrevoir  élait  dans  toute  sa  force 
quatre  ans  plus  tard  et  son  éclat  faisait  fuir  à  l'étranger  les  princes  qu'il  aveuglait. 
La  Révolution,  en  s'emparant  des  biens  des  émigrés,  en  prenant  de  leur  vivant  leur 
succession,  acceptait  leurs  dettes.  De  particulière,  la  tontine  de  1785  devenait  na- 
tionale, mais  elle  sortait  amoindrie  de  ce  changement  d'état.  La  loi  de  l'an  VI  con- 
solidait le  tiers  de  la  dette  publique,  c'est-à-dire  qu'elle  faisait  tort  aux  créanciers 
de  l'État  des  deux  tiers  de  leur  dû.  Le  liquidateur  de  cette  faillite  fit  donc  inscrire 
sur  le  grand-livre  une  rente  de  80,000  fr.  au  nom  de  la  tontine  d'Orléuns.  C'est 
cette  somme  qui  continua  à  figurer  sur  les  registres  de  la  dette  jusqu'au  mois  de 
mai  1888.  A  cette  époque  elle  s'éteignit  avec  la  dernière  survivancière.  Née  en 
1786,  celle-ci  avait  réuni  sur  sa  tête  les  80,000  fr.  de  rente  annuelle  provenant  de 
la  consolidation  révolutionnaire. 

Maurice  Harbulot. 
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Tableau  des  rentes  viagères  de  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris  au  l*"^  janvier  1789. 


MONTANT 

ÉDITS 

CAPITAUX 

RENTES 

subsistant 

effectif 

EXTIXCTIO.\S 

IIENTES 

y    compris 

depuis 

NOTES. 

de 

fournis  au 

au 
l-rjanv.  1789 

le  1/10 

U'ORIGINB 

ORIOINAIKES. 

déductiou   faite 

pour  celles  qui 

jusqu'au 

CttKATlON. 

TKÉSOtt    ROYAL. 

du  1/10. 

y  sont 

Ic-janv.  1789. 

assujetties. 

Évaluation  du  capital. 

Fëv. 

1702 

20,600,000 

1,300,000 

1,397 

1,552 

1,298,448 

Idem. 

Juin. 

1704 

1,000,000 

100,000 

123 

136 

99,864 

» 

Mai 

1714 

4,800,000 

400,000 

9,900 

11,000 

389,000 

» 

Mars 

1715 

1,200,000 

100,000 

528 

586 

99,414 

" 

Août 

1717 

19,200,000 

1,200,000 

13,952 

15,502 

1,184,498 

■' 

Oct. 

1717 

2,500,000 

100,000 

2,741 

3,041 

96,959 

" 

Août 

1720 

100,000,000 

4,000,000 

89,353 

99,281 

3,900,719 

" 

Nov. 

1722 

100,000,000 

4,000,000 

87,961 

97,734 

3,902,266 

" 

Juill. 

1723 

100,000,000 

4,000,000 

147,176 

163,528 

3,836,472 

Janv. 

1724 

100,000,000 

4,000,000 

125,053 

138,947 

3,861,053 

Évaluation  du  capital. 

Dec. 

1737 

4,000,000 

400,000 

81,663 

90,736 

309,264 

Idem. 

Août 

1739 

8,000,000 

800,000 

167,996 

186,662 

613,338 

Nov. 

1740 

6,000,000 

600,000 

13,885 

14,650 

5s5,350 

" 

Oct. 

1741 

8,200,000 

820,000 

22,006 

24,451 

795,549 

Évaluation  du  capital. 

Janv. 

1743 

2,500,000 

250,000 

56,125 

62,321 

187,639 

Idem. 

Fôv. 

1743 

2,500,000 

250,000 

44,333 

49,238 

200,762 

" 

Nov. 

1744 

4,800,000 

480,000 

61,074 

67,860 

412,140 

" 

Juill. 

1747 

12,000,000 

1,200,000 

169,246 

188,051 

1,011,949 

" 

Mai 

1751 

21,800,000 

2,180,000 

285,144 

316,826 

1,863,174 

Nov. 

1754 

26,680,ti0O 

2,480,000 

437,414 

486,015 

1,993,985 

Nov. 

1757 

60,000,000 

6,000,000 

3,021,019 

3,356,677 

2,643,323 

•■ 

Nov. 

1758 

39,000,000 

3,700,000 

1,508,790 

1,076,433 

2,023,567 

» 

Nov. 

1761 

43,500,000 

4,100,000 

2,656,404 

2,951,560 

1,148,440 

'< 

Janv. 

1766 

60,000,000 

6,000,000 

3,614,914 

4,016,571 

1,983,429 

" 

Dec. 

1768 

44,543,190 

4,166,000 

3,580,689 

3,978,543 

187,457 

Exemptes  de  retenue. 

Juin 

1771 

119,793,000 

9,397,469 

8,286,388 

8,286,388 

1,111,081 

Idem. 

Janv. 

1777 

9,800,000 

1,080,000 

987,408 

987,408 

92,592 

" 

Nov. 

1778 

48,365,000 

4,519,213 

3,856,091 

4,284,545 

234,668 

.< 

Nov. 

1779 

67,150,000 

6,571,958 

5,671,798 

6,301,997 

219,961 

« 

Août 

1780 

2,216,900 

210,854 

182,212 

202,468 

8,386 

Exemptes  de  retenue. 

Fév. 

1781 

76,085,900 

7,051,539 

6,830,116 

6,830,116 

221,423 

" 

Mars 

1781 

89,828,106 

8,727,376 

7,639,309 

8,488,121 

239,255 

Exemptes  do  retenue. 

Janv. 

1782 

190,294,160 

18,451,560 

17,789,799 

17,789,799 

661,762 

Idem. 

Dec. 

1783 

100,000,000 

10,466,130 

9,760,080 

9,760,080 

706,050 

« 

Dec. 

1785 

5,910,120 

591,120 

531,911 

591,120 

" 

Exemptes  do  retenue. 

Mai 

1787 

66,95S,792 

6,004,849 

6,004,849 

6,004,849 

" 

Par  estimation  .... 

Nov. 

1787 

120,000,000 

12,000,000 

12,000,000 

12,000,000 

" 

Fév. 

1724 

10,349,620 

1,034,962 

427,250 

474,722 

560,240 

Renies  de  la 

Mai 

1748 

8,220,560 

822,056 

435,652 

484,057 

337,929 

Compagnie  des  Indes. 

Août 

1765 

8,839,200 

883,920 

570,253 

633,614 

250,306 

( 

Fév. 

1770 

11,429,710 

1,142,971 

784,542 

871,713 

271,258 

8  p.  loo  sans  retenue. 

GooTerncnieiiis. 

7,886,000 

630,880 

532,204 

532,204 

98,676 

2« 

1696 

12,000,000 

1,200,000 

100 

100 

1,199,900 

3« 

1709 

2,000,000 

200,000 

5,631 

5,631 

194,369 

4» 

1733 

18,810,000 

1,047,537 

116,094 

116,094 

931,443 

5e 

1734 

15,570,000 

1,463,000 

96,723 

96,723 

1,366,277 

Tontines ^ 

ô**  janv 

1743 

6,300,000 

315,000 

94,536 

94,536 

220,464 

:•  fér 

1743 

6,300,000 

315,000 

95,478 

95,478 

219,522 

8« 

1744 

9,000,000 

877,200 

208,819 

208,819 

688,381 

9« 

1745 

9,000,000 

889,500 

176,224 

176,224 

713,276 

1 
Totaux  .... 

10« 

1759 

4,687,000 

4,610,532 

2,406,275 

2,406,275 

2,204.257 

1,861,820,258 

153,130,627 

101,687,938 

105,721,022 

47,409,605 

Renies  cicKjèi 



'es  réunies 

à  l'Ilôtel-de- 

nile  à  coin 

pter  du  I" 

janvier  178 

8. 

1 

Mai 

1761 

„ 

100,000 

72,152 

Inconnu 

Ordre  du  Saint-Esprit.^ 

Juin 

1770 

Inconnu 

Inconnu 

153,865 

365,569 

Ideiu 

1 

Fëv. 

1777 

„ 

Idem 

139,552 

Idem 

Hôpital  (le  Toulouse.  . 

37,606 

37,666 

Total,.  .   . 

403,235 
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VARIETE. 

Les  trois  Salons  de  1891. 

On  pourrait  dire  les  quatre,  car  cette  année  compte  en  ce  moment  : 

L'Exposition  du  Palais  des  Champs-Elysées; 

—  de  la  Société  nationale  des  Beaux-Arts  ; 

—  du  Palais  des  Arts  libéraux  ; 

—  des  Arts  au  début  du  siècle. 

Ces  trois  derniers  sont  au  Champ-de-Mars  ;  celle  du  «  Début  du  siècle  »  ne  figure 
ici  que  pour  mémoire.  Bien  qu'ouverte  et  exploitée,  dans  un  but  fort  louable,  par 
la  Société  philanthropique,  pour  les, fourneaux-asiles  de  nuit  pour  femmes  et  enfants, 
dispensaires,  habitations  économiques,  elle  est  naturellement  étrangère  aux  artistes 
vivants  et  n'a  qu'un  intérêt  historique  et  rétrospectif  pour  les  amateurs  et  les 
curieux  de  l'art  et  de  son  état  à  une  époque  donnée. 

Le  Salon  des  Champs-Elysées  est  le  109*  depuis  1673,  le  20^  de  la  3^  République, 
le  69^  du  siècle,  le  73^  depuis  1793;  c'est  le  9^  de  la  Société  des  artistes  reconnue 
d'utilité  publique  en  1883.  Il  comprend  3,660  œuvres  exposées  par  2,782  artistes, 
réduits  à  2,681  par  l'admission  de  101  d'entre  eux  dans  plusieurs  sections.  Le 
nombre  des  œuvres  est  inférieur  de  1,641,  celui  des  artistes  également  inférieur 
de  1,123  aux  chiffres  de  1890. 

Les  six  divisions  du  catalogue  classent  ainsi  ces  3,660  numéros  répartis  entre 
les  2,681  exposants  : 

ŒUVRES.  ARTISTES. 

Tableaux 1,733  1,305 

Dessins,  pastels,  aquarelles 486  314 

Sculpture  . ■  .  740  473 

Gravures  sur  médailles  et  sur  pierres 

fines 54  45 

Architecture 211  185 

Gravure  et  lithographie 436  359 

Totaux 3,660  2,681 

Comparé  numériquement  aux  salons  antérieurs,  celui-ci  revient  presque  au 
chiffre  de  1875,  le  plus  faible  de  ces  vingt  dernières  années  dont  voici  les  totaux  : 


ANNÉES. 

1870.  . 

1872.  . 

1873.  . 

1874.  . 

1875.  . 

1876.  . 

1877.  . 


[Pour  1891 


5,434 
2,067 
2,142 
3,657 
3,828 
4,033 
4,616 


1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 


4,985 
5,895 
7,532 
4,932 
5,612 
4,943 
4,665 


1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 


5,034 
5,436 
5,318 
5,523 
5,810 
5,301 
3,660 


il  faut  tenir  compte,  il  est  vrai,  des  1,440  et  des  814  envois  au 


Champ-de-Mars.] 


-  Jll 


Soit,  rien  que  pour  les  sept  dernières  années,  un  stock  respectable  de  36,082  ar- 
ticles exposés. 

Comparé  seulement  aux  cinq  derniers,  il  offre  avec  eux  les  différences  suivantes 
de  détail  : 

1886     1887     1888     1889     1890     1891 


Peinture  et  dessins.  . 
Sculpture  et  médailles 
Architecture  .... 
Gravures  


Totaux    . 


3,415  3,563  3,705  3,965  3,432  2,219 

1,325  1,092  1,116  1,145  1,258  794 

194  187  180  173  150  211 

502  476  522  527  451  436 


5,436      5,318      5,523      5,810      5,301       3,660 


Différence  en  moins  sur  le  Salon  de  1890  :  1,64-1. 

Le  total  de  ces  six  salons  donne  donc  ol,048  ouvrages,  soit  une  moyeime  annuelle 
de  5,174. 
Les  2,681  artistes  de  1891  présentent  les  variétés  suivantes,  comme  sexe  et 


comme  orj<?ine  : 

Pris  en  bloc  : 

Hommes . 

2,311 

370 

1     2,681 

Femmes.   .    .    . 

Français .   .    .    . 
Étrangers   .    .    . 

.... 

2,247 
434 

2,681 

Pris  en  détail  : 

PEIN- 
TURE. 

SCULP- 
TURE. 

ARCHITEC- 
TURE. 

GRA- 
VURE. 

Hommes. 

1,802 

162 

79 

310 

Femmes 

276 

27 

» 

25 

Paris 

744 

291 

50 

160 

Départements  .    .    . 
Étrangers 

977 
373 

87 
38 

25 
4 

146 

29 

Les  434  étrangers  appartiennent  à  20  nationalités,  ainsi  réparties  : 


Amérique  du  Nord.  103 

Grande-Bretagne.  .  68 

Belgique 33 

Suisse 33 

Autriche-Hongrie.  .  28 

Italie 23 

Allemagne  ....  23 


Espagne 21 

Amérique  du  Sud.  .  17 

Russie 16 

Hollande 13 

Suède 10 

Portugal 7 

Prov.  Danubiennes  .  7 


Grèce 6 

Norvège 6 

Pologne 5 

Danemark 3 

Turquie 1 

Japon 1 


Les  Alpes-Marilimcs  et  la  Savoie  ont  envoyé  5  artistes  ;  l'Alsace-Lorraine,  22 
l'Algérie  et  les  colonies,  9  ;  étrangers  naturalisés,  7. 


Le  15  mai  a  ouvert  au  Ghamp-de-Mars  le  Salon  de  la  Société  nationale  des 
Beaux-Arts,  dont  l'origine,  le  but  et  les  dissidences  sont  bien  connus.  En  voici, 
comme  pour  le  Palais  de  l'Industrie,  la  simple  statistique. 
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Ce  Salon,  le  '^"^  de  cette  Société  nouvelle,  comprend  1 ,441  numéros,  qui  donnent  : 


Peinture 

Dessins,  aquarelles,  pastels,  émaux,  etc. 

Sculpture 

Gravure 


650 

606 

155 

30 


275 

125 

75 

41 


1,441 


516 


Pas  d'architecture.  Par  contre,  une  section  dite  :  «  Objets  d'art  »,  qui  com- 
prend 88  numéros  pour  40  ou  50  exposants,  car  il  y  a  quelques  renvois  d'un  nom 
à  un  autre. 

Les  516  artistes  se  décomposent  ainsi  : 


Hommes. 
Femmes. 
Français. 
Étrangers 


437 

79 

356 

160 


516 
516 


Les  100  étrangers  appartiennent  à  17  nationalités,  ainsi  représentées  : 


Suisse 21 

Amérique  du  Nord  .  21 

Belgique 17 

Grande-Bretagne .   .  17 

Suède 16 

Espagne 14 


Autriche 10 

Italie <J 

Russie D 

Allemagne 0 

Hollande 4 

Norvège. 4 


Pologne 3 

Grèce 1 

Amérique  du  Sud  .   .  2 

Turquie 1 

Serbie 1 

Roumanie 1 


Le  Salon  dit  du  «  Palais  des  Arts  libéraux  »  s'est  installé,  comme  le  précédent, 
dans  un  des  pavillons  conservés  du  Champ-de-Mars,  dont  il  occupe  la  grande  galerie 
du  sud.  Le  modeste  livret  de  108  pages  comprend  814  numéros,  dont  58  seulement 
pour  la  sculpture.  Les  209  peintres  et  26  sculpteurs  sont  mentionnés  avec  leur 
simple  adresse,  ce  qui  ne  permet  aucun  dépouillement.  On  ne  peut  donc  que  cons- 
tater, comme  artistes  : 

Peintres 299  )     _ 

Sculpteurs 26  j     "^^"^ 

Hommes 280  j 

Femmes 45  i 

Parmi  ces  exposants,  refusés  ou  «  indépendants  »,  1  marquis,  1  baronne,  nombre 
de  particules;  71  portraits  ou  études,  beaucoup  de  paysages  ou  de  natures  mortes, 
26  bustes,  statuettes  ou  médaillons. 

{Journal  des  Économistes.)  Edmond  Renaudin. 


Le  Gérant,  0.  Beuger-Levrault. 
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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    15    JUILLET    1891.  •  'mh 

Sommaire.  —  .Notice  nécrologique  sur  M.  Antony  RouUiet.  —  La  Cote  officielle  de  la  Bourse.  —  La  IJelto 
italienne,  par  M.  Noymarck.  —  Discussion  sur  les  conclusions  du  mémoire  de  M.  E.  Le- 
vasseur  sur  la  Populaiion  :  MM.  Vacher,  Noguès,  de  Foville,  loua,  Levasseur  et  des 
Essars. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Jules  de  Crisenoy. 

M.  le  Président  fait  pam  à  la  Société  du  décès  prématuré  d'un  de  ses  membres 
les  plus  distingués,  M.  Antony  Roulliet. 

Entré  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  en  1875  avec  le  litre  de  membre  perpé- 
tuel, M.  Roulliet  a  pris  une  giande  part  à  ses  ti^avaux,  et,  à  la  suite  d'un  concours 
ouvert  par  elle  en  1884,  il  a  obtenu  une  récompense  de  1 ,000  fr.  pour  son  mémoire 
relatif  à  la  statistique  des  professions.  On  lui  doit,  en  outre,  une  savante  notice  sur 
nos  anciens  présidents,  précieux  hommage  rendu  à  la  mémoire  de  Villermé,  Michel 
Chevalier,  Wolowski ,  Hippolyle  Passy,  Ernest  Bertrand,  Léonce  de  Lavergne, 
Ad.  Bertillon,  hommes  illustres  qui  ont  jeté  un  si  vif  éclat  sur  les  débuts  de  la 
Société  de  stalistique  de  Paris. 

M.  A.  Roidiiel  avait  obtenu  pour  ses  travaux  statistiques  le  prix  Monlycn  de 
l'Académie  des  sciences,  et  ses  travaux  économiques  lui  avaient  valu  plusieurs  prix 
de  l'Académie  des  sciences  murales  et  politiques.  Il  s'était  attaché  avec  le  plus 
grand  zèle  à  la  Société  dos  logements  d'ouvriers,  et,  la  veille  môme  de  sa  mort, 
paraissait  une  brochure  de  lui  sur  cette  intéressante  question.  On  peut  dire  que 
notre  collègue  a  succombé  la  plume  à  la  main.  A  tous  ces  litres,  il  a  des  droits  à 
notre  sympathie,  et  il  est  de  notre  devoir  d'en  Iransmellrc  l'expression  à  sa  veuve 
et  à  toute  sa  famille.  (Marfjues  unanimes  iV  ad  lésion.) 
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M.  E.  Gheysson,  qui  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  U  séance  de  ce  jour, 
adresse,  par  lettre,  au  Président,  plusieurs  rectifications  au  procès-verbal  imprimé 
dans  le  numéro  de  juillet  en  ce  qui  concerne  les  observations  mises  sous  son  nom. 
Nous  reproduisons  la  teneur  de  sa  réclamation. 

1°  Page  2iS.  —  Ma  brochure  sur  V Affaiblissement  de  la  natalité  française  a  pour  objet 
l'étude  des  causes  et  des  remèdes  de  cet  inquiétant  phénomène  et  ce  n'est  que  très  inci- 
demment et  en  note  que  j'ai  dit  un  mot  de  son  influence  sur  la  mortalité  et  la  nuptialité, 
tandis  qu'à  en  croire  le  procès-verbal,  ce  serait  le  fond  même  de  mon  travail. 

2°  Page  219.  —  Je  n'ai  pas  parlé  de  20  cas  de  maladie  comme  suffisants  pour  une 
classification  statistique,  mais  d'une  vingtaine  de  natures  de  maladies  parmi  celles  qui 
donnent  la  plus  forte  mortalité. 

3°  Page  220.  —  M.  de  Franqueville,  dont  j'ai  invoqué  le  témoignage,  n'a  pas  dit  que 
«  le  bénéfice  de  l'État  sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer  était  supérieur  au  montant 
des  subventions  )>,  mais  supérieur  au  revenu  du  montant  de  ces  subventions  ;  en  d'autres 
termes  (et  c'est  ainsi  que  je  l'avais  formulé),  que  les  subventions  étaient  pour  l'État  un 
excellent  placement  financier. 

M.  Loua  annonce  qu'il  s'est  glissé  une  erreur  dans  le  titre  d'un  document  espa- 
gnol dont  il  a  rendu  compte  en  présentant  les  ouvrages.  Cette  erreur  sera  corrigée 
dans  le  Bulletin  bibliographique. 

M.  Laszloy  demande  à  dire  quelques  mots  à  l'occasion  du  procès-verbal.  Rappe- 
lant ce  qu'a  dit  M.  Neymarck  sur  les  produits  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
il  tire  cette  conclusion,  que  ces  produits  viennent  plutôt  des  marchandises  que  des 
voyageurs.  C'est  donc  moins  le  transport  des  voyageurs  qu'il  aurait  fallu  dégrever, 
que  les  transports  à  petite  vitesse. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  diverses  observations,  le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  réponse  faite  par  le  syndic  des  agents  de 
change  à  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée  au  nom  de  la  Société  à  la  date  du  15  juin 
dernier.  Nous  la  reproduisons  ici  : 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  tout  en  reconnaissant  la  justesse  des  observations 
contenues  dans  votre  lettre  du  45  courant,  la  Chambre  syndicale  se  voit  dans  l'impossi- 
bilité d'ajouter  à  la  Cote  hebdomadaire  une  colonne  dans  laquelle  serait  indiqué  le  nombre 
des  titres  amortis.  Elle  en  est  empêchée  par  des  difficultés  matérielles  d'exécution  et  par 
la  nécessité  où  elle  se  trouve  de  ne  pas  augmenter  le  format  actuel. 

Elle  ne  peut  pas  non  plus  substituer  la  colonne  proposée  (titres  amortis)  à  la  colonne 
actuelle  (nombre  de  titres  négociables)  dont  l'utilité  est  incontestable,  attendu  qu'elle  fait 
connaître,  tant  au  pubHc  qu'aux  intermédiaires,  non  seulement  quel  est  le  nombre  des 
titres  émis  à  l'origine,  mais  encore,  dans  la  plupart  des  cas,  jusqu'à  quel  numéro  ces 
titres  sont  négociables. 

Il  existe,  du  reste,  une  autre  publication  de  la  Chambre  syndicale  dans  laquelle  vous 
trouveriez  tous  les  éléments  pouvant  intéresser  la  Société  que  vous  présidez  et  faciliter 
les  travaux  dont  vous  parlez  dans  votre  lettre.  Spécialement,  le  nombre  des  titres  amortis 
qui  y  est  mentionné  d'une  manière  hien  plus  précise  que  ne  pourrait  le  faire  la  Cote  heb- 
domadaire. Je  veux  parler  de  Y  Annuaire  des  valeurs  admises  à  la  cote  officielle,  dont 
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l'édition  pour  1891  est  actuellement  en  vente,  ainsi  que  vous  le  verrez  par  le  prospectus 
que  je  prends  la  liberté  de  vous  adresser. 
Recevez,  etc. 

'If:!;;-. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que,  tout  en  considérant  comme  bien  fondées  les 
réclamations  de  la  Société,  celte  lettre  conslilue,  en  réalité,  une  fin  de  non-rece- 
voir. 

Après  une  courte  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Neymarck,  Coste  et 
Levasseur,  il  est  décidé  que  la  correspondance  échangée  à  ce  sujet  sera  soumise  au 
Conseil  supérieur  de  statistique,  el,  forte  de  l'appui  de  ce  Conseil,  la  Société  fera 
de  nouvelles  démarches  qui,  cette  fois,  on  a  lieu  de  l'espérer,  aboutiront  au  résultat 
désiré. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  de  notre  collègue  M.  Léon  Donnât,  dont  la 
Société  a  eu  si  souvent  l'occasion  d'apprécier  le  dévouement,  la  courte  mais  signi- 
ficative lettre  ci-après  : 

Mon  cher  Président, 

Au  reçu  de  votre  lettre,  j'ai  prié  M.  G.  Villain,  rapporteur,  de  liàter  le  dépôt  des  con- 
clusions de  la  Commission. 

La  chose  a  été  faite  hier  et  les  1,000  fr.  alloués  à  la  Société  de  statistique. 

Signé  :  Léon  Donnât. 

(Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président  ajoute  que  le  vote  du  Conseil  municipal  a  été  précédé  d'une  dis- 
cussion dans  laquelle  les  divers  orateurs  ont  hautement  reconnu  les  services  que  la 
Société  rend  à  la  statistique  soit  en  séance,  soit  par  son  Journal,  qui  devient  peu  à 
peu  une  véritable  encyclopédie  de  cette  science. 

M.  le  Secrétaire  général  a  la  parole  pour  la  présentation  des  ouvrages  offerts  à 
la  Société  (1).  Il  s'étend  particulièrement  sur  la  Statistique  des  chemins  de  fer  français 
en  1889,  ainsi  que  sur  les  documents  statistiques  afférents  aux  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local.  l\  dit  quelques  mots  de  deux  statistiques  envoyées  par  le  gouvernement 
autrichien  portant  sur  la  justice  civile,  le  commerce  et  la  navigation. 

L'Italie  nous  a  adressé  sa  Statistique  annuelle  du  mouvement  de  la  population 
(année  1889).  Ce  travail  est  rédigé  avec  le  même  soin  que  parle  passé  ;  on  regrette 
toutefois  de  ne  pas  y  trouver  les  comparaisons  internationales  qui  donneraient  à 
cet  ouvrage  tant  de  prix.  Il  cite  enfin  V Annuaire  de  Victoria,  dont  les  tableaux  sont 
précédés  d'un  texte  explicatif  qui  en  fait  connaître  la  vraie  signification. 

Nous  avons  reçu  un  seul  ouvrage  signé  :  c'est  la  brochure  de  M.  de  Molinari, 
rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes,  sur  le  Retour  du  protectionnisme. 
Malgré  sa  concision,  cet  ouvrage  est  d'une  clarté  saisissante  et  montre  avec  évidence 
que  si  les  tarifs  proposés  par  la  commission  des  douanes  imposaient  aux  co?i5omwa- 
teurs  d'énormes  sacrifices,  ils  n'en  seront  pas  moins  nuisibles  aux  producteurs. 

Il  convient  d'ajouter  que  de  nombreux  tempéraments  apportés  par  la  Chambre  et 
le  Gouvernement  aux  mesures  quelque  peu  draconiennes  de  la  Commission  appor- 
teront quelque  atténuation  aux  périls  que  redoute  l'auteur. 


(1)  Vuir  la  dernière  page  du  numéro. 


—  310  — 

Un  certain  nom!)re  d'exemplaires  de  la  brochure  de  M.  de  Molinari  ont  été  mis  à 
la  disposition  de  la  Société  et  sont  distribués  séance  tenante  aux  membres  présents. 

Avant  qu'il  ne  soit  passé  à  l'ordre  du  jour,  M.  Neymarck  demande  la  parole  pour 
une  courte  communication  qui  lui  paraît  de  nature  à  intéresser  vivement  le  public. 
Il  s'agit  de  la  detle  italienne,  et  principalement  de  la  partie  de  cette  dette  détenue 
en  France. 

Sans  vouloir  entrer  dans  le  détail  de  cette  communication,  qui  sera  insérée  in 
extenso  dans  le  Journal  de  la  Société,  nous  croyons  devoir  reproduire  les  chiffres 
suivants,  dont  la  signification  n'échappera  à  personne. 

Les  paiements,  nets  d'impôts,  effectués  (lour  le  service  de  la  detle  consolidée 
italienne  s'élèvent  à  437  millions  de  hVe. 

fiCS  p-jiements  effectués  se  subdivisent  ainsi  : 

A  l'intérieur  du  royaume,  282  millions; 

A  l'étianger,  150  millions. 

Or,  sur  ces  150  millions,  1 19  millions  (soit  78  p.  100)  sont  payés  en  France. 

D'où  il  résulte,  en  capitalisant  cette  somme  à  4  1/2  p.  100,  que  la  France  pos- 
sède environ  2  milliards  600  millions  de  valeurs  italiennes,  tandis  que  l'Allemagne 
n'en  possède  que  430  millions  et  l'Angleterre  290. 

On  affaiblirait  la  portée  de  ces  chiffres  en  essayant  de  les  commenter. 

En  terminant  cette  communication,  M.  Neymarck  appelle  l'atlention  de  Tadminis- 
Iralion  des  finances  sur  le  renouvellement  des  feuilles  de  coupons  qui  s'effectue  en 
ce  moment  à  Paris  sur  les  fonds  italiens,  la  dette  extérieure  4  p.  100  perpétuelle 
de  la  Hongrie  et  l'emprunt  hongrois  4  p.  100  or. 

Il  serait  du  plus  grand  intérêt  pour  la  statistique  d'es  valeurs  étrangères  possédées 
par  nos  rentiers  de  connaître  le  montant  des  titres  qui  auront  été  ainsi  présentés 
à  l'échange  dans  les  maisons  de  banque  et  établissements  financiers  chargés  de  ce 
soin.  On  ne  peut,  sans  doute,  obliger  ces  maisons  à  donner  des  renseignements, 
mais  il  serait  peut-être  possible  de  les  obtenir  à  titre  officieux. 

La  discussion  est  alors  ouverte  sur  les  conclusions  de  M.  E.  Levasseur  sur  la 
Population  française.  (Voir  le  texte  de  ces  conclusions  dans  le  numéro  de  mai  1891.) 
M.  Vacher  nous  a  adressé,  sur  ce  sujet,  la  note  ci-après  : 

Nous  croyons  sans  peine  M.  Levasseur  lorsqu'il  nous  affirme  que  l'ouvrnge  sur  la  Popu- 
lation française  lui  a  coûté  vingt  ans  de  recherches. 

C'est  bien,  en  effet,  le  travail  le  plus  considérable  qui  ait  été  publié  à  aucune  époque 
en  France  ou  à  l'étranger  sur  la  statistique  de  la  population. 

11  marquera  l'état  de  la  science  démographique  à  la  fin  du  xix®  siècle.  Vers  la  fin  du 
siècle  dernier,  Moheau  avait  publié  son  intéressant  Essai  sur  la  popula/lon  de  notre 
pays.  Il  suffit  de  comparer  le  petit  in-8°  de  Moheau  avec  les  deux  volumes  compacts  de 
M.  Levasseur,  qui  seront  bientôt  suivis  d'un  troisième,  pour  se  rendre  compte  des  progrès 
accomplis  depuis  un  siècle. 

Au  siècle  dernier,  tout  faisait  défaut  aux  savants  :  les  dénombrements,  qui  sont  la  base 
de  toute  recherche,  n'existaient  pas  ;  le  mouvement  des  naissances  et  des  décès  était 
connu  très  imparfaitement  et  les  méthodes  employées  n'étaient  pas  moins  défectueuses 
que  les  matériaux  mis  en  œuvre.  A  l'heure  qu'il  est,  nous  disposons  de  matériaux  plus 
noinbreu.N  et  mieux  contrôlés  ru'autrefois,  et  nos  méthodes,  comme  notre  langue  et  nos 
lorinules,  ont  gagné  en  rigneur  et  an  précision.   Le  premier  volume  de  l'ouvrage  de 
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M.  Levasseur  contient  d'intéressants  détails  sur  ce  sujet  et  résume  les  progrès  accomplis 
depuis  un  siècle  en  France  et  à  l'étranger. 

Sur  les  conclusions  lues  par  M.  Levasseur  à  propos  de  la  nntnlilé  à  l'avanl-dernière 
séance,  je  présenterai  une  observation. 

La  natalité  française  est  en  voie  de  décroissance,  ce  point  n'est  pas  discutable.  Il  me 
paraît  cependant  qu'on  a  un  peu  exagéré  la  diminution  des  naissances,  soit  qu'on  com- 
pare les  chiffres  actuels  des  naissances  à  ceux  du  siècle  dernier,  soit  qu'on  les  rapproche 
des  relevés  faits  au  commencement  du  siècle.  Il  y  a  une  correction  à  apporter  aux  anciens 
relevés  des  naissances,  et  cette  correction  n'est  pas  de  l'ordre  des  quantités  négligeables. 

Les  anciens  relevés  des  naissances  que  nous  possédons  et  qui  vont  de  1770  à  1784  — 
je  parle  de  la  France  —  ont  été  opérés  sur  les  registres  des  paroisses.  J'ai  beaucoup 
étudié  ces  registres,  soit  à  Paris  avant  les  incendies  de  1871  (jui  détruisirent  l'état 
civil  des  paroisses  de  la  capitale,  soit  en  province.  Tous  les  registres  qui  ont  passé  sous 
mes  yeux  enregistraient  invariablement  la  totalité  des  naissances,  y  compris  les  mort-nés. 
Pour  ceux-là,  le  desservant  mettait  en  marge  du  baptême  la  mention  ob,  quelquefois  obiit 
eodem  die.  La  séparation  des  mort-nés  d'avec  les  naissances  vivantes,  opérée  en  France 
depuis  cinquante  ans,  nous  apprend  que  le  chiffre  des  mort-nés  vrais  et  des  nés  morts 
dans  les  trois  jours  n'est  pas  moindre  de  40,000  à  45,000.  Quand  on  compare  la  natalité 
actuelle  à  celle  du  siècle  dernier,  il  est  donc  nécessaire  de  diminuer  de  cette  quantité  le 
chiffre  des  naissances  du  siècle  dernier.  La  même  observation  s'applique  aux  relevés  des 
naissances  du  commencement  de  ce  siècle,  dans  lesquels  sont  confondus  les  mort-nés 
et  les  naissances  vivantes.  Cette  réduction  atténue  un  peu  le  coefficient  des  naissances 
aux  époques  antérieures,  mais  sans  mettre  en  question  la  diminution  de  la  natalité. 

Sur  les  conclusions  relatives  à  la  mortalité,  j'aurais  plusieurs  observations  à  présenter; 
le  défaut  d'espace  m'oblige  à  me  réduire  à  une  seule,  relative  à  la  mortalité  comparée  des 
deux  sexes  :  celle  du  sexe  masculin,  comme  le  dit  M.  Levasseur,  est,  à  presque  tous  les 
âges  de  la  vie,  supérieure  à  celle  du  sexe  féminin.  Mais,  quand  on  compare  année  par 
année  la  mortalité  des  deux  sexes,  on  constate  entre  20  et  35  ans  une  anomalie  assez 
singulière.  La  mortalité  de  la  femme,  tout  en  restant  inférieure  à  celle  de  l'homme,  ne 
cesse  pas  de  croître  d'une  manière  continue,  tandis  que  celle  de  l'homme  reste  station- 
naire  ou  même  se  ralentit  pour  passer  par  un  minimum  vers  l'âge  de  29  à  36  ans,  et  puis 
elle  reprend  sa  marche  ascendante.  Les  accidents  de  la  puerpéralité,  plus  Iréquents  et 
plus  souvent  mortels  chez  les  primipares,  fournissent  une  explication  satisfaisante  de  la 
progression  régulière  des  décès  dans  le  sexe  féminin. 

Mais,  pour  le  sexe  masculin,  le  ralentissement  de  la  mortalité  n'est  pas  aussi  facile  à 
expliquer,  il  est  même  loin  d'être  aussi  évident.  En  France,  les  tables  nouvelles  de  la 
mortalité  de  la  Caisse  des  retraites,  calculées  par  M.  Fontaine,  le  font  ressortir,  mais 
d'une  taçon  discutable,  car  l'expérience  consiste  dans  30  ou  40  décès  dans  la  période 
20  à  25  ans,  ce  qui  n'est  pas  une  base  suffisante.  J'observe  aussi  qu'il  n'y  a  pas  de  maxi- 
mum de  mortalité  masculine  vers  la  22*^  année  en  Belgique,  en  Suisse,  en  Prusse.  Les 
tables  de  Farr  pour  la  période  1838-1854,  ni  celles  plus  récentes  de  M.  Ogie  pour 
1871-1880,  n'accusent  pas  davantage  le  maximum  de  mortalité  masculin  et  le  ralentisse- 
ment pour  la  population  anglaise. 

Le  phénomène  est  constaté  en  Italie  (Movimento  délia  popol.,  1888),  en  Autriche,  et 
dans  les  tables  de  mortalité  de  M.  Kiaër  pour  la  Norvège,  qui  reposent  sur  une  expérience 
de  dix  ans,  1870-1880,  et  portent  sur  la  population  tout  entière.  M.  Kiaër  pense  que  le 
mariage,  dont  l'Age  moyen  coïncide  avec  la  périoile  de  décroissance,  diminue  les  chances 
de  mortalité  des  nouveaux  mariés.  Mais  pourquoi  pas  en  Belgique  et  en  Suisse?  La  ques- 
tion a  besoin  d'être  étudiée  en  employant  des  relevés  de  décès  par  année  et  non  des 
tables  de  survivance  établies  sur  des  relevés  quinquennaux. 

M.  LevasFeur  consacre  un  intéressant  chapitre  aux  tables  de  survie  et  à  la  longévité. 
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Il  a  dû  être  frappé,  comme  je  l'ai  été,  du  désaccord  entre  la  survivance  à  20  ans  fournie 
par  les  tables  et  celle  qui  résulte  des  comptes  rendus  du  recensement.  Ainsi,  pour  la 
France,  les  tables  récentes  de  survivance  de  M.  Perozzo  donnent  68  p.  100  (pour  les  deux 
sexes,  il  est  vrai)  pour  la  période  1880-1882,  tandis  que  la  statistique  du  recensement 
pour  1887-4889,  la  plus  récente,  par  conséquent,  ne  donne  que  63  p.  100.  C'est  une 
erreur  de  croire,  comme  l'a  avancé  M.  Legoyt  dans  la  Statistique  générale  de  la  France 
(volume  du  mouvement  de  la  population,  1858-1860),  que  les  relevés  du  recensement, 
établis  sur  les  listes  cantonales,  sont  incomplets  et  qu'il  faut  y  ajouter  les  omis  et  les 
étrangers.  Les  omis  sont  inscrits  d'office  depuis  1832  en  tête  des  tableaux  de  recense- 
ment ;  quant  aux  fils  d'étranger,  il  n'y  a  lieu  de  rétablir  que  ceux  qui  répudient  la  natio- 
nalité, et  le  chiffre  total  annuel  n'excède  pas  1,500,  ce  qui  ne  modifie  pas  sensiblement 
le  chiffre  de  survivance,  qui  est  notablement  inférieur  à  celui  des  tables  de  survie. 

Les  réserves  de  M.  Levasseur  au  sujet  de  la  longévité  et  de  la  durée  extrême  de  la  vie 
paraissent  justifiées.  La  durée  de  la  vie  humaine  ne  paraît  pas  avoir  varié  beaucoup  depuis 
le  commencement  des  temps  historiques;  la  vie  moyenne  a  pu  s'accroître  par  le  progrès 
de  l'aisance  publique,  mais  sans  reculer  beaucoup  les  limites  extrêmes  de  la  vie.  Les 
générations  en  marche  qui  se  succèdent  laissent  moins  de  morts  en  route  qu'autrefois, 
mais  les  survivants  ne  vont  pas  plus  loin,  et  je  ne  crois  pas  que  le  progrès  de  la  civilisa- 
tion ait  eu  pour  résultat  de  reculer  le  but. 

Mais  où  est  placé  ce  but?  M.  Flourens  a  essayé  de  résoudre  le  problème  de  la  durée 
de  la  vie  par  la  physiologie.  Il  posait  en  principe  que  la  durée  de  l'accroissement  du  corps, 
marquée  par  la  soudure  des  épiphyses  (dans  les  os  longs),  réglait  la  durée  de  l'existence 
dans  chaque  espèce  animale  :  la  durée  de  l'existence,  d'après  lui,  était  égale  à  cinq  fois 
celle  de  l'accroissement,  et  comme  il  admettait  que  le  développement  de  l'homme  est 
complet  à  20  ans,  les  épiphyses  étant  soudées  à  cet  âge,  il  en  conclut  que  la  durée  nor- 
male de  la  vie  humnine  est  de  un  siècle. 

Mais  la  théorie  de  M.  Flourens  est  contestable.  Tous  les  ans,  nous  voyons  devant  les 
conseils  de  révision  des  conscrits  ajournés,  qui  regagnent  dans  l'année  un  ou  plusieurs 
centimètres,  et  M.  Champouillon,  qui  a  suivi  la  taille  des  soldats  au  régiment,  cite  le  cas 
d'un  artilleur  qui,  en  deux  ans,  avait  gagné  dix  centimètres. 

La  statistique  donne  un  moyen  plus  sûr  de  déterminer  la  durée  extrême  de  la  vie. 
Quand  on  examine  une  table  des  décès  d'une  population  par  année,  on  constate  qu'il  y  a 
une  période  de  la  vie  où  les  morts  s'amoncellent,  et  quand  on  représente,  comme  l'a  fait 
le  docteur  Farr  (1)  et  après  lui  M.  Lexis,  les  décès  de  chaque  âge  par  une  courbe  dont 
les  ordonnées  sont  proportionnelles  au  nombre  des  décès,  il  y  a  un  point  où  la  courbe 
se  redresse  et  forme  un  monticule  dont  le  point  culminant  peut  servir  à  mesurer  la  durée 
extrême  de  la  vie  pour  la  génération. 

Ce  point  culminant  varie  suivant  le  sexe  et  suivant  les  pays.  Pour  la  femme,  il  s'éloigne 
un  peu  plus  de  l'origine  des  abscisses  que  pour  l'homme,  ce  qui  dénote  une  longévité 
plus  grande  dans  le  sexe  féminin.  Dans  les  tables  anglaises  de  M.  Farr,  comme  dans  celles 
plus  récentes  de  M.  Ogie,  le  maximum  des  décès  pour  les  hommes  est  à  71  ans  et  pour 
les  femmes,  à  74  ans.  En  Norvège  (nouvelle  table  de  M.  Kiaër),  il  s'éloigne  un  peu  plus 
de  l'origine  des  abscisses  :  il  correspond  à  75  ans  pour  l'homme  et  à  78  ans  pour  la 
femme  ;  c'est  l'indice  d'une  longévité  plus  grande  de  la  population  norvégienne. 

Mais  je  dois  me  limiter. 

M.  Levasseur  exprime  à  divers  endroits  de  son  livre  le  regret  que  l'insuffisance  des 
documents  statistiques  français  laisse  planer  de  l'incertitude  sur  quelques-unes  de  ses 
conclusions.  Je  m'autorise  de  ces  réserves  pour  demander  à  l'administration  de  nous 
donner  : 

1°  La  rtiortalité  par  année  d'âge  et  par  sexe  au  moins  pour  une  période  de  cinq  ans, 

(1)  Transactions  philosophiques ,  1859. 
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1885  à  1890,  .'jfin  d'étnblir  directement  et  sans  ajustement  une  table  de  survie  IVançaise 
répondant  aux  besoins  actuels; 

2°  Une  statistique  des  causes  de  décès  par  profession  dans  les  villes  et  pour  les  grandes 
industries,  mines,  chemins  de  fer,  manufactures  de  l'État,  ainsi  que  la  statistique  des 
accidents  ; 

3°  La  statisti(|ue  de  la  mortalité  et  de  la  morbidité  dans  les  hôpitaux  et  les  sociétés 
ouvrières  que  leurs  règlements  obligent  à  fournir  des  rapports  à  l'administration. 

{App  laudissements .  ) 

M.  NoGuÈs  demande  à  sortir  un  peu  du  programme  des  questions  posées  en 
parlant  principalement  de  la  nuptialilé,  rapport  qui  se  rattache  d'ailleurs  si  intime- 
ment à  la  natalité.  D'après  les  calculs  qu'il  annonce  avoir  faits,  M.  Noguès  se  croit 
autorisé  à  critiquer  la  méthode  employée  jusqu'ici  par  les  statisticfens  pour  mesurer 
la  nuptialité.  L'un  des  facteurs,  celui  qui  se  rattache  à  l'état  civil,  est  hors  de  toute 
contestation,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  second  qui  a  pour  base  les  recense- 
ments, cette  opération  n'offrant  en  général  (jue  des  résultats  imparfaits.  En  se  ser- 
vant des  rapports  qui  résultent  des  statistiques  actuelles,  l'honorable  orateur  dit 
être  arrivé  à  un  résultat  absurde,  à  savoir  qu'il  ne  lesterait  plus  de  filles  à  marier, 
et  Dieu  sait  cependant  s'il  y  en  a  ! 

Les  mêmes  rapports  indiquent  qu'on  se  marie  plus  jeune  en  France  qu'en  Italie, 
ce  qui  paraît  invraisemblable  à  priori,  les  mariages  étant,  d'après  la  noioriélé  pu- 
blique, plus  précoces  dans  les  pays  méridionaux.  Il  termine  en  souhaitant  que  la 
statistique  démographique  soit  perfectionnée  et  gagne  de  plus  en  plus  en  précision. 
Mais  telle  qu'elle  est,  ou,  en  n'ayant  égard  qu'aux  nombres  absolus,  elle  montre  que 
les  mariages  sont  en  voie  de  diminution  dans  notre  pays,  ce  qui  entraînera  évidem- 
ment une  diminution  dans  les  naissances,  et  par  suite  dans  la  population  elle-même. 

M.  DE  FoviLLE  proteste  contre  ces  conclusions  qu'il  déclare  être  au  moins  pré- 
maturées, M.  Noguès  n'ayant  pas  fait  connaître  les  calculs  personnels  qui  l'ont 
amené  à  de  pareils  résultats.  Le  fait  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  filles  qui  restent 
sans  se  marier  indique  d'ailleurs  que  la  méthode  employée  par  l'auteur  doit  être  en 
défaut. 

M.  Loua  ajoute  que  rien  n'est  plus  dangereux  que  d'appliquer  des  formules  ma- 
thémaîifjues  aux  rap()orts  de  la  statistique,  ces  chiffres  n'étant  que  des  moyennes, 
purement  approximatives,  avec  lesquelles  il  est  dangereux  de  chercher  à  reconsti- 
tuer des  nombres  absolus. 

Sur  la  demande  de  M.  Loua,  M.  Noguès  promet  d'apporter  à  la  prochaine  séance 
les  preuves  de  ses  assertions.  La  discussion  pourra  alors  s'établir  sur  des  bases  qui 
lui  ont  fait  défaut  dans  le  commencement  de  cette  discussion. 

M.  E.  Levasseur,  revenant  sur  ce  qu'a  dit  M.  Noguès  sur  la  diminution  des  ma- 
riages, ne  conteste  f»as  le  fait,  fait  d'ailleurs  généial  et  qu'on  observe  depuis  quel- 
(pjes  années  dans  la  statistique  de  la  population  des  autres  Etats. 

Toutefois,  il  reste  démontré  que  la  population  française  n'a  cessé,  sauf  en  quel- 
ques années  bien  connues,  de  progresseï',  quoique  avec  lenteur. 

Celte  progression  est  d'ailleurs  indépendante  du  mouvement  qui  porte  les  popu- 
lations des  campagnes  vers  les  villes,  mouvement  qui  est  moins  accentué  en  France 
que  dans  les  autres  pays  ;  elle  est  également  indépendante,  dans  une  assez  grande 
mesure,  de  l'émigration  étrangère,  bien  (pie  celle-ci  tende  à  s'accentuer. 
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C'est  là  un  résultat  heureux,  fjui  lient  à  la  fois  à  l'excédent  des  naissances  sur  les 
décès,  excédent  dû  principalement  à  la  diminution  de  la  mortalité  et  à  la  longévité 
des  habitants.  Celte  situation  ne  pourra  d'ailleurs  que  s'améliorer  si  la  France 
réussit  à  profiter  des  moyens  d'expansion  que  lui  oflrent  ses  nombreuses  colonies 
et  ses  pays  de  prolecloiat. 

M.  DES  EssARS  déclare  s'associer  aux  idées  si  éloquemment  exprimées  par  M.  Le- 
vasseur  et  partage  sa  confiance  dans  l'avenir.  «  Il  faut,  ajoute-t-il,  que  la  population 
française  soit,  au  plus  haut  point,  vivace,  pour  avoir  supporté  sans  faiblir  des 
épreuves  qui  auraient  écrasé  toute  autre  nation.  » 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  le  Président  annonce  que,  suivant  l'usage,  la  Société 
prendra  ses  vacances  pendant  les  mois  d'août  et  de  septembre. 
La  séance  de  rentrée  aura  lieu  le  mercredi  21  octobre. 
La  séance  est  levée  à  11  heures. 


II 

A    PROPOS    DU    NOUVEAU    CENSUS    AMÉRICAIN 
ET  DE  QUELQUES  DÉNOMBREMENTS  RÉCENTS. 

Nous  sommes  dans  la  période  des  inventaires  démographiques  :  la  France  et 
l'Angleterre  viennent  de  terminer  leur  recensement  de  1891  ;  l'empire  allemand 
a  procédé  au  dénombrement  de  sa  population  le  1"  décembre  dernier,  et  les  États- 
Unis  nous  font  connaître  les  premiers  résultats  sommaires  de  leur  census  décennal 
du  1^^  juin  1890. 

Ce  dernier  dénombrement  est  certainement  la  plus  vaste  opération  de  ce  genre 
qui  ait  été  exécutée  en  aucun  temps  et  dans  aucun  pays  ;  il  porte,  non  seulement 
3ur  la  population,  mais  aussi,  aux  termes  d'un  acte  du  Congrès  des  Étals-Unis,  sur 
tous  les  éléments  de  la  vie  économique  de  ce  grand  peuple  :  fortune  immobilière, 
industrielle  et  commerciale,  étendue  et  production  agricole,  puissance  des  moteurs 
hydi'auliques,  électriques  ou  à  vapeur  utilisés  dans  l'industiie,  revenus  et  dettes 
de  la  Fédération,  dos  États,  comtés  et  municipalités,  développement  de  l'instruction 
pubh'que,  des  voies  ferrées  et  des  télégraphes,  etc.  :  c'est,  en  un  mol,  le  dénombre- 
ment métho,li(pje  de  toutes  les  forces  vives  de  l'Union.  Le  10"  census  de  1880,  déjà 
si  complexe,  avait  coulé  4,591,596  dollars  (22,957,980  fr.)  ;  ce  chiffre  sera  cer- 
tainement dépassé  en  1890. 

En  attendant  que  paraissent  les  volumes  où  seront  consignés  les  résultats  défi- 
nitifs de  cette  immense  enquête,  la  direction  du  census  publie,  dans  un  bulletin 
périodique,  les  données  provisoires  que  fournit  le  dépouillement  des  millions  de 
fiches  réunies  au  bureau  central  de  Washington  :  c'est  à  cette  publication  que  nous 
empruntons  quelques-uns  des  chiflVes  qui  suivent. 

Le  bulletin  n°  16,  en  date  du  12  décembre  1890,  fixait  à  62,622,250  le  chiffre  de 
la  population  des  Kl  ils-Unis  au  1"  juin  1890,  mais  ce  chiffre  s'est  accru  poslérieu- 
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renient  de  celin'  du  teniloire  d'Ala.-ko  non  encore  dénombré,  soit  30,^^29  ;  enfin 
du  relevé  de  la  population  des  tiibus  indiennes,  soit  249,273.  En  ajoutant  au 
cliiiïre  du  Census-Bulleiin  de  décembre  ces  deux  derniers  éléments,  on  arrive  à 
un  total  de  02,901,852,  thiffre  bien  voisin  de  celui  qui  était  annoncé  dans  le  bulle- 
lin  du  12  décembre  dernier  par  M.  Porter,  directeur  général  du  census. 

Si  Ton  rapproche  ce  résultat  de  celui  cpj'ont  fourni  les  dénombrements  antérieurs, 
on  constate  que  le  census  de  1860  donna  un  cbiiïre  de  32,443,321  habitants,  en 
sorte  que,  dans  ces  trente  dernières  années,  la  population  des  Étals-Unis  a  exacte- 
ment doublé.  Au  recensement  de  1880,  on  trouva  50,445,370  habitants  :  en  dix 
ans,  de  1880  à  1890,  il  y  a  un  accroissement  de  population  de  12,456,470  exis- 
tences. Ce  dernier  résultat  mérite  que  nous  nous  y  arrêtions. 

Une  population  ne  peut  s'accroître  que  de  deux  manières,  ou  par  l'excédent  des 
naissances  sur  les  décès,  ou  par  les  apports  de  l'immigration  (plus  exactement  par 
la  diflérence  entre  les  entrées  et  les  sorties).  Nous  n'avons,  sur  le  mouvement  de 
l'état  civil  aux  États-Unis,  que  des  données  incomplètes  et  tellement  incertaines, 
qu'on  ne  sait  pas,  à  un  demi-million  près,  combien  il  y  naît  et  combien  il  y  meuit 
chaque  année  d'individus.  Quant  à  l'immigration,  on  peut  déterminer  avec  précision 
la  pari  qu'elle  prend  à  l'accroissement  de  la  population  des  Etals-Unis,  grâce  aux 
relevés  annuels  qui  en  sont  faits  depuis  1820.  Voici  les  chiffres  qui  se  rapportent  à 
la  période  1880-1890.  Le  census  ayant  été  opéré  le  l^""  juin,  je  n'ai  inscrit  pour 
1880  et  1890  que  la  moitié  des  individus  ayant  émigré  aux  États-Unis  dans  chacune 
de  ces  deux  années,  de  manière  que  l'ensemble  forme  une  période  de  dix  ans. 

£TBA.XaBKS 

^«^^«8-  arrivés. 

1880  (six  mois) 311,586 

1881  (année  entière) 743,854 

1882 764,283 

1883 615,660 

1884 500,488 

1885 360,252 

1886 416,075 

1887 538,243 

1888 546,060 

1889 452,122 

1890  (six  mois) 222,213 

Total 5,470, 8;U) 

Ce  total  comprend  tous  les  étrangers  débarqués  dans  les  ports  de  l'Union  ;  il  y  a 
lieu  d'en  déduire  les  simples  visiteurs,  les  étrangers  venus  sans  intention  de  s'éta- 
blir, et  qui,  d'après  les  relevés  du  bureau  de  l'émigration  à  Washington,  forment, 
à  très  peu  près,  les  5/100  de  la  masse  des  émigrants  étrangers,  soit  213,540.  Ce 
décompte  fait,  il  reste  5,197,296  individus  qui  re[)résentent  l'immigration  vraie, 
celle  qui  prend  racine  dans  le  pays  et  contribue  à  l'accroissement  de  la  population. 

Alignons  les  chiffres  suivants  : 
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Population  en  1890 62,901,852 

Population  en  1880 50,445,376 

Accroissement 12,456,476 

Moins  immigration  vraie 5,197,296 

Excédent  des  naissances .   .    .    .  7,259,180 
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L'excédent  annuel  des  naissances  sur  les  décès  ressort  ainsi  à  7î5,918.  Dans  la 
Grande-Bretagne,  cet  excédent  est  de  (550,000  individus  ;  en  Allemagne,  de  610,000; 
en  Italie,  de  312,000;  en  France,  à  cause  de  nolie  faible  natalité,  il  se  réduit  à 
61,000. 

En  somme,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  prendre  le  pourcentage,  on  voit  que  les 
Etats-Unis  ont  un  excédent  exceptionnel  de  naissances  sur  les  décès.  Ce  résultat 
peut  tenir  à  une  faible  natalité,  ou  à  une  mortalité  très  faible,  ou  à  l'action  de  ces 
deux  causes  réunies,  comme  on  le  voit  en  Angleterre,  où  il  y  a  à  la  fois  beaucoup 
de  naissances  et  peu  de  décès. 

Mais  quel  est  le  rapport  des  naissances  aux  décès  en  Amérique?  Nous  l'ignorons 
absolument  par  suite  de  l'imperfection  des  relevés  de  l'état  civil  dans  ce  pays.  Un 
démographe  exercé,  M.  le  D'  Billings,  qui  a  mis  en  œuvre  les  éléments  de 
statistique  vitale  dans  le  lO*"  et  le  11^  census  (1),  évalue  à  756,000  le  nombre  des 
décès  aux  Étals-Unis,  pour  une  population  de  50,445,376  habitants,  ce  (|ui  ferait 
ressortir  le  taux  mortuaire  à  15  p.  1,000. 

Ce  chiffre  est  indiscutablement  trop  faible.  M.  Hol  len,  secrétaire  d'État  du  Mi- 
chigan  (2),  n'hésite  pas  à  reconnaître  que  63  p.  100  des  décès  ne  sont  pas  rappor- 
tés. Si  l'on  admet  cette  donnée  et  qu'on  l'applique  à  l'ensemble  des  États,  il  y  a  lieu 
de  relever  de  5.5  p.  1,000  le  chiffre  de  M.  Billings,  ce  qui  porterait  la  mortalité  à 
20.5  p.  1,000. 

Ce  résultat  parfait  très  vraisemblable,  car  il  trouve  sa  confirmation  dans  des 
données  recueillies  à  des  sources  officielles  différentes.  Les  18  ou  20  Étais  qui  ont 
établi  des  directions  sanitaires  {Boards  of  health)  publient  des  relevés  des  décès 
qui  paraissent  soigneusement  établis  pour  les  agglomérations  urbaines  des  Eials- 
Unis.  La  mortaliié  de  ces  agglomérations,  qui  varie  dans  des  limites  assez  étendues 
(de  16  p.  1,000  à  Chicago  jusqu'à  26.5  p.  1,000  à  la  Nouvelle-Orléans),  se  résume 
dans  une  moyenne  de  23  décès  pour  1,000  individus  agglomérés.  Or,  c'est  un  fait 
d'observation  qui  se  vérifie  sur  notre  continent,  que  la  morlalité  des  villes  est  d'en- 
viron 2  p.  1,000  plus  élevée  que  dans  l'ensemble  du  pays,  en  sorte  qu'on  est  amené 
ainsi  à  fixer  le  taux  des  décès  aux  États-Unis  à  21  p.  1,000,  proportion  qui  diffère 
bien  peu  de  celle  qu'on  obtient  en  utilisant  la  correction  de  M.  Holden. 

Avec  une  mortalité  de  21  p.  1,000  pour  une  population  de  62,901,852  ha- 
bitants, on  peut  admettre  comme  très  probable  un  chiffre  annuel  de  1,320,901 
décès  et,  par  suite,  de  2,046,819  naissances,  ce  qui  fait  ressortir  la  natalité  à  32.5 
p.  1,000. 

En  dix  ans,  avons-nous  dit,  la  population  des  États-Unis  s'est  accrue  de  douze 
millions  d'individus.  Comment  se  réparlit  entre  les  divers  États  cette  énorme  plus- 
value?  L'accioissement  dû  au  mouvement  des  naissances  et  des  décès  pouvant  être 
considéré  comme  uniforme  et  proportionnel  à  la  population  des  Etats,  c'est  surtout 
l'émigration  (pii,  en  se  portant  ici  ou  là,  détermine  le  développement  rapide  ou  lent 
de  la  population.  Or,  le  courant  immigratoire,  venant  surtout  d'Europe,  aborde 
presque  exclusivement  les  États-Unis  par  le  littoral  de  l'Atlantique.  La  côte  occi- 
dentale du  Pacifique  n'en  reçoit  qu'une  proportion  insignifiante.  Sur  461, 346  immi- 
grants arrivés  en  1884  et  classés  par  port  de  débarquement,  on  n'en  compte  que 

(1)  10'**  census.  —  Vital-statistics. 

(2)  Six^^  annual  Report  vital  statistics  of  Michigan,  p.  1 J8. 
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1,528  à  San-Francisco  en  Californie;  le  lesle  se  répartit  ainsi  entre  les  ports  de 
l'Allanlique  :  ,  -p  -. 

New-York  .    .    .  322,781  Huron 20,418 

Boston.   ....  31,491  Philadelphie.   .    .  19,044 

Baltimore    .   .    .  30,742  Nouvelle-Orléans.  2,954 

Détroit 22,594 

Ainsi,  le  grand  courant  d'immigration  pénètre  aux  Étals-Unis  par  la  côte  de  l'A- 
tlantique et  par  la  partie  nord  de  celte  côte  ;  c'est  là  que  se  sont  établis  les  premiers 
colons,  c'est  là  qu'ils  continuent  d'affluer  et  que  la  population  continue  de  s'accroître. 
Ce  sont  donc  les  États  du  Nord,  situés  le  long  l.;  l'Atlanti  pie,  Massachusetts,  New- 
York,  Pennsylvanie,  et  ceux  qui  forment  la  zone  intérieure  limitro[)he,  Illinois, 
Ohio,  Michigan,  Missouri,  etc.,  qui  ont  la  plus  forte  augmentation  ;  en  voici  le 
résumé  par  grandes  divisions  géographiques  : 


POPULATION 

ACCROISSEMBNT 

en  1880. 

en  1890. 

absolu. 

p.  100. 

ivision  Nord-Atlantique  .  . 

14,507,407 

17,401,545 

2,894,138 

19.95 

—       Sud-Atlantique.  .    . 

7,597,197 

8,857,920 

1,260,723 

16.59 

—      Nord-Central    .    .    , 

17,364,111 

22,362,279 

4,998,168 

28.78 

—       Sud-Central  .... 

8,919,371 

10,972,843 

2,053,522 

23.02 

—       Ouest-Pacifique    .    . 

1,767,697 

3,027,613 

1,259,916 

71.27 

Si  l'on  considère  la  densité  de  la  population,  on  trouve  qu'elle  a  subi  les  varia- 
tions suivantes  dans  l'intervalle  des  deux  dernieis  ccnsus.  Pour  les  États  de  la  di- 
vision Nord-Atlantique,  il  y  a  accroissement  de  7  à  20  habitants  par  kilomètre 
carré;  dans  l'Élat  de  New-York,  la  densité  varie  de  40  à  47  par  kilomètre  carré  ; 
dans  le  Massachusetts,  de  83  à  106;  dans  Rhode-Island,  de  86  à  106.  Dans  la  divi- 
sion Nord-Central,  il  y  a  accroissement  de  2  habitants  par  kilomètre  carré,  et  dans 
la  division  de  l'Ouest-Pacifique,  l'accroissement  de  densité  n'est  plus  que  de  1  ha- 
bitant par  10  kilomètres  carrés. 

En  somme,  et  pour  l'ensemble  du  vaste  territoire  des  États-Unis,  la  densité 
moyenne,  qui  était  de  7  habitants  par  kilomètre  carré  en  1880,  est  montée  à  8  en 
1890.  On  voit  quelle  large  marge  est  encore  ouverte  à  la  colonisation  dans  ce 
pays.  A  supposer  que  le  courant  immigratoirc  actuel  gardât  toute  son  intensité, 
qu'aucun  phénomène  économiipie  imprévu,  ce  qui  est  assez  peu  probable,  ne  vînt 
troubler  cet  accroissement  régulier,  et  (jue  la  population  continuât  de  doubler  tous 
les  trente  ans,  il  s'écoulerait  près  de  cent  cinquante  ans  avant  (jue  la  population 
fût  aussi  serrée  aux  États-Unis  qu'en  Angleterre  et  en  Belgiipie,  où  la  densité  est 
de  200  habitants  par  kilomètre  carré. 


Accroissement    de   population    dans    les   villes. 

Ce  qui  frappe  surtout  dans  le  développement  de  la  population  des  États-Unis, 
c'est  le  rapide  accroissement  rjue  prennent  les  agglomérations  urbaines.  Nous  en 
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donnons  ici  le  (ableau  pour  les  villes  de  plus  de  200,000  jjnbilanls,  en  plaçant  en 
regard  les  relevés  semblables  pour  quehpies  pays  de  l'Europe,  d'après  les  derniers 
recensements. 

États-Unis. 


1880 


1890 


New-York  .  .  . 
Chicago  .  .  .  . 
Philadelphie  .  . 
Brooklyn  .... 
Baltimore.  .  .  . 
Saint-Louis .    .    . 

Boston 

Cincinnati   .    .    . 

Buffalo 

Pittsbourg  .  .  . 
Cleveland.  .  .  . 
Nouvelle- Orléans 
Millwaukee  .  .  . 
Washington .  .  . 
San-Francisco .  . 
Détroit 


206,299 

1,513,501 

505,185 

1,098,576 

847,170 

1,044,894 

566,663 

804,377 

332,313 

433,547 

350,518 

460,367 

362,439 

446,507 

255,139 

296,309 

155,134 

254,457 

156,389 

238,473 

160,146 

261,546 

216,090 

241,995 

115,587 

203,979 

143,293 

228,160 

233,959 

297,990 

116,340 

205,669 

Angleterre. 


1881 

Londres 3,815,544 

Liverpool 552,508 

Manchester 462,303 

Birmingham 400,774 

Leeds 309,119 

Sheffield 284,508 

Bristol 206,874 

Bradford 194,495 

Nottingham 186,575 


1891 

4,211,056 
518,000 
505,300 
429,200 
367,500 
324,200 
221,700 
216,300 
217,000 


Empire  allemand. 


1885 

Berlin 1,315,287 

Hambourg 449,606 

Leipzig 289,252 

Munich 261,981 

Breslau 299,640 

Cologne  239,510 

Dresde 246,086 

Magdebourg 159,520 


1890 

1,574,485 
715,170 
353,272 
344,899 
334,710 
282,537 
276,085 
200,071 


2,260,945 

2,427,000 

370,613 

405,000 

300,009 

391,000 

221,305 

234,000 
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:  i  ■ 
France. 

1886  1891 

Paris 

Lyon 

Marseille 

Bordeaux 

Pour  les  agglomérations  de  plus  de  200,000  habitants,  raccroissement  en  dix  ans 
aux  États-Unis  est  de  40.5  p.  100,  tandis  que,  pour  l'ensenible  de  la  population, 
l'augmentation  n'est  que  de  24.8  p.  100.  De  1870  à  1880,  la  progression  pour  les 
villes  n'availélé  que  de  33.5 p.  100.  L'accroissement,  comme  on  voit,  augmente  à  me- 
sure que  les  agglomérations  deviennent  plus  fortes,  conformément  à  la  loi  formulée 
par  M.  Levasseur  :  que  l'allraction  des  groupes  humains,  comme  celle  de  la  ma- 
tière, est  en  général  proportionnelle  à  la  masse. 

L'accroissement  paraît  encore  plus  considérable  pour  les  grandes  villes  de  l'em- 
pire allemand;  mais  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ce  fait  qu'entre  les  deux  recen- 
sements de  1885  et  1890,  de  grandes  communes  et  même  des  villes  populeuses 
ont  été  incorporées  dans  l'agglomération  principale  :  c'est  ainsi  que  Hambourg  a 
absorbé  Alloua,  soit  une  population  de  près  de  150,000  habitants.  Au  surplus,  les 
chiffres  inscrits  dans  notre  tableau  ne  sont  que  provisoires  et  pourront  subir  quel- 
(jues  modifications  ultérieures. 

Le  peuplement  des  solitudes  du  Far- West  et  des  grands  Etats  déserts  situés  vers 
le  littoral  du  Pacifique  donne  lieu  à  une  remarque  intéressante.  Taudis  que,  sur 
notre  vieux  continent,  les  courants  immigratoires  anciens  ont  suivi  les  vallées  et  se 
sont  fixés  le  long  des  tîeuves,  ces  chemins  qui  marchent,  en  Amérique  c'est  le  long 
des  voies  ferrées,  ces  chemins  qui  courent,  que  se  fait  la  colonisation  et  que  les 
nombreux  essaims  d'émigrants  viennent  s'établir.  On  voit  surgir  ainsi  sur  tous  les 
points  de  l'immense  réseau  ferré  qui  couvre  les  États-Unis,  des  stations  affublées  de 
noms  étranges,  indiens,  irlandais,  allemands,  polonais,  suisses  ou  français,  qui,  en 
quelques  années,  deviennent  des  villes  importantes.  Un  des  derniers  bulletins  pu- 
bliés par  la  direction  du  census  nous  afjprend  qu'on  a  recensé,  en  1800,  443  villes 
comptant  au  delà  de  8,000  habitants,  cl  pour  134  de  ces  villes,  de  création  récente, 
l'accroissement  dépasse  75  p.  100.  Bismarck,  fondée  en  1873  sur  le  North-Pacific- 
Railroad,  a  pris  une  telle  importance  qu'elle  est  devenue  la  capitale  d'un  comté  ; 
Kansas-Cily,  qui  ne  comptait  que  3,200  habitants  en  1880,  en  a  aujourd'hui  38,316, 
soit  un  accroissement  de  1,097  p.  100;  Tacoma,  qui  avait  1,098  iiabitants,  en 
compte  36,006,  et  Spokane-Falls,  dont  la  population  n'était  que  de  350  habitants 
en  1880,  en  a  19,922  en  1890,  soit  un  accroissement  de  5,592  p.  100. 

Cette  tendance  des  colonies  d'émigrants  à  s'établir  sur  le  parcours  des  voies  fer- 
rées s'explique  par  les  facilités  de  communication  beaucoup  plus  grandes  avec  ks 
chemins  de  fer  qu'avec  la  navigation  fluviale,  surtout  en  Améri(|ue,  où  le  cours  des 
rivières  et  des  fleuves  est  si  accidenté.  Mais  il  y  a  une  autre  raison,  d'ordre  écono- 
mique, qui  a  réglé  celte  marche  de  la  colonisation  dans  le  Nouveau-Monde  cl  gui 
en  accélère  de  plus  en  plus  les  effets  :  nous  voulons  parler  du  Homestead  et  des 
concessions  de  terres  publiques  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  et  aux  particu- 
liers. Par  un  acte  du  Congrès,  qui  remonte  à  1850,  le  gouvernement  fédéral  con- 
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cède  aux  compagnies  de  construction  des  voies  ferrées  des  zones  de  teires  publiques 
sur  lesquelles  elles  établissent  la  plate-forme  de  leurs  lignes.  Pour  le  dire  en  pas- 
sant, c'est  à  ce  régime  de  concessions  gratuites  que  les  Etats-Unis  doivent  leur  im- 
mense réseau  de  260,000  kilomètres,  plus  étendu  que  l'ensemble  de  tous  les  ré- 
seaux de  l'Europe. 

Le  Gouvernement  concède,  non  seulement  la  plate-forme  de  la  voie,  mais  encore 
une  double  zone  en  bordure  de  la  voie  et  par  sections  alternées  dont  TÉtat  se 
réserve  la  moitié.  Les  compagnies  rétrocèdent  ces  terrains  à  très  bas  prix  aux 
émigrants,  sans  préjudice  des  concessions  directes  que  le  Gouvernement  accorde 
lui-même,  en  vertu  de  la  loi  du  Homestead,  sur  les  sections  en  bordure  de  la  voie 
qu'il  s'est  réservées.  De  1850  à  1877,  il  a  été  concédé  aux  compagnies,  en  vue  de 
la  construction  de  chemins  de  fer,  35  millions  d'acres  de  terres  publiques,  soit 
44  millions  d'hectares  représentant  presque  le  tiers  de  la  surface  de  la  France. 

Population   selon   la   couleur. 

A  chaque  recensement,  il  est  fait  un  relevé  de  la  population  de  couleur  qui  réside 
aux  États-Unis,  principalement  dans  les  États  du  Sud.  Au  census  de  1870,  le  total 
des  individus  de  couleur  recensés  était  de  4,886,378  ;  en  1880,  il  était  de  6,580,793. 
Les  bulletins  du  census  de  1890  ne  donnent  qu'une  statistique  partielle,  portant  sur 
18  États.  Mais  ces  18  États  renferment  les  15/16  de  la  population  de  couleur  des 
Étals-Unis.  Le  chiffre  accusé  par  le  bulletin  est  de  6,996,166,  résultat  qui  témoigne 
d'un  accroissement  progressif  de  la  population  de  couleur,  contrairement  à  une 
opinion  couramment  admise.  Toutefois,  la  progression  est  moins  rapide  que  pour 
la  race  blanche.  Les  18  États  dont  les  relevés  sont  complets  comptent,  en  1870, 
4,556,190  nègres  ;  en  vingt  ans,  il  y  a  accroissement  de  53  p.  100  pour  la  popula- 
tion de  couleur,  tandis  que  dans  ces  mêmes  États,  la  population  blanche  s'est  accrue 
de  72  p.  100  ;  il  est  vrai  que  l'immigration  jette  quelques  doutes  sur  la  valeur  de 
ce  dernier  chiffre. 


Population   indienne. 

On  compte  au  delà  de  150  tribus  d'Indiens  vivant  sur  des  territoires  réservés  ou 
à  l'état  nomade  et  répartis  assez  irrégulièrement  sur  toute  la  surface  des  États-Unis, 
mais  principalement  dans  les  États  du  centre,  du  sud  et  de  l'ouest;  depuis  long- 
temps ils  ont  été  refoulés  par  la  civilisation  dans  les  États  du  nord  et  de  l'est. 

11  y  avait  un  certain  intérêt  à  faire  le  dénombrement  de  ces  tribus  sauvages,  restes 
des  populations  primitives  du  Nouveau-Monde.  Une  loi  spéciale  du  Congrès  a  réglé 
les  détails  de  cette  opération,  qui  ne  s'est  pas  effectuée  sans  difficultés  ni  même  sans 
dangers. 

L'agent  chargé  de  diriger  ce  travail,  M.  Thomas  Donaldson,  nous  apprend  dans 
so^n  rapport  (1),  que,  dans  quelijues  tribus,  les  recenseurs,  qu'on  avait  pris  la  pré- 
caution de  choisir  parmi  les  Indiens,  furent  mal  accueillis.  Dans  TOrizona,  chez  les 
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(1)  2bib  CensuS'BiUletin,  iansiev  1891. 
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Apaches,  des  troubles  éclatèrent  à  la  vue  des  registres  de  recensement  que  les  indi- 
gènes prenaient  pour  des  livres  dont  le  contenu  menaçait  leurs  croyances  religieuses. 
Peut-être  aussi  y  avait-il  des  appréhensions  fiscales,  d'aulant  plus  que  les  recenseurs 
relevaient,  non  seulement  les  noms  des  Indiens,  mais  aussi  l'étendue  des  terres  cul- 
tivées, le  nombre  des  têtes  de  bétail  ;  enfin,  le  recensement  se  faisait  au  lendemain 
de  la  prise  d'armes  des  Sioux,  qui  s'étaient  révoltés  parce  que  le  Gouvernement 
avait  ouvert  au  Seulement  une  partie  de  leurs  terres  réservées  sans  leur  accorder 
l'indemnité  de  1,25  dollar  par  acre  qu'ils  réclamaient.  Il  y  eut  donc  de  l'agitation 
dans  un  certain  nombre  de  tribus,  et,  à  Moqui,  un  des  agents  du  recensement  fut 
arrêté  et  séquestré  pendant  quelques  semaines. 

Le  rappoi't  de  M.  Donaldson  constate  qu'en  somme  le  census  indien  s'est  achevé 
et  a  donné  des  résultats  qu'on  peut  tenir  comme  satisfaisants.  Ces  résultats,  qui 
seront  prochainement  publiés,  portent  sur  la  force  numérique  des  tribus,  sur  le 
mouvement  de  leurs  naissances  et  de  leurs  décès,  leur  genre  de  vie,  le  culte,  le  degré 
d'instruction,  le  langage.  Sur  ce  dernier  point,  le  rapport  nous  apprend  que  la 
langue  indienne  perd  chaque  jour  du  terrain,  et  M.  Donaldson  conseille  gravement 
aux  philologues  qui  s'intéressent  aux  idiomes  indiens  de  se  rendre  sans  plus  tarder 
dans  les  tribus,  avec  un  phonographe,  pour  fixer  la  phonétique  de  la  langue  des 
Apaches,  des  Nez-Percés  et  des  Sioux,  car  cette  langue  est  vouée  à  une  extinction 
irrémédiable  et  prochaine. 

Le  total  des  Indiens  recensés  est  de  269,273,  dont  16,740  dans  TArizona,  15,283 
dans  la  Californie,  20,521  dans  le  New-Mexico,  19,845  dans  le  Dakota,  etc.  On  en 
a  recensé  34,675  qui  reçoivent  des  rations  du  gouvernement  fédéral  et  131,274  qui 
vivent,  en  dehors  de  toute  subvention,  du  produit  de  la  chasse,  de  la  pêche,  de  la 
culture  pastorale,  etc.,  mais  qui  sont  soumis  à  une  taxe  ou  qui  sont  taxables.  Il  n'est 
pas  hors  de  propos  de  rappeler  ici  que  le  service  indien  figure  pour  une  somme 
assez  importante  au  budget  des  dépenses  des  États-Unis:  6,708,047  dollars  pour 
1890. 


Population   juive. 

Le  census  de  1890  relève  pour  la  première  fois  quelques  détails  sur  la  population 
juive  établie  aux  États-Unis.  Ce  n'est  pas  un  dénombrement  complet,  mais  un  simple 
essai  de  statistique  vitale  des  Juifs  américains  en  ce  qui  concerne  la  nuptialité,  la 
mortalité  et  la  natalité.  Les  données  ont  été  recueillies  par  l'entremise  officieuse 
d'un  Israélite  de  Washington,  M.  Salomon,  et  mises  en  œuvre  par  le  bureau  de 
statistique  vitale  du  département  de  l'intérieur.  15,000  familles  israéliles,  repré- 
sentant 60,630  individus,  ont  fourni  des  renseignements.  Ce  n'est  là,  très  certaine- 
ment, qu'une  petite  fraction  de  la  population  juive  établie  aux  Etals-Unis. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  des  données  recueillies  sur  ce  champ  très  restreint, 
trop  restreint,  devons-nous  dire,  que  la  proportion  des  mariages  serait  de  7.4 
p.  1,000,  celle  des  naissances  de  20.8  et  celle  des  décès  de  7.1  p.  1,000. 

Les  deux  premiers  chiffres  sont  conformes  à  ce  que  nous  savons  de  l'état  civil 
des  Juifs  établis  en  Europe  :  ils  se  maiienl  peu,  ils  ont  une  faible  natalité  ;  quant  au 
chiffre  de  la  mortalité,  il  nous  ins|)irc  quelques  soupçons;  il  y  a  longtemps  que  la 
statistique,  dans  notre  t)ays,  a  mis  en  lumière  la  vitalité  remarquable  de  la  race 


juive.  En  Autriche,  par  exemple,  où  la  population  juive  dépasse  un  million  d'habi- 
tants, et  où  la  distinction  des  décès  par  cultes  a  été  faite  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  la  mortalité  était  de  22  p.  1,000  chez  les  Juifs  quand  elle  atteignait 
33  p.  1,000  pour  l'ensemble  de  la  population  :  c'est  le  rapport  de  2  à  3.  En  Rus- 
sie (i),  où  vit  une  population  israélite  qui  n'est  peut-être  pas  inféiieure  à  quatre 
millions  d'individus,  si  l'on  en  juge  par  le  nombre  des  naissances  (92,877  en  1886), 
la  survivance  des  garçons  juifs  à  20  ans  est  de  65.8  p.  100,  tandis  que,  pour  l'en- 
semble de  la  population  russe,  elle  est  de  53  p.  100,  ce  qui  indique  à  coup  sûr  une 
différence  de  vitalité  moindre  qu'aux  Etats-Unis.  La  table  de  survie  qui  accompagne 
la  statistique  juive  des  États-Unis  donne  77  survivants  mâles  à  20  ans;  c'est,  à  très 
peu  près,  la  survivance  des  garçons  en  Norvège,  d'après  la  table  de  M.  Kiaër  (2). 
Or,  la  mortalité  en  Norvège  pour  la  période  considérée  par  M.  Kiaër  est  de  16.9 
p.  1,000,  tandis  qu'elle  ne  serait  pour  les  Juifs  américains  que  de  7.1.  Il  y  a  eu 
évidemment  des  omissions  dans  le  recensement,  et,  tout  en  rendant  justice  au  tra- 
vail de  M.  King  et  du  docteur  Billings,  nous  devons  faire  des  réserves  sur  la  valeur 
des  données  qui  leur  ont  été  fournies. 


Criminalité. 

M.  Wines,  de  Sf)ringr]el(l,  a  été  chargé,  dans  le  census  de  1890  comme  dans  celui 
de  1880,  de  la  statistique  criminelle,  et  il  en  a  consigné  les  résultats  sommaiies  dans 
le  32^  Census-Bulletin.  Au  1*' juin  1890,  on  comptait  45,233  individus  détenus  dans 
les  prisons  des  Etats-Unis  pour  des  faits  criminels.  Ce  chiffre  se  décompose  ainsi  : 
13,027  blancs  d'origine  américaine,  15,598  blancs  d'origine  étrangère,  fils  d'étran- 
gers ou  étrangers  eux-mêmes.  Le  census  de  1890  ne  nous  fournit  pas  encore  la 
proportion  des  éléments  étranger  et  indigène  pour  l'ensemble  de  la  population  des 
Etals-Unis,  mais  il  n'est  pas  probable  que  ce  rapport  ait  sensiblement  changé  depuis 
le  census  de  1880  qui,  sur  une  population  blanche  de  43,402,970  individus,  don- 
nait 28,480,226  indigènes  et  14,922,744  étrangers  ou  fils  d'étrangers.  D'où  il  res- 
sort que,  sur  100,000  habitants  de  population  blanche  de  chaque  catégoiie,  on 
compte  : 
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M.  Wines  insiste  avec  raison  sur  cet  appoint  considérable  que  l'élément  étranger 
apporte  à  la  criminalité  des  Étals-Unis  et  qui,  à  lui  seul,  suffirait  pour  exph'quer  cer- 
taines mesures  restrictives  prises  dans  ces  deiniéres  années  par  le  Congrès  en  ce 
qui  concerne  l'admission  de  certaines  catégories  d'immigi-anls  (3). 

Ce  n'est  pas  seulement  aux  Étals-Unis  que  cette  remarque  a  été  faite.  M.  Yvernès, 
dans  ses  sidjstantiels  rapports  sur  la  justice  criminelle  en  France,  a  fait  ressortir 
depuis  longtemps  cette  influence  de  l'élément  étranger.  Dans  le  compte  de  In  jns'ice 


(1)  Voir  VAnnnah'e  de  l'Empire  russe  pour  1886,  publié  par  M.  Troïtnisky. 

(2)  Lias  og  Dmlstabeller,  p.  xliv.  Christiania,  18SS. 

(3)  Notamment  l'acte  du  8  août  1882  {cet  to  reguhUe  iinmijraliOH). 


criminelle  pour  1887  (page  xi)  nous  lisons  :  «  Si  l'on  nnet  en  parallèle  le  nombie 
des  accusés  nés  à  l'étranger  et  celui  des  habilanls  de  même  origine,  on  voit  que, 
sur  100,000  de  ceux-ci,  40  comparaissent  chaque  année  en  cour  d'assises.  Le  même 
calcul,  fait  pour  les  habitants  d'oiigine  fiançaise,  ne  donne  que  10  accusés,  soit 
quaire  fois  moins.  » 

On  voit  qu'en  France  la  part  contributive  de  l'élément  étranger  dans  la  crimina- 
lité est  encore  plus  forte  qu'aux  Etats-Unis.  Il  est  bien  certain  que,  dans  l'émigration 
de  tous  les  pays,  il  se  mêle  des  éléments  qui  ne  sont  pas  d'une  pureté  irréprochable; 
et  il  faut  avouer  qu'en  général  ce  qui  va  d'un  pays  à  l'autre,  pour  y  chercher  for- 
tune, n'est  pas  toujours  le  dessus  du  panier  de  la  population. 


Fortune    et    revenus. 

Les  bulletins  du  census  parus  à  ce  jour  ne  nous  fournissent  aucune  donnée 
relative  à  cette  partie  intéressante  de  la  statistique  américaine.  Mais,  par  une  coïn- 
cidence heureuse,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  vient  de  publier  le  XXIl*"  et  der- 
nier volume  du  lO''  census,  qui  contient  les  données  recueillies  en  1 880  sur  quebjues 
éléments  de  la  richesse.  Résumons  ici  les  principaux  chiffres  de  l'enquête  de  1880 
qu'on  pourra  utilement  rapprocher  de  ceux  de  1890. 

Le  territoire  des  États-Unis  renfermait,  en  1880,  4,008,907  propriétés  (farms) 
d'une  contenance  moyenne  de  70  acres  (28  hectares),  avec  une  tendance  à  la  réduc- 
tion des  contenances,  ce  qui  semblerait  indiquer  que  les  concessions  de  lots  de 
160  acres  que  le  gouvernement  fédéral  accorde  sur  le  domaine  public,  en  vertu  de 
la  loi  du  Ilomestead,  excèdent  en  général  la  capacité  de  travail  des  concessionnaires. 

La  valeur  brute  de  la  production  agricole  serait,  en  chiffres  ronds,  de  2,213  mil- 
lions de  dollars.  Mais  cette  évaluation  semble  trop  faible.  Le  rapport  du  commis- 
saire de  l'agriculture  (1),  établi  sur  des  données  très  précises,  porte  le  chiffre  pour 
l'année  1878  à  S  milliards  de  dollars  (15  milliards  de  francs),  chiffre  à  rapprocher 
de  celui  de  13  milliards  et  demi  que  j'ai  trouvé  pour  la  production  agricole  de  la 
France  en  1878  (2).  Il  y  a  litu  de  tenir  compte  de  ce  fait  que  les  prix  des  céréales 
sont  de  20  p.  100  plus  élevés  en  France  qu'aux  Etats-Unis. 

Le  revenu  brut  de  la  production  indusirielle  fut  évalué  en  1880  à  5,369  millions 
de  dollars,  soit  26,845  millions  de  francs.  J'ai  Irouvé  (3),  pour  la  production  indus- 
trielle de  la  Fiance,  le  chiffre  de  12  milliards  et  demi.  L'écart  des  deux  résultats 
tient  d'abord  à  une  production  industrielle  plus  considérable  en  Amérique,  mais, 
pour  une  part  aussi,  à  la  différence  des  salaires  industriels  dans  les  deux  pays. 

Le  recensement  de  la  force  motrice  employée  par  l'induslrie  manufacturière 
a  donné  les  résultats  suivants  : 
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Moteurs  hydrauliques 55,404  1,2-25,371) 

Moteurs  àvapeur 56,483  2,185,458 

Totaux 111,887       ~~3,4ÏÔ,837 
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(\)  Report  qf  the  commiss.  of  AgricuU.  Washington,  1878,  p.  27. 

(2)  Comples  rendus  des  congrès  de  TExposition  universelle  de  1878.  Paris,  Imprimerie  nationale,  t.  Vil. 

(3)  Jbid.,  p.  128. 
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On  voit  quelle  large  part  occupent,  aux  États-Unis,  les  moteurs  hydrauliques  qui, 
dans  la  statistique  des  autres  pays,  figurent  à  l'état  de  quantité  négligeable.  Le  pro- 
fesseur Swain,  dans  une  intéressante  brochure  (1),  qui  résume  les  données  indus- 
trielles du  10^  census  sur  les  moteurs  hydrauliques,  relève  les  applications  diverses 
de  celte  source  d'énergie,  qui  va  se  développer  sur  une  échelle  encore  plus  large 
par  l'admirable  découverte  du  transport  de  la  force  à  dislance.  M.  Swain  évalue  à 
110  millions  l'économie  réalisée  rien  que  sur  le  combuslible  par  l'emploi  des  mo- 
teurs hydrauhques. 

En  résumé,  la  force  motrice  employée  dans  les  manufactures  aux  Élats-Unis 
représente  une  force  de  3,4.10,837  chevaux-vapeur.  Si  l'on  y  joint  celle  des 
29,398  locomotives  utilisées  par  la  grande  industrie  des  transports  en  chemins  de 
fer,  lesquelles,  à  raison  de  300  chevaux  par  machine,  représentent  une  force  de 
8,819,000  chevaux;  si  l'on  y  joint  encore  celle  de  la  navigation  à  vapeur  sur  les 
mers,  les  fleuves  et  les  grands  lacs  intérieurs  et  qui  n'est  pas  moindre  de  1 ,512,800 
chevaux,  on  arrive  à  un  total  de  13,741,000  chevaux- vapeur,  représentant  le  quart 
de  la  force  motrice  utilisée  sur  tout  le  globe. 

Nous  omettons  forcément  beaucoup  de  détails  pour  rester  dans  les  limites  res- 
treintes de  no\re  Journal.  Comme  on  le  voit,  le  census  américain  n'est  pas  seulement 
un  dénombrement  de  la  population,  c'est  un  recensement  général  de  toutes  les 
forces  productives  des  Etats-Unis  :  c'est  un  effort  grandiose  et  tel  qu'on  pouvait 
l'attendre  de  la  République  fédérale  ;  mais  il  serait  inexact  et  même  injuste  de  pré- 
tendre qu'il  est  unique  au  monde  et  que  les  Etats-Unis  sont  la  seule  puissance  (jui 
dresse  l'inventaire  complet  de  toutes  ses  richesses.  Sur  notre  continent  et,  en  France 
en  particulier,  ce  n'est  pas  à  propos  du  recensement  de  la  population  et  par  une 
enquête  unique  et  à  jour  fixe  que  l'on  procède  au  dénombrement  de  toutes  les  forces 
économiques  du  pays,  mais  par  une  série  d'enquêtes  successives  et  distinctes,  faites 
par  les  administrations  ou  par  des  hommes  spéciaux. 

Ces  statistiques  de  détail  ont  en  outre  un  caractère  périodique,  et  ce  n'est  pas  un 
mince  avantage,  à  une  époque  de  transformations  et  de  progrès  incessants,  où  l'on 
a  besoin  d'être  renseigné  promplemcnt  et  sûrement.  Toutes  ces  statistiques  spé- 
ciales, au  nombre  de  plus  de  quarante  en  France,  sont  publiées  annuellement  ou 
même  mensuellement  :  toutes  les  données  utiles  en  sont  réunies  et  condensées  dans 
ces  intéressants  Annuaires  statistiques  publiés,  en  France  par  M.  Loua,  en  Italie  par 
M.  Bodio,  en  Russie  par  M.  Troïtnisky,  en  Angleterre  par  M.  Giffen.  Nous  croyons 
que,  par  leur  périodicité  et  la  tenue  à  jour  des  phénomènes  économiques,  ces  pu- 
blications ne  sont  certainement  pas  inférieures  à  la  puissante  statistique  des  Élats- 
Unis,  dont  nous  reconnaissons  d'ailleurs  toute  la  valeur. 


1)  Statistics  of  Water  power,  by  prof,  Swain,  sp.  agent  of  W^  census.  Boston,  1888. 

L.  Vacher. 
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III 
LA  STATISTIQUE   DU  PAUPÉRISME  A  LONDRES. 

M.  Charles  Boolh  vient  de  faire  paraître  la  seconde  partie  de  la  grande  publica- 
tion qu'il  a  entreprise  sous  ce  titre  :  Le  Travail  et  la  vie  du  peuple.  Le  premier 
volume  décrivait  spécialement  les  quartiers  pauvres  de  la  Métropole  :  EaslLondon. 

C'est  encore  de  Londres  et  de  Londres  seul  qu'il  s'agit  dans  le  deuxième  volume, 
ainsi  que  dans  les  tableaux  et  cartes  qui  lui  servent  d'appendice.  Mais  Londres  est 
un  monde  et  nous  ne  croyons  pas  qu'un  aussi  vaste  organisme  ait  jamais  été  l'objet 
d'une  plus  minutieuse  enquête.  Quartier  par  quartier,  rue  par  rue,  parfois  même 
maison  par  maison  et  famille  par  famille,  M.  Boolh  ou  ses  collaborateurs  établissent 
ce  qu'on  pourrait  appeler  le  cadastre  du  paupérisme  métropolitain,  mesurant  à  la 
fois  sur  chaque  point  son  étendue  et  son  intensité. 

Les  cartes  détaillées  dont  ce  recensement  méthodique  est  accompagné  sont  parti- 
culièrement curieuses.  Le  noir  y  représente  les  pires  éléments  de  la  population  des 
faubourgs  (lowest  class,  vicions,  semi-criminal).  Le  bleu  foncé  désigne  la  grande 
misère  (very  poor,  casual,  chronic  want)  ;  le  bleu  clair  la  simple  pauvreté  (poor), 
correspondant,  par  exemple,  à  un  salaire  hebdomadaire  de  18  à  21  shillings  pour 
une  famille  à  effectif  normal  (a  moderale  family).  Le  violet,  mélange  de  bleu  et  de 
rouge,  révèle  la  juxtaposition,  sous  les  mêmes  toits,  de  gens  de  situation  inégale 
isome  comforlahle,  others  poor).  Le  rose  suppose  déjà  quelque  aisance  (/airtycom- 
fortable,  good  ordinary  earnings).  Le  rouge  vif  est  la  couleur  des  bourgeois  aisés 
{well  to  do,  middle  class).  Enfin  les  classes  les  plus  favorisées,  depuis  la  bour- 
geoisie riche  jusqu'aux  millionnaires  (upper-middle  and  upper  classes,  wealthy) 
ont  pour  teinte  distinctive  le  jaune  d'or.  Le  plan  de  Londres,  ainsi  échantillonné, 
constitue  un  document  du  plus  haut  intérêt,  et  ces  illustrations,  dont  l'exécution 
matérielle  est  très  soignée,  suffiraient  pour  recommander  le  travail  de  M.  Boolh 
à  l'attention  de  tous  ceux  qui  se  sont  fait  une  spécialité  de  l'étude  des  questions 
sociales. 

Une  autre  carte,  à  échelle  plus  réduite,  divise  la  capitale  en  134  quartiers  et,  par 
une  série  de  teintes  graduées,  qui  vont  du  lilas  clair  au  violet  foncé,  montre  com- 
ment varie,  d'une  région  à  l'autre,  le  rapport  existant  entre  la  population  indigente 
'et  la  population  totale.  Les  parties  les  plus  sombres  sont,  avec  les  environs  de  Char- 
ler-House,  dans  la  Cité,  la  portion  de  la  rive  droite  de  la  Tamise  comprise  entre 
Blackfriars  bridge  et  Southwark  bridge.  Les  parties  les  plus  claires  entourent  Ilyde 
Park  et  le  parc  de  Kensington.  Comme  aspect  général,  la  carte  de  M.  Booth  n'est 
pas  sans  analogie  avec  celle  dont  nous  avons  nous-même,  dans  le  Bulletin  de  juin 
1888  (page  676),  illustré  l'article  intitulé  :  Les  quartiers  pauvres  et  les  quartiers 
riches  de  la  ville  de  Paris. 

En  ce  qui  concerne  la  statistique  du  paupérisme  à  Londres,  nous  ne  pouvons  ici 
emprunter  à  M.  Booth  que  les  quelques  chiffres  généraux,  totaux  ou  moyennes, 
qui  résument  les  innombrables  données  consignées  dans  l'ouvrage.  Voici  d'abord 
comment  la  population  de  la  Métropole,  considérée  dans  son  ensemble,  se  répar- 
tirait : 
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CATÉGORIES. 


KOMBUE 
d'habitants. 


PROPORTION 
par  catégories. 


PROPORTIO] 

par  classes. 


Classes  pauvres. 

A.  Population  misérable 

B.  Population  très  pauvre 

C  et  D.  Population  pauvre 

Classes  aisées. 

E  et  F.  Population  ouvrière  assez  aisée 
G  et  H.  Classes  moyennes  ou  riches  . 

Total 

Pensionnaires  de  divers  établissements 

Total  général 


37,610 
316,834 
938,293 


2,166,503 
749,930 

4,209,170 
99,830 

4,309,000 


0.9  p.  100 
7.5 
22.3 


51.5 
17.8 


100     p.  100 


30.7  p.  100 


69.3  p.  100 


Les  100,000  individus,  nombre  rond,  qualifiés  «  pensionnaires  de  divers  établis- 
sements »,  sont  les  pauvres  recueillis  par  l'assistance  publique  (45,963);  le  personnel 
des  asiles,  hôpitaux,  hospices,  etc.  (38,714);  les  détenus  (5,833);  les  troupes  ca- 
sernées,  etc.  (9,320). 

En  répartissant  ce  contingent  entre  les  cinq  catégories  A,  B,  C  et  D,  E  et  F,  G 
et  II,  on  verrait  les  coefficients  correspondants  se  modifier  ainsi  :  1  p.  100 , 
8.4p.  100;  22.7p. 100;  50.5p.100  et  17.4p.lU0. 

La  proportion  générale  de  31  pauvres  par  100  habitants  se  décompose  comme 
suit  par  régions  : 

PROPORTION 
RÉGIONS.  POPULATION.  des 

pauvres. 

Cité 42,561  31  p.  100 

r.      ..       ^    ,M^  »      l    Centre 367,057  44 

Quartiers  de  1  Est  ^^^ .^28,361  32 

{East  London).        j    ^^^^ ^^g^^^^  24 

Quartiers  du  Nord      i    Centre 225,330  43 

(Norlh  London).      {    Nord 353,642  32 

Quartiersde l'Ouest    j  q'^^1^[  *    *    ;   ;   ;  ^^3'  ,^^  -* 

{West  London).       |  ^^^^ ^87,220  25 

/  Centre 387,248  47 

Quartiers  du  Sud       1  Est 362,333  32 

(SoiUh  London).      j  Sud ,    .  435,667  22 

(  Ouest 369,241  27 

Total  et  moyenne 4,209,170  31 

Le  nombre  proportionnel  des  pauvres  monte  à  68.p.  100  dans  Southwark  et  des- 
cend au-dessous  de  3  p.  100  dans  Mayfair. 

A.   DE   FOVILLE. 


IV. 
ESSAI   DE   STATISTIQUE   DES   SOCIÉTÉS  SAVANTES. 

Le  Minisire  de  ITnslruclion  publique  a  fait  imprimer,  pour  l'usage  du  comité  des 
sciences  historiques,  une  liste  complète  des  sociétés  savantes  qui  sont  en  corres- 
pondance avec  lui.  C'est  cette  liste,  mise  à  jour  pour  l'année  1891,  qui  nous  a 
fourni  les  éléments  d'une  statistique  qui  n'a  pas  la  prétention  d'avoir  une  portée 
économique  quelconque,  mais  qui  a  néanmoins  sa  valeur,  ne  fût-ce  qu'à  titre  de 
simple  curiosité. 

On  trouve  dans  cette  liste  des  indications  sur  la  nature  et  le  but  de  chaque 
société,  sur  la  ville  où  elle  fonctionne,  sur  la  date  de  sa  fondation.  11  est  donc  pos- 
sible de  classer  toutes  les  sociétés  par  date  de  création,  selon  son  objet,  et  d'en 
étudier  la  répartition  géographique. 

Et  d'abord  il  y  a  lieu  d'indiquer  que  le  nombre  total  des  sociétés  savantes  inscrites 
est,  d'après  le  document  officiel,  de  525,  parmi  lesquelles  135,  le  quart  environ, 
sont  reconnues  d'utilité  publique. 

Considérées  sous  le  rapport  de  leur  objet,  lequel  est  le  plus  souvent  déterminé 
par  le  titre  qui  lui  est  attribué,  on  peut  classer  les  sociétés  en  huit  groupes  prin- 
cipaux : 

Sociétés  d'histoire  et  d'archéologie 95 

Sociétés  agricoles,  horticoles,  elc *  .    .    .  95 

Sociétés  de  médecine,  de  pharmacie  et  de  médecine 

vétérinaire 57 

Sociétés  scientifiques 45 

Sociétés  artistiques 41 

Sociétés  de  géographie  ou  sciences  assimilées  ....  37 

Sociétés  dont  l'objet  n'est  pas  spécifié 9G 

Sociétés  diverses   n'entrant   pas   dans   les   catégories 

précédentes 59 

Total 525 

Le  classement  des  sociétés,  d'après  le  libellé  même  de  leur  titre,  offre  parfois  de 
grandes  difficultés,  par  suite  des  titres  trop  généraux  qui  désignent  certaines  d'entre 
elles,  comme,  par  exemple  :  académies,  sociétés  académiques,  sociétés  philotech^ 
niques,  sociétés  d'études  diverses. 

Ajoutons  que,  dans  le  dernier  groupe,  force  nous  a  été  de  comprendre  quelques 
sociétés  dont  l'objet  est  néanmoins  bien  déterminé,  telles  que  les  sociétés  de  pho- 
tographie, de  statistique,  des  prisons,  de  la  protection  de  l'enfance,  d'aérostation, 
des  amis  de  la  paix,  contre  l'abus  du  tabac,  de  tempérance,  protectrice  des  ani- 
maux, etc.,  etc. 

On  voit,  d'après  celte  nomenclature,  combien  sont  variés  les  objets  pour  l'étude 
desquels  les  hommes  se  réunissent.  Les  sociétés  qui  s'occupent  d'histoire  et  d'ar- 
chéologie  partagent  le  premier   rang  avec  les  sociétés  d'agriculture.  Viennent 
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ciisiiite,  par  ordre  d'imporlaiicc,  les  sociétés  de  médecine,  les  sociétés  de  science 
pure,  les  sociétés  artistiques,  enfin  les  sociétés  de  géographie  ;  il  est  vrai  de  dire 
que,  si  ces  dernières  sont  peu  nombreuses,  ce  sont  elles  qui  comptent  généralement 
le  plus  d'adhérents. 

La  liste  qui  nous  occupe  distingue  les  sociétés  d'après  la  date  de  leur  fondation. 
C'est  là  un  point  très  intéressant,  car  il  existe  des  sociétés  qui  remontent  à  une 
époque  très  reculée,  quelques-unes  datent  de  50  ans,  100  ans  et  même  200  ans. 

La  plus  ancienne  société  savante  paraît  être  l'Académie  des  sciences,  arts  et 
belles-lettres  de  Gaen,  dont  la  fondation  remonte  à  1652.  L'Académie  des  jeux  flo- 
raux de  Toulouse,  fondée  cependant  par  Clémence  Isaure,  ne  date  réellement  que 
de  1694-,  année  pendant  laquelle  Louis  XIV  l'a  autorisée  par  lettres  patentes. 

Les  plus  anciennes  académies,  à  Bordeaux,  Nîmes,  Rennes,  Lyon,  Montpellier, 
Dijon,  Marseille,  Montauban,  La  Rochelle,  ont  successivement  pris  naissance 
en  1662,  1682,  1685,  1700,  1706,  1725,  1726,  1730,  1732. 

En  1761,  six  académies  ou  sociétés  ont  été  fondées,  parmi  lesquelles  nous  dis- 
cernerons la  Société  nationale  d'agriculture  de  France,  laquelle  n'a  été  déclarée 
d'utilité  publique  que  117  ans  plus  tard,  en  1878. 

A  partir  de  1798  et  surtout  au  début  du  xix'  siècle,  les  créations  ont  été  nom- 
breuses, mais  elles  l'ont  été  surtout  à  partir  de  1871  ;  c'est  ce  qu'on  peut  voir  par 
le  tableau  suivant  : 

NOMBRR 

AKNÉBS.  ''•:      . 

SOCIETES 

fondées. 

1652  à  1700 6 

1701  à  1800 43 

1801  à  1810 21 

1811  à  18-20 11 

1821  à  1830 24 

1831  à  1840 52 

1841  à  1850 47 

1851  à  1860 50 

1861  à  1870 68 

1871  à  1880 104 

1881  à  1890 99 


Tolal 525 

Ce  tableau  peut  donner  lieu  à  plusieurs  remarques.  C'est  ainsi  que  de  1809 
à  1816,  période  marquée  par  les  guerres  du  l''  empire,  et  en  1870-1871,  période 
de  la  guerre  allemande,  il  a  été  fondé  peu  de  sociétés.  En  l'evanche,  il  en  a  été 
fondé  un  grand  nombre  de  1830  à  1836,  de  1843  à  1848,  de  1872  à  1883,  périodes 
de  paix  et  de  travail. 

Si  l'on  entre  dans  le  détail,  on  constate  que  les  sociétés  d'agriculture  se  sont 
propagées  principalement  au  commencement  du  siècle,  et  de  1831  à  1840. 

Les  sociétés  artistiques,  de  1831  à  1840,  de  1851  à  1860  et  de  1871  à  1890. 

Les  sociétés  médicales  remontent  en  général  à  la  période  1851-1860  ;  les  sociétés 
de  science  pure,  de  1831  à  1840  et  de  1871  à  1880.  Enfin  les  sociétés  de  géogra- 
phie, dont  l'aînée  remonte  à  1821,  ont  été  créées  :  14  de  1871  à  1880  et  21  de 
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1881  à  1890.  Elles  sont  donc  d'inslilution  relativement  récente.  Qui  ne  se  rappelle 
le  mouvement  vers  les  éludes  géographiques  qui  s'est  manifesté  presque  immédia- 
tement après  nos  derniers  désastres  ? 

Si  l'on  considère  la  répartition  des  sociétés  savantes  entre  les  villes  classées  selon 
leur  importance,  nos  recherches  nous  ont  amené  aux  conclusions  qui  se  trouvent 
traduites  dans  le  tableau  suivant  : 

II  existe  des  sociétés  savantes  dans  toutes  les  villes  de  plus  de  100,000  âmes. 

Sur  22  villes  de  50,000  à  100,000  âmes,  il  y  en  a  20  qui  en  sont  pourvues, 
soit  91  p.  100. 

Sur  12  villes  de  40,000  à  50,000  âmes,  il  y  en  a  11  qui  en  sont  pourvues, 
soit  91  p.  100. 

Sur  12  villes  de  30,000  à  iO,000  âmes,  il  y  en  a  9  qui  en  sont  pourvues,  soit  75  p.  1 00. 

La  proportion  descend  à  71  p.  100  pour  les  villes  de  20,000  à  30,000  habitants; 

A  33  p.  100  pour  les  villes  de  10,000  à  20,000  habitants  ; 

A  12  p.  100  pour  les  villes  de  5,000  à  10,000  habitants. 

Au-dessous  de  5,000  habiiants,  il  n'y  a  presque  plus  de  villes  pourvues  de  sociétés 
savantes  : 

2  sur  245  villes  de  4,000  à  5,000  habitants  ; 
5  sur  553  villes  de  3,000  à  4,000  habitants  ; 

3  sur  1 ,381  villes  de  2,000  à  3,000  habitants. 

Disons,  en  passant,  que  les  plus  petites  villes  qui  possèdentdessociétéssavantessont: 

Saint-Jean-de-Maurienne 3,068  habitants  -    * 

Pont-FÉvêque 3,050       — 

Varzy  (Nièvre) 2,884       — 

Mouliers 2,310       — 

Les  Vans  (Ardèche) 2,066       — 

Sans  vouloir  pousser  plus  loin  les  recherches,  il  est  facile  de  voir  que  le  nombre 
des  sociétés  savantes  est  en  corrélation  intime  avec  la  population. 
Le  tableau  des  sociétés  par  département  confirme  ce  point  de  vue  : 

Seine 80  sociétés 

Seine-Inférieure       31 

Rhône 29 

Nord 21 

Gironde 1: 

Calvados 46 

Haute-Garonne 15 

Bouches-du-RhOne 14 

Hérault 13 

Pas-de-Calais 11 

Charente-Inférieure 10 


Ajoutons  qu'il  n'y  a  que  deux  départements  qui  en  sont  entièrement  dépourvus, 
celui  des  Ardennes  et  celui  de  l'Indre.  Parmi  les  déparlements  qui  n'ont  (ju'une  so- 
ciété savante  chacun,  nous  citerons  :  la  Ilaule-Savoie,  la  Drôme,  le  Vaucluse,  les 
Hautes-Alpes  et  les  Basses-Alpes. 

Voici,  au  surplus,  le  tableau  complet  des  sociétés. 
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En  général,  on  peut  dire  que  ce  sont  les  déparlemenis  à  grands  centres  de  popu- 
lation qui  figurent  au  premier  rang. 

En  ce  qui  concerne  la  distribution  géographique  des  sociétés,  nous  avons  voulu 
nous  rendre  compte,  non  seulement  de  leur  distribution  générale,  mais  de  celle 
des  diverses  spécialités.  Nous  avons  trouvé,  en  dressant  leur  carte  parliculière,  que 
les  sociétés  d'agriculture  dominent  principalement  dans  le  bassin  de  la  Saône  et  du 
Rhône;  les  sociétés  littéraires,  dans  le  Midi,  puis  dans  le  bassin  de  la  Seine;  les 
sociétés  scientifiques,  dans  le  Sud-Est  et  le  Nord-Ouest;  les  sociétés  artistiques,  dans 
le  bassin  de  la  Loire  ;  bien  entendu,  en  laissant  Paris  de  côté,  car  c'est  là  surtout 
que  les  sociétés  de  tout  genre  abondent. 

Les  sociétés  médicales,  les  villes  de  Lyon,  Marseille,  Montpellier  et  Bordeaux 
étant  mises  à  part,  se  trouvent  en  plus  grand  nombre  dans  le  Nord-Ouest. 

Quant  aux  sociétés  historiques,  archéologiques,  etc.,  leur  principal  centre  paraît 
être  la  Normandie,  puis  le  centre  de  la  France. 

Enfin,  les  sociétés  de  géographie  sont  plus  nombreuses  dans  la  région  du  Nord. 
C'est  le  lieu  de  parler  des  sociétés  de  statistique  ;  on  sera  étonné  d'apprendre 
qu'il  n'y  en  a  en  France  que  cinq  qui  portent  ce  litre  : 

Celle  de  Marseille,  fondée  en  1827,  autorisée  le  2  avril  1830  et  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique  en  1832  ; 

Celle  de  Paris,  la  nôtre,  fondée  le  5  juin  1860  et  reconnue  comme  établissement 
d'utilité  publique  le  19  juin  1869  ; 

Celle  de  Grenoble  (Société  de  statistique,  des  sciences  naturelles  et  des  arts 
industriels  de  l'Isère),  fondée  en  1838  et  reconnue  comme  établissement  d'utilité 
publique  le  17  mars  1874; 

Celle  de  Valence  (Société  d'archéologie  et  de  statistique),  fondée  en  1866,  re- 
connue le  19  juillet  1891  ; 

Enfin  celle  de  Niort  (Société  de  statistique,  sciences,  belles-lettres  et  arts  du 
département  des  Deux-Sèvres),  fondée  en  1836  et  autorisée  le  20  juin  de  la  même 
année. 

Ces  trois  dernières  sociétés  ne  s'occupent  d'ailleurs  qu'incidemment  de  statis- 
tique ;  leur  but  est,  si  on  en  juge  par  leur  dénomination,  beaucoup  plus  varié.  A  vrai 
dire,  il  n'y  a  en  France  que  deux  sociétés  s'occupant  exclusivement  de  statistique, 
celles  de  Paris  et  de  Marseille  ;  on  avouera  que  c'est  peu,  pour  une  science  qui  rend 
à  1  a  politique  et  aux  affaires  en  général  des  services  dont  elles  ne  sauraient  se  passer. 

Victor  TuRQUAN. 


ANNEXE  ^ 

Liste    des   sociétés    savantes    reconnues    d'utilité    publique. 

Am.  —  BOURG.  Société  d'émulation,   agriculture,  sciences,  lettres  et  arts  de  l'Ain, 
fondée  en  1850,  rétafjlie  en  1873  ;  reconnue  d'utilité  publique  le  15  octobre  1879. 

Aisne.  —  SAINT-QUENTIN.  Société  académique  des  sciences,  arts,  belles-lettres,  agri- 
culture et  industrie,  fondée  en  1825  ;  reconnue  15  août  1831. 
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Alpes-Maritimes.  —  NICE.  Société  des  lettres,  sciences  et  arts  des  Alpes-Maritimes, 
fondée  en  1861  ;  reconnue  25  août  1879. 

Aube.  —  TROYES.  Société  académique  d'agriculture,  des  sciences,  arts  et  belles-lettres 
du  déparlement  de  l'Aube,  fondée  en  1798  ;  reconnue  15  février  1853. 

Aude.  —  CARGASSONNE.  Société  des  arts  et  sciences,  fondée  en  1836;  reconnue 

9  mai  1851. 

Ayëyron.  —  RODEZ.  Société  des  lettres,  sciences  et  arts  de  l'Aveyron,  fondée  en  1836; 

reconnue  29  août  1857. 
BoucHES-Du  Rhône.  —  MARSEILLE.  Académie  des  sciences,  lettres  et  arts,  fondée  en 
1726  ;  reconnue  d'utilité  publique  août  1726. 
Société  de  statistique,  fondée  en  1827  ;  reconnue  22  mars  1832. 
Comité  médical  des  Bouches-du-Rhône,  fondé  en  1843  ;  reconnu  31  mars  1859. 
Société  nationale  de  médecine,  fondée  en  1800;  reconnue  18  janvier  1818. 

Calvados.  —  CAEN.  Académie  nationale  des  sciences,  arts  et  belles-lettres,  fondée  en 
/1652,-  reconnue  d'utilité  publique  10  août  1873. 
Société  d'agriculture  et  de  commerce,  fondée  en  1762;  reconnue  18  juillet  1854. 
Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  fondée  en  1823  ;  reconnue  14- février  1855. 
Société  française  d'archéologie  pour  la  conservation  et  la  description  des  monu- 
ments historiques,  fondée  en  1834  ;  reconnue  14  août  1871. 
Société  linnéenne  de  Normandie,  fondée  en  1823;  reconnue  22  avril  1863. 

Charente-Inférieure.  —  LA  ROCHELLE.  Académie  des  belles- lettres,  sciences  et  arts 
de  La  Rochelle,  fondée  en  1732  ;  reconnue  4  septembre  1852. 
Société  des  sciences  naturelles  de  la  Charente-Inférieure,  fondée  en  1835  ;  reconnue 
4  septembre  1852. 

Côte-d'Or.  —  DIJON.  Académie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts,  fondée  en  1725  ; 
reconnue  22  octobre  1833. 

Doues.  —  BESANÇON.  Académie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts,  fondée  en  1752; 
reconnue  14  juin  1829. 
Société  d'émulation  du  Doubs,  fondée  en  1840;  reconnue  22  avril  1863. 

Drôme.  — VALENCE.  Société  départementale  d'archéologie  et  de  statistique  de  la  Drôme, 
fondée  en  1866  ;  reconnue  19  juillet  1881. 

Eure.  —  EVREUX.  Société  libre  d'agriculture,  sciences  et   belles-lettres  de  l'Eure, 
fondée  en  1798  ;  reconnue  11  juin  1832. 

Eure-et-Loir.  —  CHARTRES.   Société  archéologique  d'Eure-et-Loir,  fondée  en  1856; 
reconnue  4  juillet  1868. 
CHATEAUDUN.  Société  dunoise  d'archéologie,  histoire,  sciences  et  arts,  fondée 
en  1864  ;  reconnue  12  décembre  1878. 

Finistère.  —  BREST.  Société  académique,  fondée  en  1858  ;  reconnue  16  août  1880. 

Gard.  —  NIMES.  Académie  de  Nîmes,  fondée  en  1682;  reconnue  11  décembre  1871. 
ALAIS.    Société   scientifique    et   littéraire,   fondée   en   1868;    reconnue  15  dé- 
cembre 1879. 

Garonne  (Haute-).  —  TOULOUSE.  Académie  des  jeux  floraux,  fondée  en  1694  ;  reconnue 

8  août  1773. 
Académie  des  sciences,  inscriptions  et  belles-lettres,  fondée  en  1746  ;  reconnue 

6  août  1809. 
Société  archéologique  du  Midi  de  la  France,  fondée  le  2  juin  1831  ;  reconnue 

10  novembre  1850. 

Académie  de  législation,  fondée  en  1851  ;  reconnue  20  novembre  1871. 
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Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie,  fondée  en  1801  ;  reconnue  4  avril 
1853. 

Gironde.  —  BORDEAUX.  Académie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts,  fondée  en  4662; 
reconnue  13  août  1828. 
Société  linnéenne,  fondée  en  1818;  reconnue  15  juin  1828. 
Société  philomatique,  fondée  en  1808  ;  reconnue  27  juillet  1859. 
Société  de  médecine  et  de  chirurgie,  fondée  en  1798  ;  reconnue  26  août  1857. 

Hérault.  —  BÉZIERS.  Société  archéologique,  scientifique  et  littéraire,  fondée  en  1834; 
reconnue  14  octobre  1874. 

Indre-et-Loire.  —  TOURS.  Société  d'agriculture,  sciences,  arts  et  belles-lettres  d'Indre- 
et-Loire,  fondée  en  1761  ;  reconnue  1"  décembre  1855. 
Société  archéologique  de  la  Touraine,  fon.léii  en  1840;  reconnue  10  juin  1872. 

Isère.  —  GRENOBLE.  Société  de  statistique,  des  sciences  naturelles  et  des  arts  indus- 
triels de  l'Isère,  fondée  en  1838  ;  reconnue  10  mars  1874. 

Jura.  —  POLIGNY.  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts,  fondée  en  1859  ;  reconnue 
en  1869. 

Loir-et-Cher.  —  VENDOME.  Société  archéologique,  scientifique  et  littéraire  des  Ven- 
dômois,  fondée  en  1862  ;  reconnue  15  mars  1877. 

Loire.  —  MONTBRISON.  La  Diana,  société  historique  et  archéologique  du  Forez,  fondée 
en  1862  ;  reconnue  13  février  1869. 

Loire-Inférieure.  —  NANTES.  Société  académique  de  Nantes  et  de  la  Loire-Inférieure^ 
fondée  en  1798  ;  reconnue  27  décembre  1877. 

Loiret.  —  ORLÉANS.  Société  d'agriculture,  sciences,  belles-lettres,  et  arts ,   fondée 
en  1867  ;  reconnue  5  mars  1875. 
Société  archéologique  et  historique  de  l'Orléanais,  fondée  en  1848;  reconnue 
8  février  1865. 

Lot-et-Garonne.  —  AGEN.  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts,  fondée  en  1784; 
reconnue  9  janvier  1861. 

Lozère.  — MENDE.  Société  d'agriculture,  industrie,  sciences  et  arts,  fondée  en  1819; 

reconnue  3  décembre  1856. 
Manche,  —  CHERBOURG.  Société  des  sciences  naturelles,  fondée  en  1851  ;  reconnue 

26  août  1865. 

Marne.  —  CHALONS.  Société  d'agriculture,  commerce,  sciences  et  arts  de  la  Marne, 
fondée  en  1798  ;  reconnue  31  août  1883. 
REIMS.  Académie  nationale,  fondée  en  1841  ;  reconnue  15  décembre  1846. 
Société  industrielle,  fondée  en  1833;  reconnue  17  novembre  1861. 
Marne  (Haute-).  —  LANGRES.  Société  historique  et  archéologique,  fondée  en  1836  ; 
reconnue  24  décembre  1859. 

Mayenne.  —  LAVAL.  Société  de  l'industrie  de  la  Mayenne,  fondée  en  1851  ;  reconnue 
30  mars  1854. 

Meurthe-et-Moselle.  —  NANCY.  Académie  de  Stanislas,  fondée  en  1750;  reconnue 
21  juin  1864. 
Société  d'archéologie  lorraine  e(  du  musée  historique  lorrain,  fondée  en  1848; 
reconnue  9  janvier  1801. 

Meuse.  —  VERDUN.  Société  philomatique  de  Verdun,  fondée  en  1822  ,  reconnue  4  avril 
1H60. 
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Morbihan.  —  VANNES.  Société  polymalhique  du  Morbihan,  fondée  en  1826;  reconnue 
5. juillet  1877. 

Nord.  —  LILLE.  Société  des  sciences,  de  l'agriculture  et  des  arts,  fondée  en  1802; 

reconnue  13  décembre  1862. 
Société  industrielle  du  Nord  ;  reconnue  12  août  1874'. 
DOUAL  Société  centrale  d'agriculture,  sciences  et  arts  du  Nord,  fondée  en  1790; 

reconnue  11  juillet  1829. 
DUNKERQUE.  Société  dunkerquoise  pour  l'encouragement  des  sciences,  lettres  et 

arts,  fondée  en  1851  ;  reconnue  13  février  1883. 
VALENCIENNES.  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts,  fondée  en  1831  ;  reconnue 

21  juin  1851. 

Oise.  —  BEAUVAIS.  Société  académique  d'archéologie,  sciences  et  ar(s  de  l'Oise,  fondée 
en  1847  ;  reconnue  le  31  août  1867. 
SENLIS.  Comité  archéologique,  fondé  en  1862;  reconnu  21  avril  1877. 

Pas-de-Calais.  —  ARRAS.  Académie  des  sciences,  lettres  et  arts,  fondée  en  1737  ;  re- 
connue 24  septembre  1828. 
SAINT-OMER.  Société  des  antiquaires  de  la  Morinie,  fondée  en  1832;  reconnue 
21  avril  1833. 

Puy-de-Dôme.  —  CLERMONT-FERRAND.  Académie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts, 
fondée  en  1747  ;  reconnue  11  février  1829. 

Pyrénées-Orientales.  —  PERPIGNAN.  Société  agricole,  scientifique  et  littéraire  des 
Pyrénées-Orientales,  fondée  en  1833;  reconnue  en  1841. 

Rhône.  —  LYON.  Société  nationale  d'éducation,  fondée  en  1829  ;  reconnue  31  août  1867. 
Société  d'enseignement  professionnel  du  Rhône,  fondée  en  1864;  reconnue  29  no- 
vembre 1878. 
Société  de  médecine,  fondée  en  1789  ;  reconnue  6  février  1856. 

Saône-et-Loire.   —  MAÇON.   Académie  des   sciences,   arts   et   belles-lettres,   fondée 
en  1805  ;  reconnue  11  juillet  1829. 
AUTUN.  Société  éduenne  des  lettres,  sciences  et  arts,  fondée  en  1836  ;  reconnue 
30  mai  1866. 

Savoie.  —  CHAMBÉRY.  Académie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Savoie,  fondée 
en  1819  ;  reconnue  14  juillet  1860. 

Société  savoisienne  d'histoire  et  archéologie,  fondée  en  1855;  reconnue  8  oc- 
tobre 1881. 

MOUTIERS.  Académie  de  Val  d'Isère,  fondée  en  1865  ;  reconnue  21  mai  1877. 

Seine.  —  PARIS.  Association  pour  l'encouragement  des  études  grecques  en  France, 

fondée  en  1867  ;  reconnue  7  juillet  1869  (14,  rue  Bonaparte). 
Association  philotechnique,  fondée  en  1848;  reconnue  10  février  1879  (28,  rue 

Serpente). 
Association  polytechnique  pour  le  développement  de  l'instruction  populaire,  fondée 

en  1830  ;  reconnue  30  juin  1869  (28,  rue  Serpente). 
Association  française  pour  l'avancement  des  sciences,  fondée  en  1872;  reconnue 

9  mai  1876  (28,  rue  Serpente). 
Cercle  parisien  de  la  ligue  d'enseignement,  fondé  en  1867  ;  reconnu  4  juin  1880 

(175,  rue  Saint-Honoré). 
Société  nationale   d'acclimatation,   fondée   en   1854;  reconnue  25  février  1855 

(41,  rue  de  Lille). 
Société  des  agriculteurs  de  France,  fondée  en  1868;  reconnue  28  janvier  1872 

(21,  avenue  de  l'Opéra). 
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Société  nationale  d'agriculture  de  France,  fondée  en  1761  ;  reconnue  23  août  1878 

(18,  rue  Bellechasse). 
Société  protectrice  des  animaux,  fondée  en  1845;  reconnue  22  décembre  1800 

(84,  rue  de  Grenelle). 
Société  d'anthropologie,  fondée  en  1859  ;  reconnue  21  juin  18G4  (15,  rue  de  l'École- 

de-Médecine). 
Société  nationale  des  antiquaires  de  France,  fondée  en  1805;  reconnue  4  sep- 
tembre 1852  (Musée  du  Louvre). 
Société  centrale  des  architectes,  fondée  en  1840  ;  reconnue  4  août  1865  (168,  bou- 
levard Saint-Germain). 
Société  asiatique,  fondée  en  1822;  reconnue  18  avril  1829  (1,  rue  de  Seine). 
Société  de  biologie,  fondée  en  1848;  reconnue  15  novembre  1864  (15,  rue  de 

rÉcole-de-Médecine). 
Société  botanique  de  France,  fondée  en  1854;  reconnue  17  août  1875  (84,  rue  de 

Grenelle). 
Société  de  l'École  nationale  des  Chartes,  fondée  en  1839  ;  reconnue  29  août  1854 

(60,  rue  des  Francs-Bourgeois). 
Société  chimique,  fondée  en  1857  ;  reconnue  27  novembre  1854  (7,  rue  des  Grands- 

Augustins). 
Société  nationale  de  chirurgie,  fondée  en  1843  ;  reconnue  29  août  1859  (3,  rue  de 

l'Abbaye). 
Société  d'économie  politique,  fondée  en  1842;  reconnue  en  1887  (14,  rue  de 

Richelieu). 
Société  internationale  des  études  pratiques  d'économie  sociale,  fondée  en  1856; 

reconnue  15  mai  1869  (174,  boulevard  Saint-Germain). 
Société   entomologique   de   France,   fondée   en   1832;   reconnue  23  août  1878 

(28,  rue  Serpente). 
Société  d'ethnographie,  fondée  en  1859;  reconnue  14  janvier  1886  (370,  rue 

Saint-Honoré). 
Société  de  géographie,  fondée  en  1821;  reconnue  14  décembre  1827  (184,  bou- 
levard Saint-Germain). 
Société  de  géographie  commerciale,   fondée  en  1873;   reconnue   31    mai   1884 

(5,  rue  de  Savoie). 
Société  géologique  de  France,  fondée  en  1830;  reconnue  3  avril  1832  (7,  rue  des 

Grands-x\ugustins). 
Société  de  l'Histoire  de  France,  fondée  en  1833;  reconnue  31  juillet  1851  (60,  rue 

des  Francs-Bourgeois). 
Société  des  études   historiques,  fondée  en  1833;  reconnue  3  mai  1872  (6,  rue 

Garancière). 
Société  nationale  et  centrale  d'horticulture  de  France,  fondée  en  1826  ;  reconnue 

20  novembre  1852  (84,  rue  de  Grenelle). 

Société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale,  fondée  en  1801  ;  reconnue 

21  avril  1824  (44,  rue  de  Rennes). 

Société   des  ingénieurs  civils,   fondée  en  1848;  reconnue  22  décembre  1860 

(10,  cité  Rougemont). 
Société  de  législation  comparée,  fondée  en  1869  ;  reconnue  4  décembre  1873 

(44,  rue  de  Rennes). 
Société  de  linguistique,  fondée  en  1863  ;  reconnue  16  mars  1876(15,  rue  Soufllot). 
Société  de  médecine,  fondée  en  1796;  reconnue  15  février  1878  (3,  rue  de  l'Abbaye). 
Société  de  médecine  légale  de  France,  fondée  en  1868;  reconnue  22  janvier  1874 

(au  Palais  de  Justice). 
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Société  météorologique,  fondée  en  1852;  reconnue  26  mai  1869  (7,  rue  des 

Grands-Augustins). 
Société  philomatique,  fondée  en  1788;  reconnue  15  mars  1879  (7,  rue  des  Grands- 
Augustins). 
Société  philotechnique,  fondée  en  1795;  reconnue  en  1878  (8,  rue  de  la  Banque). 
Société  française  de  physique,  fondée  en  1873;  reconnue  15  janvier  1881  (44,  rue 

de  Rennes). 
Société   de   l'histoire   du   protestantisme  français,   fondée   en   1852;    reconnue 

13  juillet  1870  (54,  rue  des  Saints-Pères). 
Société  de  statistique  de  Paris,  fondée  en  1860;  reconnue  19  juin  1869  (28,  rue 

Serpente). 
Société   française  de  tempérance,   fondée   en  1872;   reconnue  5  février  1880 

(84,  rue  de  Grenelle). 
Union  centrale   des  Arts   décoratifs,    fondée  en  1881  ;  reconnue  15  mai  1882 

(3,  place  des  Vosges). 

Seine-Inférieure.  —  ROUEN.  Académie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts,  fondée 

en  1744;  reconnue  12  avril  1852. 
Société  libre  d'émulation,  du  commerce  et  de  l'industrie  de  la  Seine-Inférieure, 

fondée  en  1790  ;  reconnue  28  avril  1851. 
Société  industrielle,  fondée  en  1872;  reconnue  18  juillet  1878. 
Société  centrale  d'horticulture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  fondée  en 

1836  ;  reconnue  11  août  1853. 
Société  centrale  d'agriculture  de  la  Seine-Inférieure,  fondée  en  1861  ;  reconnue 

18  septembre  1876. 
ELBEUF.  Société  industrielle,  fondée  en  1858;  reconnue  23  janvier  1864. 
LE  HAVRE.  Société  nationale  havraise  d'études  diverses,  fondée  en  1833;  reconnue 

30  décembre  1865. 

Seine-et-Oise.  —  VERSAILLES.  Société  d'agriculture  et  des  arts,  fondée  en  1798,  re- 
connue 5  juin  1857. 

Somme.  —  AMIENS.  Académie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts,  fondée  en  1746  ;  re- 
connue 5  janvier  1877. 
Société  des  antiquaires  de  la  Picardie,  fondée  en  1836;  reconnue  18  juillet  1851. 
Société  industrielle,  fondée  en  1861  ;  recctnnue  25  juillet  1864. 

Tarn-et-Garonne.  —  MONTAUBAN.  Société  archéologique  de  Tarn-et-Garonne,  fondée 
en  1866  ;  reconnue  13  août  1884. 

Var.  —  DRAGUIGNAN.  Société  d'études  scientifiques  et  archéologiques,  fondée  en  1855; 
reconnue  8  août  1876. 

Vienne.  —  POITIERS.  Société  académique  d'agriculture,  belles-lettres,  sciences  et  arts, 
fondée  en  1789  ;  reconnue  14  avril  1876. 
Société  des  Antiquaires  de  l'Ouest,  fondée  en  1834  ;  reconnue  15  juillet  1875. 

Vienne  (Haute-).  —  LIMOGES.  Société  archéologique  et  historique  du  Limousin,  fondée 
en  1845  ;  reconnue  14  novembre  1877. 

Vosges.  —  ÉPINAL.  Société  d'émulation  du  département  des  Vosges,  fondée  en  1825; 
reconnue  10  octobre  1829. 

Yonne.  —  AUXERRE.  Société  des  sciences  historiques  et  nationales  de  l'Yonne,  fondée 
en  1847  ;  reconnue  14  janvier  1861. 
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V. 


VARIETE. 

Les  Caisses  d'épar^giie  de  France  en  iS90, 

Le  Journal  officiel  du  27  janvier  1891  a  publié  le  mouvement  général  des  opé- 
rations des  caisses  d'épargne  en  1890,  d'après  les  résumés  sommaires  produits 
par  ces  établissements. 

Voici  les  chiffres  qui  ressorlent  de  cette  situation  provisoire  et  la  comparaison 
des  résultats  de  1890  avec  ceux  de  l'année  précédente  : 


Livrets. 


ANNEES. 

OUVERTS 

pendant  l'année 

à  de 

nouveaux  déposants. 

EXISTANT 
au 

31  décembre  1890. 

4890  (chiffres  provisoires).  . 
1889  (chiffres  définitifs)  [1]  . 

535,034 
•      479,951 

5,759,856 
5,538,638 

Augmentation   .    .    . 

55,083 
Soit  :11.48  p.  100 

2-21, il  8 
Soit  :4  p.  100 

Crédits. 

ANNÉES. 

VERSEMENTS 

eflecliu's 
pendant  l'année 
par  les  déposants. 

SOLDE  DÛ 

aux  déposants 

au 

31  décembre  1890. 

1890  (chiffres  provisoires).  . 
1889  (chiffres  définitifs)  [1|  . 

869,469,438^39 
765,552,407  89 

2,906,230,296^53 
2,683,595,803  64 

Augmentation  .    .    . 

103,917,030-50 
Soit  :  13.58  p.  100 

222,634,49-2^89 
Soit  :8.30  p.  100 

Toutes  les  augmentations  qui  précèdent  sont  les  plus  fortes  qui  aient  été  consta- 
tées depuis  1883;  elles  n'ont  été  dépassées  qu'en  1882,  première  année  de  la  mise 
en  application  de  la  loi  du  9  avril  1881. 

Toutefois,  malgré  l'importante  augmentation  réalisée  en  1890,  le  nombre  des 
livrets  ouverts  à  de  nouveaux  déposants  ne  s'est  pas  encore  relevé  au  niveau  des 
résultats  des  années  1879  à  1882;  par  suite,  le  nombre  des  livrets  existant  au 
31  décembre  continue  à  ne  s'accroître  que  suivant  une  progression  beaucoup  plus 
faible  qu'avant  cette  dernière  année. 

Les  versements  que  reçoivent  les  caisses  d'épargne  prennent,  au  contraire,  des 
proportions  inusitées.  Mais,  les  remboursements  de  toute  nature,  que  l'on  peut 
évaluer  à  près  de  750  millions,  ont  dû  en  absorber  plus  des  dix  douzièmes.  Il  est, 
dès  lors,  permis  d'admettre  que,  de  même  qu'en  1889,  les  intérêts  capitalisés  ont 
dû  entrer,  pour  près  de  moitié,  dans  l'augmentation  qui  a  été  signalée  plus  haut, 
relativement  au  solde  dû  aux  déposants,  au  31  décembre  1890. 

(1)  Voir  le  rapport  au  Président  de  la  République  sur  les  opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires, 
en  1889,  publié  au  Journal  officiel  du  29  décembre  1890. 
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Les  chiflres  qui  précèdent  représenleraient ,  en  moyenne,  504  fr.  57  par 
livret,  10.89  déposants  par  kilomètre  carré,  1  déposant  sur  ijM  habitants  ou 
151  déposants  par  1,000  habitants  et  76  fr.  04  par  habitant. 

La  situation  provisoire  des  caisses  d'épargne  en  1890  est,  comme  on  le  voit,  des 
plus  salisfaisanles;  elle  prouve  que  l'action  de  ces  utiles  étabh'ssements  s'étend  et 
pénètre  de  plus  en  plus  profondément  au  sein  des  populations. 


OUVRAGES   PRÉSENTÉS    (.JUIN    ET    JUILLET    1891) 

Ouvrages  signés  :  Le  Retour  au  protectionnisme ,  par  M.  A.  de  Molinari.  Guillaumin, 

1891. 
Statistique  de  la  culture  intellectuelle,  et  spécialement  des  universités  en  Italie,  par 

M.  Carlo  Ferraris.  Venise,  1891. 
Essai  de  statistique  criminelle,  par  M.  Franlz  von  Litz.  Berlin,  1891. 

Documents  officiels.  —  Bulletin  du  Conseil  supérieur  de  statistique,  4-"  session. 

Bulletin  de  l'Institut  international  de  statistique.  Tome  V,  l'^''  livraison.  Rome,  1890. 
Statistique  des  chemins  de  fer  français  au  SI  décembre  18S9  (documents  princi- 
paux). Paris,  Imprimerie  nationale,  1891. 
Documents  statistiques  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  (1888). 
Tables  des  valeurs  officielles  de  douane  d'Espagne.  Madrid,  1891. 
Annuaire  statistique  de  la  Belgique  (1890). 

Statistique  de  la  justice  criminelle  et  de  la  justice  civile  en  Autriche  (1888). 
Mouvement  de  la  population  de  l'Italie  en  1889,  avec  un  appendice  pour  1890. 
Principaux  résultats  de  la  statistique  des  accidents  en  Prusse.  Berlin,  1891. 
Year  Book  de  la  Colonie  de  Victoria  (1889-1890).  Melbourne,  1891. 

Revues  et  jouhnaux.  France.  —  Revue  maritime  et  coloniale.  —  Bulletin  des  Travaux 
scientifiques  (Ministère  de  l'instruction  publique).  —  L'Avenir  économique.  — 
La  Réforme  sociale.  —  Le  Travail  national.  —  Le  Rentier.  —  Le  Journal  des 
viticulteurs.  —  Les  Annales  du  commerce  extérieur.  —  Le  Bulletin  municipal. 

—  Le  Bulletin  des  agriculteurs.  —  Le  Bulletin  de  l'Associalion  philotechnique. 

—  La  Revue  géographique.  —  Bulletin  de  la  Société  de  géographie. 
Autriche.  —  Œkonom. 

Belgique.  —  Moniteur  des  intérêts  matériels. 

Italie,  —  Bulletin  des  douanes.  —  Bulletin  des  institutions  de  crédit  et  de  pré- 
voyance. —  L'Economisla  (de  Florence). 
Portugal.  —  Gazette  du  Portugal. 
Russie.  —  L'Économiste  russe. 
République  Argentine.  —  Bulletin  de  Buenos- Ayres. 


Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les 
jours  non  fériés,  de  midi  à  quatre  heures  (Ministère  du  Commerce), 
80,  rue  de  Varennes. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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PROCÈS-VERBAL     DE     LA     SÉANCE     DU     21     OCTOBRE     1891. 

Sommaire.  —  JNotice  nécrologique  sur  M.  Tlionissen.  —  Présentation  de  VAnnuaire  stafislique  de  la 
France  par  M.  T.  Loua,  —  du  Manuel  s^atisfique  par  M.  Turquan,  —  des  Annales 
des  Assemblées  départementales  par  M.  J.  de  Crisenoy,  —  de  la  Production  brute 
agricole  de  la  France  par  M.  E.  Levasseur.  —  La  nouvelle  cote  officielle  de  la  Bourse, 
par  M.  Alf.  iXeymarck.  —  Compte  rendu  sommaire  des  travaux  de  l'Institut  national  de 
statistique  (session  de  Vienne)  par  MM.  Levasseur  et  Vannacque.  —  Communication, 
par  M.  Vannacque,  du  tableau  du  mouvement  de  la  population  de  la  France  pendan 
Tannée  ISDO.  —  Observations  de  M.  le  D'^  Vacher  sur  le  même  sujet. 

La  séance  est  ouverle  à  9  heures  sous  la  pi^ésidence  de  M.  Jules  de  Crisenoy. 

M.  le  Président  fuit  part  à  la  Société  du  décès  de  M.  Thonissen,  membre  associé 
élranger.  M.  Thonissen,  qui  a  été  ministre  de  Tintérieur  en  Belg-ique,  s'est  fait  sur- 
tout connaîlre  comme  ci'iminaliste,  et  notre  ancien  président,  M.  Yvei'nès,  pourrait, 
mieux  que  personne,  faire  connaître  ses  travaux,  mais  nous  devions,  ne  fût-ce  qu'en 
quehjues  mots,  payer  notre  tribut  de  regrets  à  la  mémoire  du  savant  collègue  que 
nous  avons  perdu.  (Marques  nombreuses  (T assentiment.) 

MM.  Turquan  et  Levasseur  présentent  la  candidature  de  M.  le  prince  deCassano. 
M.  de  Cassano  s'est  beaucoup  occupé  de  la  question  de  l'émigration  et  il  est  secré- 
taire général  de  la  société  fondée  pour  le  patronage  des  émigrants.  A  ce  titre,  il 
méritait  tous  les  suffrages  de  la  Société. 

A  l'unanimité  des  volants, M.  deCassano  est  nommé  membre  titulaire  de  la  Société. 

M.  le  Sécrétait  e  général  a  la  parole  pour  la  présentation  des  ouvrages  offerts  '• 

la  Société  pendant  les  mois  d'août,  de  septembre  et  d'octobre  (1).  Il  dépose  sur  le 

bureau,  au  nom  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  Y  Annuaire 

statistique  de  la  France  pour  l'année  1891.  C'est  le  quatrième  volume  de  celte  pu- 


(1)  Voir  la  dernière  page  du  numéro. 
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blicalion  qui  renferme,  comme  on  le  sait,  la  condensation  méthodique  de  toutes  les 
statistiques  officielles  publiées  en  France. 

Plusieurs  documents  nouveaux  figurent  dans  le  présent  volume,  parmi  lesquels 
il  suffira  de  citer:  un  tableau  résumant  la  dernière  enquête  sur  la  propriété  bâtie, 
l'emploi  de  la  vapeur  dans  les  diverses  industries,  le  tableau  des  broches  des  filatures, 
le  dernier  recensement  de  la  circulation  sur  les  routes  nationales,  le  tableau  des 
routes  départementales  ordinaires  et  de  celles  qui  ont  été  annexées  au  service  vi- 
cinal ;  plusieurs  tableaux  nouveaux  sur  la  navigation  intérieure,  etc.  M.  Loua  ter- 
mine en  appelant  l'attention  sur  les  tableaux  rétrospectifs  dont  l'utilité  n'a  pas  be- 
soin d'être  démontrée,  car  ils  constituent  dans  leur  ensemble  une  véritable  histoire 
statistique  de  notre  pays. 

M.  TuRQUAN  présente  à  la  Société  un  exemplaire  du  Manuel  de  Statistique  pra- 
tique qu'il  vient  de  publier. 

Ce  livre,  dont  la  rédaction  était  commencée  au  moment  où  le  Conseil  supérieur 
de  statistique  avait  émis  le  vœu  c\\x\xï\q  série  d'instructions  détaillées  fussent  données 
aux  employés  de  mairie,  de  sous-préfecture  et  de  préfecture,  en  vue  de  la  confec- 
tion correcte  des  statistiques  demandées  aux  administrations  communales  et  dé- 
partementales (vœu  exprimé  à  la  suite  de  la  session  de  1890),  répond  d'une 
façon  aussi  complète  que  possible  aux  besoins  des  administrations  qui  préparent 
les  éléments  des  statistiques  les  plus  diverses. 

Le  Manuel  de  statistique  pratique  n'a  pas  la  prétention  d'être  un  ouvrage  scien- 
tifique. 11  a  pour  but  de  donner  un  aperçu  de  l'organisation  de  la  statistique  offi- 
cielle, d'établir  les  règles  uniformes  à  l'usage  du  nombreux  personnel  qui  élabore 
les  éléments  des  statistiques  à  la  commune,  à  la  sous-préfecture,  à  la  préfecture  et 
à  l'administration  centrale;  il  fournit,  de  plus,  des  renseignements  généraux  sur  la 
statistique  de  la  France,  principalement  au  point  de  vue  de  la  population. 

Le  Manuel  se  compose  d'autant  de  livres  spéciaux  qu'il  comporte  d'objets  dis- 
tincts. 

Le  livre  premier  est  relatif  à  l'organisation  de  la  statistique  officielle  en  France 
et  à  l'étranger  (organisation  administrative,  travaux  et  publications).  Celte  partie 
du  Manuel  a  été  rédigée  d'après  des  notices  fournies  par  les  chefs  des  services  de 
statistique  des  différentes  administrations.  M.  Turquan  leur  adresse,  pour  l'utile  con- 
cours qu'ils  lui  ont  prêté,  ses  plus  vifs  remerciements. 

Le  hvre  deuxième,  plus  spécialement  pratique,  a  trait  à  la  confection  des  diffé- 
rentes statistiques  annuelles  dans  les  mairies,  les  sous-préfectures  et  les  préfec- 
tures. Cette  partie  du  Manuel  s'adresse  surtout  aux  instituteurs,  aux  secrétaires  de 
mairie,  aux  directeurs  et  employés  des  différents  établissements  d'assistance  ou 
de  bienfaisance,  ainsi  qu'aux  employés  de  sous-préfecture  et  de  préfecture. 

Le  livre  troisième,  relatif  aux  statistiques  sanitaires  demandées  par  le  ministère 
de  l'intérieur,  est  indispensable  aux  instituteurs  et  aux  directeurs  d'école  primaire, 
aux  employés  d'hôpitaux,  aux  secrétaires  de  mairie  et  aux  employés  de  sous-pré- 
fecture et  de  préfecture. 

Le  Hvre  quatrième  donne  les  instructions  les  plus  claires  et  les  plus  détaillées 
pour  l'importante  opération  du  dénombrement  de  la  population.  Il  s'adresse  aux 
agents  municipaux  (recenseurs)  chargés  d'effectuer  le  dénombrement  des  habitants 
de  la  commune,  aux  secrétaires  de  mairie  chargés  de  mettre  en  œuvre  les  résul- 
tats bruts,  c'est-à-dire  les  bulletins  individuels  et  autres  bulletins  recueillis  par  les 
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recenseurs.  Il  s'adresse  donc  tout  d'abord  aux  instituteurs  et  aux  employés  de  la 
mairie,  puis  fournit  aux  employés  de  sous-préfecture  et  de  préfecture  tous  les  ren- 
seignements et  conseils  nécessaires  à  l'établissement  correct  des  différentes  statis- 
tiques qui  leur  sont  demandées  par  les  ministères  de  l'intérieur  et  du  commerce,  à 
la  suite  du  dénombrement. 

Le  livre  cinquième  présente  l'état  actuel  de  la  po[)ulalion  de  la  France  comparée 
à  celle  des  autres  pays  ;  il  donne  des  notions  sommaires  de  démographie,  science 
qui  repose  à  la  fois  sur  les  données  de  la  statistique  de  l'état  civil  et  de  celle  du  dé- 
nombrement. Le  livre  cinquième  s'appuie  donc  sur  les  travaux  dont  il  est  question 
dans  les  livres  deuxième,  troisième  et  quatrième  de  l'ouvrage. 

Le  Manuel  se  termine,  livre  sixième,  par  un  aperçu  rapide  de  la  statistique  de  la 
France,  d'après  les  documents  officiels. 

M.  Turquan,  en  déposant  son  ouvrage  sur  le  bureau  de  la  Société,  a  le  devoir  de 
remercier  M.  Maurice  Block,  de  l'Institut,  qui  a  bien  voulu  écrire  une  préface  spé- 
cialement pour  le  Manuel. 

M.  E.  Levasseur  distribue  aux  membres  présents  un  certain  nombre  d'exem- 
plaires de  la  note  qu'il  a  présentée  à  la  Société  nationale  d'Agriculture  sur  la  valeur 
de  la  production  brute  agricole  de  la  France,  à  propos  d'un  tableau  de  M.  Trésor 
(le  La  Roque,  note  suivie  du  compte  rendu  de  la  discussion  qu'elle  a  soulevée. 
Cette  brochure  a  le  double  intérêt  de  substituer  à  des  évaluations  exagérées  des 
chiffres  plausibles  résultant  d'une  étude  approfondie  des  documents  officiels,  et  des 
éléments  qui  doivent  entrer  dans  le  calcul  de  cette  production.  M.  Levasseur  ajoute 
qu'un  comité  a  été  constitué  dans  le  sein  de  l'Institut  international  à  Vienne  pour 
étudier  cette  question  au  point  de  vue  international. 

M.  J.  DE  CmsENOY  offre  à  la  Société  le  cinquième  volume  des  Annales  des  Assem- 
blées déparlementales.  Cet  ouvrage,  dont  on  pouvait  craindre  la  discontinualion 
pour  faute  de  crédit,  a  pu  paraître  néanmoins,  grâce  aux  souscriptions  départemen- 
tales qui  ont  fourni  l'appoint  indispensable  et  permis  de  le  publier  cette  année  encore, 
quoique  avec  un  tirage  restreint. 

Sans  entrer  dans  les  détails  qu'il  a  déjà  fournis  lors  de  la  présentation  du  précé- 
dent volume,  M.  de  Crisenoy  appelle  l'attention  de  l'assemblée  sur  les  délibérations 
qui  concernent  le  phylloxéra,  les  caisses  de  prévoyance  et  la  question  des  retraites. 
A  ce  propos,  il  cite  un  travail  très  méritant  soumis  au  conseil  général  du  Jura,  dans 
lequel  se  trouvent  calculés  avec  la  plus  grande  précision  tous  les  éléments  qui  doi- 
vent entrer  dans  la  solution  de  cette  importante  question;  l'orateur  cite  ensuite  les 
travaux  des  conseils  relatifs  au  dégrèvement  de  la  propriété  bâtie.  Cette  partie 
des  Annales  n'est  pas  de  lui  ;  elle  a  été  confiée  à  un  inspecteur  général  des 
finances,  chargé  par  M.  Boulin  de  dépouilFer  toutes  les  délibérations  concernant 
ce  sujet. 

Celte  étude  comparative  des  décisions  prises  sur  les  diverses  parties  de  l'adminis- 
tration départementale  est,  en  définitive,  d'une  grande  utilité,  car  elle  permet 
d'éviter  les  doubles  emplois  et  indique  les  meilleures  solutions  à  adopter. 

La  présentation  des  ouvrages  étant  terminée,  M.  Alfred  Nevmarck  appelle  l'atten- 
tion de  la  Société  sur  les  modifications  que  la  chambre  syndicale  des  agents  de 
change  a  apportées,  depuis  un  mois,  à  la  cote  officielle  hebdomadaire. 

Elle  en  a  complètement  modifié  le  format  (ce  qu'elle  déclarait  ne  pouvoir  faire,  dans 
sa  lettre  du  15  juin  dernier)  ;  mais  elle  n'a  pas  ajouté,  alors  qu'il  lui  aurait  été  facile 
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de  le  faire,  une  colonne  indiquant  le  nombre  des  litres  amortis,  à  côté  de  celle 
indiquant  le  nombre  des  titres  négociables. 

Sur  la  proposition  de  M.  Alfred  Neymarck,  l'Assemblée  décide  que  ce  fait  sera  si- 
gnalé au  Conseil  supérieur  de  statistique,  en  Inême  temps  qu'il  lui  sera  transmis 
la  correspondance  échangée  entre  elle  et  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change. 

M.  le  Président  exprime  le  désir,  tant  à  son  nom  personnel  qu'à  celui  des  mem- 
bres de  la  Société  qui  n'ont  pu  se  rendre  à  Vienne,  d'être  renseigné,  au  moins  dans 
les  grandes  lignes,  sur  les  travaux  du  dernier  congrès  tenu  par  l'Institut  international 
dans  cette  capilale.  Mieux  que  personne,  M.  E.  Levasseur,  qui  est  vice-président 
de  cet  institut,  pourrait  nous  donner  satisfaction  à  cet  égard. 

M.  E.  Levasseur  se  rend  volontiers  à  l'invitation  du  Président,  mais,  ne  se  trou- 
vant pas  muni  des  documents  nécessaires,  il  se  bornera  à  une  simple  causerie,  ren- 
voyant, pour  plus  de  détails,  au  rapport  officiel  qui  sera  fait  de  cette  réunion. 

L'honorable  membre  rappelle  dans  quelles  conditions  et  au  milieu  de  quelles 
circonslances  l'Institut  a  été  fondé.  C'est  au  sein  de  la  Société  de  statistique  elle- 
même,  et  à  l'occasion  de  son  25^  anniversaire,  que  M.  de  Neumann-Spallart  a  com- 
muniqué son  avant-projet;  c'est  presque  immédiatement  après,  au  jubilé  de  la 
Société  de  statistique  de  Londres,  que  cet  avant-projet  a  pris  corps  et  a  donné  lieu  à 
la  création  de  l'Institut  international.  La  présidence  de  l'Institut  international  a  été 
offerte  à  Sir  Rawson  W.  Rawson,  et  le  secrétarial  général  à  M.  Bodio.  Deux  vice- 
présidents  ont  été  nommés,  M.  de  Neumann-Spallart  et  M.  E.  Levasseur. 

Depuis,  l'Institut  international  a  tenu  deux  sessions,  la  première  à  Rome,  la 
seconde  à  Paris,  et  il  s'est  trouvé  que  le  bureau  de'l'Inslitut  était,  dans  ces  deux 
capitales,  représenté  par  un  de  ses  membres.  La  mort  prématurée  de  M.  de  Neu- 
mann-Spallait  n'a  pas  permis  qu'il  en  fût  ainsi  à  Vienne.  Il  était  nécessaire  cepen- 
dant que  le  principal  représentant  du  gouvernement  autrichien,  à  qui  incombaient 
les  travaux  préparatoires  nécessités  par  le  congrès,  eût  dans  le  bureau  une  situation 
officielle. 

On  a  pourvu  à  cette  nécessité  en  nommant  M.  d'Inama  Sternegg,  président  de 
la  commission  centrale  de  statistique  de  l'Empire  d'Autriche,  vice-président  pour 
la  durée  de  la  session.  On  se  propose  d'agir  de  même  quand  l'Institut  aura  à  tenir 
sa  session  dans  une  capitale  où  le  bureau  ne  sera  pas  représenté  par  un  de  ses 
membres. 

La  ville  choisie  pour  la  prochaine  session  est  Chicago.  Malgré  la  distance  qui 
sépare  cette  ville  de  l'Europe,  on  ne  l'en  a  pas  moins  choisie,  sur  l'invitation 
expresse  de  deux  représentants  autorisés  des  Etats-Unis.  Il  est  évident,  toutefois, 
que  la  tenue  de  cette  session  ne  pourrait  pas  avoir  lieu  si  le  nombre  des  membres 
qui  se  rendraient  à  Chicago  était  trop  restreint. 

La  session  de  Vienne  a  été  inaugurée  dans  les  meilleures  conditions.  L'Univer- 
sité de  Vienne  nous  avait  offert  l'hospitalité  dans  son  magnifique  palais;  M.  deinama 
Sternegg  avait  préparé  la  session  avec  une  vigilance  digne  d'éloges;  les  réceptions 
de  l'archiduc  Charles-Louis,  représentant  de  S.  M.  l'Empereur,  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique,  du  bourgmestre  de  la  ville  et  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Vienne,  ont  donné  à  la  réunion  un  caractère  de  solennité  dont  les 
membres  de  l'Institut  international  sont  reconnaissants.  Elle  a  duré  une  semaine 
et  a  été  présidée  par  M.  Rawson  avec  cet  esprit  d'impartialité  et  de  bienveillance 
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qu'on  avait  eu  l'occasion  de  remarquer  à  Londres,  à  Rome  et  à  Paris.  Par  une  déli- 
cate atiention,  M.  Piawson,  parlante  des  Allemands,  s'est  exprimé  d'abord  en  alle- 
mand ;  mais  il  a  ensuite  prononré  son  discours  en  français,  qui. est  la  langue  ordi- 
naire des  réunions  et  des  publications  de  i'instilut  international.  S'étendant  ensuite 
sur  les  travaux  de  la  cession,  M.  Levasseur  fait  observer  que  leur  objet  principal 
est  d'étudier  des  questions  de  méthode  et  d'arriver  à  une  entente  internationale  en 
vue  de  développer  ou  d'uniformiser  les  statistiques.  Il  entrerait  volontiers  dans 
l'examen  de  ces  travaux,  mais  il  croit  savoir  que  notre  collèj^ue  M.  Va»mac<|ue  est 
en  mesure  de  fournir  des  renseignements  pi  écis  sur  ce  sujet.  Il  lui  cèJe  la  parole. 
iM.  Aug.  Vannacque  commence  f)ar  dire  qu'il  n'énumérera  pas  les  travaux  de  la 
session  par  ordre  chronologicpjc.  Devant  le  nombre  considérable  de  mémoires  pré- 
sentés, il  n'est  resté  que  peu  de  temps  pour  la  discussion  ;  toutefois,  on  est  arrivé 
à  des  conclusions  positives  sur  plusieurs  questions  déjà  étudiées  à  Rome  et  à  Paris, 
et  qui  ont  abouti,  à  Vienne,  à  des  rapports  nettement  formulés. 

Le  premier  de  ces  rapports  portait  sur  la  statistique  de  l'instruclion  primaire.  Le 
conseil  a  décidé  que  les  divers  pays  seraient  invités  à  se  conformer  aux  règles 
posées  au  nom  de  la  commission  par  M.  E.  Levasseur. 

Le  second  avait  trait  à  la  statistique  judiciaire.  Le  rapport  de  M.  Bodio,  œuvre  à  la 
fois  d'un  statitiscien  et  d'un  philosophe,  a  eu  un  succès  complet,  et  les  conclusions 
qu'il  a  émises,  de  concert  avec  M.  Yvernès,  ont  été  l'objet  d'une  approbation  una- 
nime. L'Institut  les  a  également  volées. 

Le  troisième  était  relatif  à  la  statistique  des  professions.  Un  projet  de  classifi- 
cation a  été  déposé  par  MM.  Bertillon  et  Vannacque,  et  il  s'est  trouvé  que  la  clas- 
sification proposée  par  ces  deux  membres  cadrait,  sur  les  points  principaux,  avec 
celle  que  l'Autriche  a  adoptée  pour  le  dénombrement  de  sa  population.  Il  y  a  lieu 
d'ajouter  que  le  congrès  des  accidents  du  travail,  tenu  peu  de  temps  auparavant  à 
Berne,  s'était  préoccupé  de  la  question  du  recensement  professionnel,  qui  est  la  pre- 
mière base  de  la  statistique  des  risques,  et  avait  demandé  la  solution  du  problème  à 
l'Institut.  Dans  ces  conditions,  le  projet  présenté  ne  pouvait  arriver  à  une  solution 
immédiate,  et  l'Institut  a  dû,  tout  en  acceptant  le  principe  de  la  classification,  com- 
mander de  nouvelles  études. 

Parmi  les  autres  travaux  importants  portés  à  la  connaissance  du  congrès,  il  y  a 
lieu  de  citer  le  mémoire  de  M.  Cheysson,  relatif  à  l'unification  des  méthodes  à 
employer  en  ce  qui  concerne  la  statistique  des  transports  sur  les  routes,  les  che- 
mins de  fer  et  les  voies  navigables  ;  le  mémoire  de  M.  Ogle  sur  l'état  civil,  la  famille, 
le  logement  et  le  loyer,  dans  la  classe  ouvrière  à  Londres  et  sur  les  relations  entre 
le  montant  du  loyer  et  des  salaires. 

M.  BouTiN,  grâce  à  son  éloquence  communicalive,  a  vivement  intéressé  ses 
auditeurs,  en  leur  parlant  de  la  propriété  bâtie.  Le  savant  M.  Engel  a  dit  à  cette 
occasion  que  jamais  question  n'avait  été  présentée  avec  plus  de  verve  et  d'éclat. 

M.  DE  FoviLLK  les  a  également  charmés  en  leur  parlant  de  l'enquête  monétaire 
Sa  conférence  a  été  très  appréciée. 

M.  Vannacque  achève  sa  communication  par  la  description  de  l'ingénieuse 
machine  adoptée  par  l'Autiiche  pour  le  dépouillement  des  fiches  de  recensement. 
Glace  au  nouveau  moyen  de  dépouillement  employé  sous  l'habile  direction  du 
D'  Raiichberg,  les  résultats  du  recensement  en  cours  d'exécution  présenteront  un 
intérêt  tout  particulier. 
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M.  le  Président  se  fait  Tinterprèle  de  l'assemblée  en  remerciant  MM.  Levasseur 
et  Vannacque  de  leur  intéressante  communication. 

•  ♦ 

L'ordre  du  jour  appelle  une  communication  sur  le  mouvement  de  la  population 
en  France  pendant  l'année  1890. 

M.  Vannacque  ne  croit  pas  devoir  entrer  aujourd'hui  dans  les  détails  de  la  ques- 
tion; le  rapport  qu'il  a  présenté  à  M.  le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies  et  qui  a  été  publié  au  Journal  officiel  du  21  octobre,  paraît  dans  le  pré- 
sent numéro,  et  tout  le  monde  pourra  se  faire  une  idée  du  mouvement  qui  s'est 
opéré. 

La  situation  ne  laisse  pas  d'être  inquiétante  :  le  nombre  absolu  des  naissances  a 
encore  diminué,  et  la  décroissance  est  pour  ainsi  dire  continue  depuis  1884  ;  d'autre 
part,  le  nombre  des  décès,  qui  n'était  que  de  795,000 .en  1889,  atteint,  en  1890, 
876,000.  Par  suite,  les  décès  se  trouvent  en  excédent  sur  les  naissances  de 
38,000  unités.  Il  y  a  longtemps  qu'une  pareille  décroissance  de  la  population  ne 
s'était  produite,  et,  pour  la  retrouver,  il  faut  se  reporter  aux  années  de  choléra  ou 
de  guerre. 

Quelque  fâcheux  qu'il  soit,  ce  résultat  avait  été  prévu,  la  diminution  croissante 
des  naissances  devant  l'amener  dès  qu'il  y  aurait  une  mortalité  accidenlelle.  Cet 
accroissement  de  mortalité,  pour  l'année  1890,  résulte  en  grande  partie  de  l'in- 
tluenza,  qui  a  aggravé  tout  à  coup  les  maladies  courantes  et  augmenté  parla,  outre 
mesure,  le  nombre  des  décès. 

Quant  à  la  diminution  des  naissances,  on  pouvait  la  prévoir  aussi,  par  la  diminu- 
tion régulière  qui,  depuis  1884  également,  affecte  le  chiffre  des  mariages.  C'est  là  en 
effet  la  vraie  cause  de  la  diminution  de  la  natalité,  car  le  rapport  des  naissances  aux 
mariages  est  resté  sensiblement  constant. 

L'orateur  n'insiste  pas  :  il  se  propose  de  fîiiie  un  travail  détaillé  sur  cette 
importante  question. 

M.  le  D''  Vacher  dit  que  la  diminution  de  la  natalité  s'explique  encore  par  les 
répercussions  qui  se  produisent  de  génération  en  génération,  comme  l'a  si  bien 
démontré  M.  Berg  dans  son  fameux  diagramme,  et  l'on  s'en  rend  compte  parfaite- 
ment en  étudiant  les  hstes  du  recrutement;  il  partage  d'ailleurs  l'avis  de  M.  Van- 
nacque en  ce  qui  concerne  Xinfluenza,  dont  l'influence,  comme  l'indique  le  nom  de 
cette  épidémie,  a  rendu  pernicieuses  un  grand  nombre  de*maladies  qui  en  temps 
ordinaire  sont  généralement  guérissables. 

M.  le  Président  fixe  l'ordre  du  jour  de  la  réunion  prochaine. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  quart. 
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IL 


LE  M0UVKMP:NT  de  la  population  en  FRANCE 
PENDANT  L'ANNÉE  1890  {!). 

RAPPORT    AU    MINISTRE    DL    COMMERCE,    DE    l'iNDUSTRIE    ET    DES    COLONIES. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  les  résultats  sommaires  du  mouvement  de  la 
population  en  France  pendant  l'année  1890. 

Gomme  je  l'avais  fait  prévoir  dans  mes  rapports  annuels  précédents,  une  recru- 
descence momentanée  des  décès  et  un  arrêt  dans  les  naissances  ont  amené  en  1890 
un  excédent  des  décès  sur  les  naissances.  Semblable  phénomène  s'était  déjà  pro- 
duif,  dans  des  proportions  plus  grandes  encore,  en  1870-1871,  à  la  suite  de  la 
guerre,  et  en  1854-1855,  à  la  suite  du  choléra  et  de  la  guerre  de  Crimée. 

Il  a  été  relevé,  d'après  les  actes  de  l'état  civil  de  l'année  1890,  pour  la  France 
entière,  ^69,333  mariages,  5,457  divorces,  838,059  naissances  et  870,505  décès. 

La  comparaison  de  ces  chiffres  avec  les  nombres  correspondants  de  1889  fait 
ressortir  une  différence  de  3,602  mariages  en  moins,  de  671  divorces  en  plus,  de 
42,520  naissances  en  moins,  et  enfin  de  81,572  décès  en  plus. 

Il  résulte  de  la  diminution  des  naissances  et  de  l'augmentation  simultanée  des  décès 
que  ces  derniers  se  sont  trouvés  en  excès  de  38,446  unités. 

L'année  1890  paraît  donc  se  présenter,  sous  le  rapport  des  différents  mouve- 
ments de  la  population,  comme  l'une  des  plus  mauvaises  du  siècle,  puisque  les 
naissances  ne  l'ont  emporté  que  de  12,000  sur  celles  de  l'année  1871  (826,000 
naissances  en  1871)  et  que  jamais,  depuis  vingt  années,  le  chiffre  des  décès  n'avait 
élé  aussi  considérable.  Enfin,  les  mariages  n'avaient  jamais  été  aussi  peu'  fréquents 
depuis  une  quarantaine  d'années,  si  on  excepte  les  années  1870-1871. 

Mais  il  ressort  des  constatations  qui  vont  suivre  que  les  mouvements  de  la  popu- 
lation dans  l'année  1890  ont  été  affectés  par  l'épidémie  dite  d'influenza  qui  a  sévi 
sur  l'ensemble  de  la  France  pendant  les  quatre  premiers  mois  de  l'année.  Cette 
situation,  toute  défavorable  qu'elle  soit,  peui  donc  être  considérée  comme  due  à 
une  cause  essentiellement  accidentelle. 

Ces  considérations  générales  sur  l'ensemble  des  mouvements  de  la  population 
étant  faites,  voici  les  observations  auxquelles  donne  lieu  l'examen  détaillé  du  mou- 
vement des  mariages,  des  divorces,  des  naissances  et  des  décès  considérés  isolé- 
ment : 

Mariages.  —  Le  nombre  des  mariages  constatés  en  France  pendant  l'année  1890 
a  fléchi  de  3,602  par  rapport  au  nombre  correspondant  de  l'année  précédente. 
Il  est  à  remarquer  que  depuis  l'année  1884,  époque  où  ils  ont  atteint  le  chiffre  de 
289,555,  les  mariages  subissent  une  diminution  annuelle  régulière  de  près  de 

(1)   Extrait  du  Journal  oficiel  du  21  octobre  1R91. 
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1.  p.  100.  C'est  à  celte  diminution  graduelle  des  mariages  qu'il  fautattribucr  Taffai- 
blissement  de  la  natalité;  car  le  nombre  des  naissances  par  mariage  ne  s'est  pas 
modifié;  il  se  maintient  à  une  moyenne  de  3  naissances  par  maringe.  La  propor- 
tion des  mariages  a  été,  en  1890,  de  7  pour  1,000  habitants.  Elle  était,  il  y  a  quel- 
ques années  (1865-1888)  de  7.7  pour  1,000  habitants. 

La  nuptialité  est  loin  d'être  la  même  dans  l'étendue  de  la  France.  Elle  a  varié,  en 
1890,  de  5.5  pour  1,000  habitants  dans  les  départements  des  Basses-Alpes  et  des 
Hautes-Pyrénées,  à  plus  de  9  dans  le  département  de  la  Seine. 

Divorces.  —  Le  nombre  des  divorces  enregistrés  par  l'état  civil,  que  l'on  s'atten- 
dait à  voir  diminuer  deux  ou  trois  ans  après  le  rétablissement  du  divorce  (1884), 
augmente  au  contraire  depuis  l'année  1886,  comme  on  peut  le  voir  par  le  tableau 
suivant  : 

1884  (4  derniers  mois),  1,657  divorces,  soit  6.6  pour  10,000  ménages. 

1885,  4,277  divorces,  soit  5.7  pour  10,000  ménages. 

1886,  2,950  divorces,  soit  4.0  pour  10,000  ménages. 

1887,  3,636  divorces,  soit  5.0  pour  10,000  ménages. 

1888,  4,708  divorces,  soit  6.1  pour  10,000  ménages. 

1889,  4,786  divorces,  soit  6.2  pour  10,000  ménages. 

1890,  5,457  divorces,  soit  7.0  pour  10,000  ménages. 

La  fréquence  du  divorce  s'accentue  donc  aujourd'hui  ;  elle  dépasse  même  celle 
qui  avait  été  observée  immédiatement  après  la  mise  en  application  de  la  loi,  au 
moment  de  la  liquidation  d'anciennes  séparations  de  corps. 

Naissances.  —  Le  nombre  des  naissances  est  descendu  de  880,579  à  838,059; 
c'est  presque  le  chiffre  de  1871.  Il  faut  voir  dans  cette  diminution  non  seulement 
l'effet  de  la  décroissance  des  mariages,  mais  aussi  la  répercussion  à  l'époque  pré- 
sente de  la  crise  qu'avaient  subie  les  naissances  il  y  a  trente-six  ans,  crise  aggravée 
par  une  mortalité  très  forte  en  1854-1855(1). 

Lorsqu'il  se  produit  à  un  moment  donné  un  déficit,  pour  une  cause  ou  pour  une 
autre,  dans  les  naissances,  ou  une  forte  mortalité  parmi  les  vivants,  trente-cinq  ou 
trente-six  ans  après  (durée  ordinaire  d'une  génération),  ce  déficit  se  retrouve  dans 
l'effectif  de  la  génération  appelée  à  produire  à  son  tour  un  contingent  annuel  de 
naissances.  Cette  cause,  combinée  avec  la  perte  irréparable  des  jeunes  gens  enlevés 
pendant  les  années  1870-1871,  explique,  dans  une  certaine  mesure,  le  déficit  cons- 
taté dans  les  naissances  en  1890. 

La  proportion  des  naissances,  qui  était  pendant  la  dernière  période  décennale 
de  24  naissances  par  1,000  habitants,  est  tombée  à  21.8,  variant  de  32  dans  le 
Finistère  à  14  dans  le  Gers  et  Lot-et-Garonne. 

Naissances  naturelles.  —  Il  résulte  du  relevé  fait  sur  les  actes  de  l'état  civil  que 
71,086  naissances  naturelles  ont  eu  lieu  en  France  en  1890.  Ce  nombre,  en  dimi- 
nution de  2,485  sur  le  chiffre  correspondant  de  1889,  accuse  une  proportion  de 


(1)  Guerre  et  choléra. 
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8.5  naissances  naturelles  sur  100  naissances  tolales  ;  cette  proportion  est  la  même 
qu'en  1889.  Les  naissances  d'enfants  naturels  de  nationalité  française  ont  diminué 
de  2,777,  pendant  que  les  naissances  naturelles  dues  à  des  femmes  de  nationalité 
étrangère  |>rogressaient  de  292. 

Comme  toujours,  les  départements  du  nord  de  la  France  ont  eu  une  proportion 
de  plus  de  10  p.  100  d'enfants  naturels  (Seine,  24  p.  100;  — Seine-Inférieure, 
Somme,  de  13  à  14  p.  100  ;  —  Calvados,  Aisne,  12  p.  100  ;  —  Pas-de-Calais,  Nord, 
de  10  à  11  p.  100),  tandis  que  dans  certains  départements  du  massif  central  et  de 
la  Bretagne,  la  proportion  s'abaissait  à  des  chiffres  variant  de  2  à  4  p.  100. 

Décès.  —  Les  décès  ont  atteint  en  1890  le  chiffre  anormal  de  876,505,  soit 
81 ,572  de  plus  que  Tannée  précédente. 

Devant  une  recrudescence  aussi  marquée  de  la  mortalité,  j'ai  tenu  à  examiner 
de  près  la  marche  des  décès  par  mois  en  1890,  et  à  la  comparer  à  celle  de  l'année 
précédente,  laquelle  avait  été  marquée  par  une  amélioration  très  sensible  dans  la 
mortalité.  Les  travaux  effectués  par  le  service  de  la  Statistique  générale  de  France  ont 
permis  de  constater  que  plus  de  la  moitié  de  l'accroissement  des  décès  s'est  produite 
dans  les  seuls  quatre  premiers  mois  de  1890. 

Si  Ton  admet  que  les  conditions  générales  de  la  mortalité  par  les  maladies  ordi- 
naires ont  été  sensiblement  les  mêmes  en  1890  qu'en  1889,  on  est  en  droit  d'attri- 
buer l'excédent  des  décès,  particulièrement  pendant  les  quatre  premiers  mois  de 
l'année,  à  l'action  de  l'épidémie  qui  sévissait  surtout  à  cette  époque. 

Voici,  d'ailleurs,  les  chiffres  comparés  de  la  mortalité  pendant  chacun  des  douze 
mois  des  deux  années  1890  et  1889  : 


MOIS. 


DECES  WFrERMCES  ES  PLDS  MDR  18M 

1889  1890  NETTBS.  p.   100. 


Janvier 74,878  101,598  20,720  35 

Février 68,852  80,913  1^2,061  18 

Mars 77,127  84,093  0,%6  9 

Avril 70,009  71,445  836  1 


Mai 65,104  69,699  4,595  7 

Juin 59,379  63,041  3,662  6 

Juillet 61,539  62,127  588  1 

Août    61,621  66,979  5,358  9 

Septembre  ,    ,    .    .  60,525  64,683  4,158  7 

Octobre  60,676  65,825  5,149  9 

Novembre  ....  58,313  64,922  6,609  14 

Décembre  ....  76,310  81,180  4,870  6 

Totaux  .    .         794,933  876,505  81,572  10 

L'accroissement  général  de  la  mortalité  a  donc  été  de  10  p.  100  pour  rensembîe 
des  douze  mois  et  a  varié  de  35  p.  100  en  janvier  à  1  p.  100  en  juillet. 

Voici  la  liste  des  départements  classés  d'après  l'intensité  de  la  mortalité  cons- 
tatée en  1890  : 

Allier,  Indre,  Vendée,  17  décès  par  1,000  habitants. 

Cher,  Creuse,  Deux-Sèvres,  Vienne,  18  décès  par  1,000  habitants. 
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Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  19  décès  par  1,000  habitants. 

Charente,  Charente-Inférieure,  Gironde,  Landes,  Loire-Inférieure,  Loiret,  Lof, 
Maine-et-Loire,  Nièvre,  Rasses-Pyrénées,  Saône-et-Loire,  20  décès  par  1,000  habi- 
tants. 

Ardennes,  Ariège,  Cantal,  Corrèze,  Côle-d'Or,  Gers,  Lot-et-Garonne,  Mayenne, 
Meuse,  Puy-de-Dôme,  Hautes-Pyrénées,  Belfort,  Sarthe,  21  décès  par  1,000  habi- 
tants. 

Aisne,  Aude,  Haute-Garonne,  Loire,  Manche,  Haule-Marne,  Orne,  Pas-de-Calais, 
Haute-Saône,  Somme,  22  décès  par  1,000  habitants  (1). 

Ain,  Aveyron,  Calvados,  Doubs,  Eure,  Eure-el-Loir,  Ille-et-Vilaine,  Isère,  Jura, 
Loire,  Marne,  Meurlhe-et-Moselle,  Morbihan,  Nord,  Pyrénées-Orientales,  Rhône, 
Tarn,  Vosges,  23  décès  par  1,000  habitants. 

Aube,  Corse,  Côtes-du-Nord,  Haute-Loire,  Oise,  Flaute-Savoie,  Seine,  Seine-et- 
Marne,  Var,  24  décès  par  1,000  habitants. 

Drôme,  Savoie,  Seine-et-Oise,  Vaucluse,  25  décès  par  1,000  habitants. 

Basses-Alpes,  26  décès  par  1,000  habitants. 

Alpes-Maritimes,  Ardèche,  Finistère,  Gard,  Hérault,  Seine-Inférieure,  27  décès 
par  1,000  habitants. 

Hautes-Alpes,  29  décès  par  1,000  habitants. 

Rouches-du-Rhône,  30  décès  par  1,000  habitants. 

Le  centre  de  la  France,  d'après  celte  liste,  semble  donc  avoir  conservé  une  mor- 
talité relativement  satisfaisante,  tandis  que  les  départements  du  Sud-Est  (Bouches- 
du-Rhône,  Hautes-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Ardèche,  Gard,  Hérault)  se  placent  au 
premier  rang,  comme  les  autres  années,  sous  le  rapport  de  la  mortalité  générale. 

Comparaison  des  naissances  avec  les  décès.  —  Les  décès  ont  dépassé  les  nais- 
sances de  38,446  unités  en  France  pendant  l'année  1890. 

Il  n'y  a  eu  d'excédents  de  naissances  que  dans  dix-sept  départements  dont  les 
principaux  sont  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais  (10,007  et  6,162  d'excédent  de  nais- 
sances) et  les  départements  de  Bretagne.  Dans  soixante  départements,  il  y  a  eu 
excédent  de  décès.  Les  plus  fortes  pertes  ont  porté  sur  les  départements  suivants  : 

Haute-Garonne  qui  a  perdu  3,227  habitants. 

Rhône,  qui  a  perdu  3,072  habitants. 

Seine-et-Oise,  qui  a  perdu  3,018  habitants. 

Bouches-du-Rhône,  qui  a  perdu  2,802  habitants. 

Hérault,  qui  a  perdu  2,745  habitants. 

Isère,  qui  a  perdu  2,560  habitants. 

Lot-et-Garonne,  qui  a  perdu  2,251  hal)itants. 

Gers,  qui  a  perdu  2,241  habitants. 

Eure,  qui  a  perdu  2,043  habitants. 

Le  Midi  a  plus  perdu  que  le  Nord,  et  le  Centre  a  conservé,  à  cause  de  sa  faible 
mortalité  ordinaire,  sa  situation  favorable. 

En  rapprochant  les  décès  des  naissances  par  département,  on  a  compté  pour 
100  décès  : 

136  naissances  dans  la  Vendée. 

132  naissances  dans  le  Pas-de-Calais. 
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125  naissances  dans  le  Nord. 

121  naissances  dans  le  territoire  de  Belfort. 

120  naissances  dans  le  Morbihan. 

118  naissances  dans  la  Haute-Vienne. 

116  naissances  dans  l'Indre. 

114  naissances  dans  la  Corse. 

El  au  contraire,  sur  100  décès,  il  y  a  eu  seulement  : 

6r3  naissances  dans  le  Gers  ; 

65  naissances  dans  Lot-et-Garonne  ; 

08  naissances  dans  Tarn-et-Garonne  ; 

70  naissances  dans  la  Haute-Garonne; 

73  naissances  dans  les  Hautes-Pyrénées. 

C'est  donc  dans  toute  l'étendue  du  bassin  de  la  Garonne  que  la  population  a  di- 
minué le  plus,  et  dans  le  Nord  et  la  Brelagne  qu'elle  a  augmenté  le  plus.  Ce  phé- 
nomène avait  d'ailleurs  été  déjà  signalé  les  années  précédentes. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Ministre,  les  différentes  observations  que  j'ai  cru  devoir 
vous  soumettre,  d'après  l'examen  des  chiffres  relatifs  au  mouvement  de  la  popula- 
tion en  France  en  1890.  Les  résultats  de  ce  mouvement  seront  publiés  avec  des 
commentaires  circonstanciés  dans  le  vingtième  volume  de  statistique  annuelle  ac- 
tuellement sous  presse;  mais  vous  penserez  sans  doute  qu'il  convient  de  ne  pas 
attendie  cette  publication  pour  porter  à  la  connaissance  du  public  les  phénomènes 
démographiques  particuliers  à  l'année  1890  qui  viennent  d'être  exposés. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer.  Monsieur  le  Ministre,  de  vouloir  bien 
ordonner  la  publication  au  Journal  officiel  du  présent  rapport  et  des  tableaux 
annexes. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'expression  de  mon  respectueux  dévoue- 
ment. 

Paris,  le  17  octobre  1891. 

Le  Chef  de  la  division  de  la  comptabililé 
et  de  la  staiislique, 

A.  Vannacque. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  constatations  contenues  dans  le  rapport  qui  pré- 
cède ne  soient  des  plus  affligeantes,  car  elles  indiquent  un  premier  pas  dans  la 
dépopulation  de  la  France.  On  a  vu  que  les  décès  ont  augmenté  d'une  année  à  l'autre 
de  plus  de  81,000,  mais  cet  accroissement  est  dû  à  une  cause  accidentelle.  Le 
résultat  réellement  fâcheux  du  mouvement  de  notre  population  consiste  dans  la 
diminution  progressive  des  naissances;  or,  il  est  ^'â  craindre  que  ce  mouvement 
décroissant  n'ait  pas  dit  son  dernier  mot,  car  le  nombre  des  mariages  ne  cesse  de 
diminuer  :  Caveant  consules  !  T.  L. 
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III 


LA  CIRCULATION  MONETAIRE  DE  LA  FRANCE  EN  1891. 


Pour  la  troisième  ou  quatrième  fois  depuis  un  quart  de  siècle,  TAdministration 
des  finances  vient  de  procéder  à  un  recensement  méthodique  du  numéraire  contenu 
dans  toutes  les  caisses  dont  elle  a  la  clef  (i). 

L'opération  a  eu  lieu,  en  France  et  en  Algérie,  le  22  avril  dernier,  après  la  fer- 
meture des  bureaux.  Ce  sont  là,  sinon  les  beautés,  du  moins  les  curiosités  de  notre 
centralisation.  A  la  même  heure  du  même  jour,  les  20,000  comptables  qui,  do 
Belfort  à  Brest  et  de  Dunkerque  à  Biskra,  manipulent  les  deniers  publics,  posaient 
sur  leur  pupitre  le  même  imprime,  détaché  de  la  même  circulaire,  et  commen- 
çaient à  passer  en  revue,  dans  le  même  ordre  et  suivant  les  mêmes  distinctions,  le 
contenu  de  leurs  tiroirs  ou  de  leurs  coffres- forts.  Ce  n'est  pas  tout.  A  la  demande 
de  la  Direction  du  mouvement  général  des  fonds,  la  Banque  de  France,  la  Banque 
de  l'Algérie,  le  Crédit  Lyonnais  et  la  Société  Générale  avaient  bien  voulu  s'asso- 
cier, dans  une  certaine  mesure,  à  l'enquête  gouvernementale.  La  Société  Générale 
a  fait  recenser,  comme  l'Administration  des  finances,  la  totalité  de  ses  encaisses. 
La  Banque  de  France  et  le  Crédit  Lyonnais  ont  donné  leur  recelte  du  jour,  tant  à 
Paris  que  dans  les  succursales  ou  agences  des  départements.  La  Banque  de  l'Algérie 
limitait  également  ses  recherches  aux  opérations  du  jour.  Tout  compris,  on  a  visité 
et  classé  pour  plus  de  120  millions  de  billets  ou  d'espèces.  Même  en  éliminant  les 
contingents  du  Crédit  Lyonnais  et  de  la  Société  générale,  qui  n'ont  pu  répondre 
qu'à  une  partie  des  questions  posées,  il  nous  reste,  comme  base  des  comparaisons 
auxquelles  nous  allons  procéder;  une  somme  d'environ  100  millions  de  francs,  en 
billets,  pièces  d'or  de  20  fr.  et  10  fr.  ou  pièces  de  5  fr.  en  argent.  On  a  laissé  de 
côté,  en  1891  comme  en  1878  et  1885,  les  pièces  d'or  de  5  fr.  et  celles  de  40,  50 
et  100  fr.,  ainsi  que  les  monnaies  divisionnaires  et  le  billon. 

Les  99.8  millions  recensés  se  partagent  ainsi  : 


Caisses  publiques,  France  et  Algérie 

I     Paris                        10  6 
•Succursales.'           19  il 
Banque  de  l'Algérie  (recette  du  22) 

Ensemble 


Millions 
de  francs. 

68^8 

30.0 

0.5 

99.3 


En  1885,  on  n'avait  trouvé  dans  les  caisses  publiques  que  52.8  millions.  Le  Tré- 
sor bonifiant  alors  un  intérêt  de  4  p.  100  aux  comptes  courants  des  comptables, 
ceux-ci  avaient,  plus  qu'aujourd'hui,  avantage  à  réduire  leurs  encaisses  au  strict 
nécessaire. 


1)  Voir  le  Bulletin  de  sfafistiqne  et  législation  comparée  d'août,  pages  12t  et  s.nv«ntes. 
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I.  —  Billets  de  banque  et  espèces  métalliques. 

Le  chiffre  des  encaisses  s'étanl  trouvé  notablement  plus  fort  en  1891  qu'en  1885, 
on  devait  s'attendre  à  avoir  proportionnellement  plus  de  billets  et  moins  de  métal, 
car  In  prépondérance  du  papier  tend  naturellement  à  s'accentuer  à  mesure  qu'aug- 
mente l'importance  des  valeurs  emmagasinées. 

Voici,  en  effet,  sur  ce  point,  les  résultats  comparatifs  des  deux  derniers  recen- 
sements : 

PROPORTIONS.- 
Billets.  Espèces. 

Recensement  de  1885    ....  08  p.  100  32  p.  100 

Recensement  de  1891    ...    .  80    —  20    — 

Ceci  posé,  nous  ne  nous  occuperons  plus  que  des  espèces  métalliques.  Nous  en 
avons  celte  fois  pour  20.2  millions,  contre  17.1  en  1885,  22.9  en  1878  et  29.7  en 
1868  (enquête  spéciale  de  la  Monnaie  de  Paris). 


II.  —  Or  et  argent. 

La  Banque  de  France,  comme  valeur  nominale,  a  presque  autant  d'argent  que 
d'or  :  1,264  millions  d'argent  contre  1,375  millions  d'or,  au  20  août.  Les  propor- 
tions sont  tout  autres,  heureusement,  dans  la  circulation  courante,  quoique  l'argent 
y  tienne  aujourd'hui  beaucoup  plus  de  place  qu'il  y  a  vingt-cinq  ans  : 


DATES 

des 

recensements. 

MOST.\ST 

des 

sommes  recenséts 

(or  et  argent). 

PROPORTIONS. 

Or. 

Argent. 

Millions  de  francs. 

1868 

29.7 

97. 

.7  p.  100 

2.3  p.  100 

1878 

22.9 

73 

.5    — 

26.5    — 

1885 

17.1 

69.3    — 

30.7     - 

1891 

20.2 

69.1     — 

30.9    - 

En  1868,  l'argent  faisait  prime,  et,  conformément  à  la  vieille  loi  de  Gresham, 
les  écus  avaient  fui.  En  1878,  la  baisse  rapide  du  métal  blanc  les  ramenait  en  foule 
et,  bien  que  la  frappe  en  eût  été  suspendue,  ils  formaient  déjà  plus  du  quart  des 
encaisses  recensées.  Les  deux  dernières  enquêtes  révèlent,  à  cet  égard,  une  situa- 
tion identique  :  or,  69  p.  100;  argent,  31  p.  100.  Gomme  nos  grosses  pièces  de 
5  fr.,  toujours  dépréciées,  ne  voyagent  plus  guère,  l'identité  des  proportions  cons- 
tatées en  1885  et  1891  semble  de  nature  à  rassurer  ceux  qui  croyaient  à  la  raréfac- 
tion progressive  de  l'or  monnayé  dans  le  pays. 

La  prépondérance  de  l'or  s'accentue  dans  certaines  régions  :  autour  de  Paris 
d'abord  (Seine,  80  à  81  p.  100  d*or;  Seine-ct-Oise,  Seine-et-Marne,  86  p.  100; 
Eure-et-Loir,  88  p.  100,  etc.);  puis  dans  quelques  localités  du  centre  pour  les- 
quelles ce  fait  s'explique  moins  aisément  (Creuse,  91  p.  100;  Loir-et-Cher,  Can- 
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lal,  87  p.  100;  Sarihe,  Mayenne,  86  p.  100;  IntJre-et-Loire,  85  p.  100,  etc.). 
Les  déparlcments  où  l'argenl  se  mêle  abondamment  à  l'or  sont  ou  des  départements 
industriels  ou  des  déparlements  frontières.  Dans  les  départements  industriels  (Loire, 
Nord,  Doubs,  Seine-Inférieure),  la  pièce  de  cent  sous  est  plus  commode  que  le  louis 
d'or  pour  régler  le  salaire  et  la  dépense  de  l'ouvrier.  Dans  les  départements  fron- 
tières, la  rareté  relative  de  l'or  peut  invoquer,  selon  les  cas,  des  causes  assez  diffé- 
rentes. En  Corse,  en  Savoie,  ce  son!  les  écus  italiens  qui  pullulent;  dans  le  Nord, 
ce  sont  les  écus  belges.  La  Seine-Inférieure  se  laisse  peut-être  prendre  un  peu  de 
son  or  par  les  Transatlantiques  qui  vont  du  Havre  à  New-York.  L'abondance  rela- 
tive de  l'argent  en  Bretagne  n'a  rien  de  surprenant.  En  Corse  et  surtout  en  Algérie, 
l'or  passe  absolument  au  second  plan  (Corse,  40  p.  100  ;  Alger,  30  p.  100  ;  Oran, 
27  p.  100;  Constantine,  14  p.  100).  La  Banque  de  l'Algérie,  dans  la  journée  du 
22  avril,  sur  une  recette  d'un  demi-million,  n'avait  touché  que  110  fr.  d'orî 


III.  —  Or  français  et  or  étranger. 

L'or  français  n'est  pas  le  seul  auquel  nos  caisses  publiques  soient  ouvertes.  Elles 
reçoivent  d'abord  de  l'or  de  tous  les  pays  compris  dans  l'Union  latine,  c'est-à-dire  de 
la  Belgique,  de  la  Suisse,  de  l'Italie  et  de  la  Grèce.  En  outre,  on  y  a  successivement 
admis  l'or  autro-hongrois  (juin  1874),  l'or  russe  (octobre  1887)  et  l'or  espagnol 
(février  1871).  Dans  quelle  mesure  notre  situation  se  irouve-t-elle  affectée  par 
cette  immigration  ?  C'est  ce  que  les  chiffres  suivants  vont  dire  : 


DATES 
des 
recensements.  ' 

1868 

1878 

1885  .  .  

1891 

Voici,  d'ailleurs,  la  subdivision  de  l'or  étranger  par  pays  d'origine  en  1878,1885 
et  1891: 

En  1878.  Eu  1885.  En  1891. 

Or  belge  ....  8.25  p.  100  6.23  p.  100  5.77  p.  100 


MONTANT 

sommes  recensée» 

(or) 

en  millions 

de  francs. 

FROPORTIONS. 

Or  français. 

Or  étranger. 

29.0 

95.4  p.  100 

4.6  p.  100 

16.9 

87.1     - 

12.9     — 

11.9 

89.6    — 

10.4    — 

12.0 

88.6    — 

11.4    — 

Or  italien  .... 

3.95    — 

3.37     — 

4.00    — 

Or  suisse  .... 

0.02    — 

0.01     — 

0.03    — 

Or  grec 

0.11     — 

0  09    — 

0.14    — 

Or  austro-hongr. 

0.55    — 

0.66    — 

1.27     — 

Or  russe  .... 

)) 

» 

0.13    — 

Or  espagnol .    .    . 

)> 

10.36  p.  100 

0  02     — 

Totaux  égaux , 

12.88  p.  100 

11.36  p.  100 

On  voit  qu'ici  encore  la  situation  n'a  guère  varié  :  un  peu  moins  d'or  belge,  un 
peu  plus  d'or  italien  et  austro-hongrois  ;  c'est  presque  le  slatu  qiio. 


mi  — 


IV.  —  Argent  français  et  argent  étranger. 

La  distinction  des  nationalités  a  moins  d'importance  pour  les  monnaies  d'or, 
dont  la  valeur  intrinsèque  est  égale  à  la  valeur  nominale  (sauf  le  frai), que  pour 
les  écus  d'argent  qui,  en  tant  que  lingots,  perdent  environ  25  p.  100.  Les  écus 
belges,  suisses,  italiens  et  grecs  circulent  librement  en  France,  comme  les  écus 
français  circulent  librement  en  Belgique,  en  Suisse,  en  Italie,  en  Grèce.  C'est  la 
conséquence  de  l'Union  latine.  Mais  le  jour  où  cette  espèce  de  syndicat  monétaire 
viendrait  à  se  dissoudre,  chacune  des  puissances  contractantes  aurait  à  racheter  au 
pair  celles  de  ses  pièces  de  5  fr.  qui  se  trouveraient  chez  le  voisin.  La  question 
d'origine  présente  donc  ici  un  intérêt  tout  particulier. 

Voici  comment  nos  quatre  enquêtes  ont  chiffré  l'abondance  comparative  des  écus 
français  et  des  écus  étrangers  dans  la  circulation  : 


MONTANT 

DATES 

des 

recensements. 

sommes  recensées 

(écus) 

en  millions 

de  francs. 

l'  Il  o  P  o  tt  T 

IONS. 

feus  franvais.    . 

Kciis  élran{ç«  Ts. 

1868  .   7 .    .    .    . 

Ô.7 

94.Ô'p.  100 

6.0  p.  100 

1878 

6  1 

68.0    — 

32.0    — 

1885 

5.2 

71.2     - 

28.8    ~ 

1891 

6.2 

68.5    — 

31.5    — 

Et  les  écus  étrangers  comportent,  dans  les  recensements  de  1878, 1885  et  1891, 
la  subdivision  suivante  : 


En  1878. 

En  i885. 

En  1891. 

Écus  italiens    .    . 

15.81  p.  100 

15  29  p.  100 

17.33  p.  100 

Ecus  belges .   .   . 

15.37    — 

12.49    — 

12.54    - 

Ecus  suisses.   .    . 

0.52    — 

0.31     - 

0.42    — 

Ecus  grecs  .    .    . 

0.31     — 

0,67     — 

1.23    — 

Totaux  égaux  . 

32.01  p.  100 

28.76  p.  100 

31.52  p.  100 

Notons  en  passant  que  l'encaisse  argent  de  la  Banque  de  France  ne  se  partage 
pas  tout  à  fnii  de  la  même  façon  que  la  circulation  ambiante.  A  plusieurs  repiises, 
la  Banque  s'est  vu  di  mander  par  le  gouvernement  italien  de  foites  livraisons  d'écus 
à  l'effigie  de  Victor-Emmanuel  ou  de  Ilunibert  et  tout  ne  lui  est  pas  revenu.  En  fé- 
vrier 1  h!88,  la  Banque,  tant  à  Paris  (pie  dans  les  succursales,  détenait  pour  1 ,153  mil- 
lions de  pièces  de  5  fr.,  et  savait  l'exacte  composition  de  plus  des  quatre  cincpnèmes 
de  cet  énorme  dépôt  (988  millions).  Or,  les  pièces  françaises  formaient  72.9  p.  100 
de  l'ensemble  des  pièces  triées  ;  les  pièces  belges,  17.2  p.  100  ;  les  pièces  italiennes, 
9.4  p.  100;  les  pièces  suisses,  0.3  p.  100,  et  les  pièces  grecques,  un  peu  plus  de 
2  p.  100. 

V.  —  Classement  par  millésimes. 

La  partie  la  plus  minutieuse  du  travail  prescrit  par  l'Administration  des  finances 
à  ses  agents  consistail  à  classer  par  millésimes  les  monnaies  françaises,  pièces  d'or 

1"  nv.niK.  .li*  voii.   —  S"   II.  .lo 
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de  20  fr.,  pièces  d'or  de  40  fr.  et  pièces  d'argent  de  5  fr.  Le  rapport  que  Ton  ob- 
tient en  divisant,  pour  chaque  millésime,  le  nombre  des  pièces  recensées  par  le 
nombre  des  pièces  frappées  est  naturellement  très  faible  lorsqu'il  s'agit  des  fabri- 
calions  les  plus  anciennes,  et  il  se  relève  peu  à  peu  à  mesure  que  l'on  se  rapproche 
de  l'époque  actuelle.  La  courbe  des  survies  proportionnelles  qu'engendrent  ces 
rapports  successifs  est  intéressante  à  suivre,  soit  dans  sa  pente  générale,  soit  dans 
les  anomalies  plus  ou  moins  motivées  qui  s'y  rencontrent  çà  et  là.  Mais  ce  qu'il  y 
a  ici  de  plus  curieux  et  de  plus  instructif,  c'est  le  parallélisme  presque  absolu  des 
trois  courbes  dont  les  éléments  sont  fournis,  soit  pour  l'or,  soit  pour  l'argent,  par 
les  enquêtes  similaires  de  1878,  1885  et  1891.  Ces  Irois  courbes  semblent  calquées 
l'une  sur  l'aulre,  juscjue  dans  leurs  moindres  zigzags  (1),  et  cette  concordance 
absolue  répond  victorieusement  aux  criliques  de  ceux  qui  seraient  tentés  de  con- 
sidérer nos  recensements  comme  illusoires  et  même  puérils.  Sans  doute,  l'Admi- 
nistration ne  manif)ule  chaque  fois  qu'une  faible  partie  du  stock  métallique  de  la 
France,  tout  au  plus  quelques  millièmes.  Mais  l'épreuve  graphique  à  laquelle  nous 
convions  le  lecteur  lui  prouvera  que  le  mélange  sur  lequel  portent  ces  analyses  par- 
tielles est  devenu  assez  homogène  pour  que  l'on  puisse,  sans  aucune  témérité,  en 
généraliser  les  révélations. 

Et  cette  constatation  nous  encourage  à  demander  à  l'enquête  qui  vient  d'avoir 
lieu  la  solution  d'un  problème  dont  les  hommes  d'affaires  ne  néconnaîtront  pas  plus 
l'intérêt  que  les  hommes  de  science.  Ce  problème  consiste  dans  la  détermination, 
au  moins  approximative,  des  quantités  d'or  et  d'argent  monnayés,  français  ou  étran- 
gers, dont  la  France  dispose  en  l'an  de  grâce  1891. 

II 

Cherchons  donc  à  baser  sur  les  résultats  que  vient  de  publier  l'Administration 
des  finances  une  évaluation  approximative  du  stock  métallique  de  notre  pays.  L'in- 
térêt de  la  question  n'est  pas  douteux  et,  s'il  en  était  besoin,  la  riche  Angleterre  et 
l'infortuné  Portugal,  la  Grèce,  la  République  Argentine,  d'autres  États  encore, 
trouveraient  dans  les  pages  les  plus  récentes  de  leur  histoire  économique  de  nou- 
velles preuves  de  l'inconvénient  qu'il  y  a  pour  un  peuple  à  ne  pas  suivre  d'assez 
près  les  mouvements  de  son  argent  et  de  son  or. 

Malheureusement,  le  problème  que  nous  nous  posons  ici  présente  de  sérieuses 
difficultés;  et  il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi  pour  que  l'on  ait  pu  voir,  il  y  a  peu 
d'années,  deux  hommes  aussi  expérimentés  en  ces  matières  que  M.  André  Cochut 
et  M.  Ollomar  Haupt  chiffrer  l'un  à  1,800  millions  seulement,  l'autre  à  8,500  mil- 
lions de  francs  la  valeur  totale  des  écus  de  5  fr.  existant  en  France. 

Il  est  clair  que  le  comptage  direct  de  notre  approvisionnement  monétaire  est 
chose  irréalisable  :  le  Gouvernement  a  déjà  quelque  peine  à  nous  faire  déclarer 
tous  les  cinq  ans  notre  existence,  notre  sexe,  notre  âge  et  notre  état  civil.  S'il  pré- 
tendait nous  faire  dire,  en  même  temps,  ce  que  nous  possédons  de  pièces  jaunes 
ou  blanches,  ce  serait  un  toile  général,  et  le  coffre-fort  du  millionnaire  ne  mentirait 
pas  moins  consciencieusement  que  le  bas  de  laine  du  paysan. 

L'Administration  des  douanes  elle-même,  quand  elle  se  met  à  chiffrer  nos  impor- 

(1)  Voir  le  Bulletin  de  <^a^/*r?'^«c  d'août  1891,  p.  le?- (diagramme)  et  p.  187  (état  numérique). 
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tatibns  et  expoi  talions  de  numéraire,  ne  fournit  à  la  statislique  monélaire  qu'une 
cunlribution  très  suspecte  et  elle  est  la  première  à  nous  recommander  de  ne  pas 
trop  l'en  croire  sur  ce  point.  Il  manque  d'abord  à  ses  additions  tout  l'argent  et  tout 
l'or  que  portent  avec  eux,  dans  leurs  poches,  dans  leurs  bourses,  dans  leurs  cein- 
tures, dans  leurs  sacoches,  ces  milliers  de  voyageurs  qui,  chaque  jour,  traversent 
la  fiontière.  Ce  n'est  jamais  là  une  quantité  négligeable  et  en  18^9,  à  l'époque  de 
l'Exposition,  il  nous  est  venu  de  la  sorte  des  sommes  énormes.  Puis,  jusque  dans 
les  caisses  et  sacs  plombés  dont  la  Douane  note  quotidiennement  l'entrée  ou  la  sor- 
tie, il  se  cache  souvent  tout  autre  chose  que  ce  que  l'expéditeur  annonce.  Le  strata-  ' 
gème  le  plus  usuel  est  celui  qui  consiste  à  déclarer  de  l'argent  quand  c'est  de  l'or 
qu'on  fait  circuler.  La  Douane  laisse  faire  :  elle  est  moins  intéressée  que  les  chemins 
de  fer  à  déjouer  cette  fraude  et  les  chemins  de  fer  eux-mêmes  la  supportent,  sans 
Tignorer.  Enfin,  il  y  a  des  cas  où  la  Douane  est  encore  plus  trompée  que  les  entre- 
prises de  transports  ;  c'est  ainsi  qu'en  Italie,  où  M.  Carlo  Ferraris  a  institué  avec  le 
concours  des  grandes  Compagnies  une  contre-statistique  des  importations  et  expor- 
tations des  métaux  précieux,  il  s'est  révélé,  entre  les  chiffres  du  Ministère  des 
finances  et  ceux  du  Ministère  du  commerce,  des  différences  allant  parfois  jusqu'à 
100  et  200  p.  100.  Dans  ces  conditions,  il  est  clair  que  tout  calcul  spécialement 
basé  sur  les  données  fournies  par  les  publications  douanières  doit  être  récusé  pour 
cause  de  suspicion  légitime. 

Il  nous  reste  la  ressource  de  combiner  des  recensements  partiels,  comme  ceux 
qui  ont  été  effectués  chez  nous  en  1878,  1885  et  1891,  avec  la  comptabilité  des 
fabrications  monétaires  qui,  elle,  n'est  pas  sujette  à  caution.  Ce  sont  là  des  rappro- 
chements délicats  et  la  vérité  ne  s'en  dégage  pas  du  premier  coup  ;  mais,  en  procé- 
dant par  voie  d'approximations  successives,  on  peut  arrivera  la  serrer  d'assez  près. 

Nous  parlerons  d'abord  de  l'argent  monnayé  existant  en  France  et  ensuite  de 
l'or. 

I.  —  Monnaies  d'argent. 

L'étalon  d'argent  n'est  personnifié  chez  nous  que  par  les  écus  de  5  fr.,  puisque 
les  pièces  de  2  fr.,  1  fr.  et  au-dessous  sont  à  titre  réduit.  Combien  a-l-il  été  frappé 
de  ces  écus,  tant  en  France  que  dans  les  autres  Étals  de  l'Union  latine?  Le  tableau 
ci-dessous  répond  à  celte  première  question  : 

VALEUR   NOUIKALI 

riÈCKS   DE  5   FRAN(8  ..   „.  f!.l„„i„. 

pièces  frappées 

en  argent.  (Jenionétiiations  déduite». 

Pièces  françaises 5,060,6  millions  de  francs. 

Pièces  belj,^es(l) 188,4.             — 

Pièces  italiennes  (2)  .   .    .    .  549,2              — 

Pièces  suisses 10,5             — 

Pièces  grecques 15,5              — 

Ensemble.    .   .    .  6, i 24, !2  millions  de  francs. 

_... _.. -  , i r..ilé.    Mi.ji   , 

(1)  Les  frappes  des  é(US  de  5  fr.  en  Belgique  monlent,  tout  compris,  à  495,7  millions  (1832-1880)  ; 
mais  il  en  a  clé  retiré  en  18.SG  et  1S87  pour  7  millions  1/4  et,  avec  le  métal  ainsi  obtenu,  on  a  fait 
pour  7,8  millions  de  monnaies  divisionnaires. 

(2)  Le  royaume  d'Italie,  depuis  18G2,  a  frappé  pour  3G4,G  raillions  d\écus:'ft  il  î*>  ajout?  pour 
ls4.n  millions  d'ariciennos  pièces  encore  admises  dans  la  circulation. 
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Si  donc,  par  impossible,  toutes  ces  émissions  accumulées  subsistaient  intégrale- 
ment, il  y  aurait  pour  plus  de  6  milliards  d'écus  latins  dans  le  monde  civilisé.  Mais 
il  en  a  bien  disparu  une  boime  moitié.  Beaucoup  se  sont  égarés.  Beaucoup  ont 
émigré  définitivement  dans  ces  pays  lointains  où  le  métal  blanc  va,  pour  ainsi  dire, 
s'enterrer.  Beaucoup  ont  été  refondus  ici  même,  notamment  les  écus  à  l'effigie  de 
Napoléon  et  de  Louis  XVIII  qui,  presque  tous,  contenaient  un  peu  trop  d'argent  fin 
et  même  un  peu  d'or.  Les  tableaux  publiés  par  le  Ministère  des  finances  prou- 
vent que  des  frappes  antérieures  à  1830  il  ne  reste  presque  rien,  et  voilà  déjà 
2  milliards  à  déduire.  Sur  les  Louis-Philippe,  le  déficit  est  des  deux  tiers  environ, 
et  c'est  encore  un  bon  milliard  à  retrancher.  Pour  les  émissions  ultérieures,  le 
déchet  est  moindre,  naturellement;  mais  il  est  encore  important  et,  tout  considéré, 
l'approvisionnement  actuel  de  l'Union  latine  doit  être  inférieur  à  3  milliards.  De 
cet  approvisionnement  total,  la  Grèce,  officiellement  vouée  au  papier-monnaie,  n'a 
phis  rien,  et  l'Italie  n'a  plus  grand'chose.  M.  Magliani,  il  y  a  deux  ans,  considérait 
que  la  circulation  italienne,  banques  comprises,  ne  pouvait  pas  retenir  pour  plus 
de  130  millions  d'écus  (1).  Restent  la  France,  la  Belgique  et  la  Suisse.  En  tenant 
compte  des  populations  et  des  encaisses  des  banques,  on  se  trouverait  conduit  à 
attribuera  la  France  un  stock  de  pièces  de  cent  sous  au  moins  égal  à  12  milliards, 
mais  inférieur  à  2  milliards  1/2. 

Voici  le  moment  de  rappeler  la  place  qu'occupent,  soit  dans  la  circulation  cou- 
rante, soit  dans  les  réserves  de  la  Banque  de  France,  les  écus  étrangers  : 


Écus  français.  .  . 

Écus  belges  .  .  . 

Écus  italiens.  .  . 

Écus  suisses  .  .  . 

Écus  grecs.   .  .  . 

Totaux 


PROPORTIONS 

constatées 

en  1891 

dans 

la  circulation 

(1  milliard  ?). 

p.  100. 

68.50 

42.55 

17.35 

0.40 

1.20 

100.00 


PROPORTIONS 

constatées 

en  1888 

dans 

les  réserves 

de   la   Banque 

(1  milliard). 

p.  100. 

72.9 

17.2 

9.4 

0.3 

0.2 

100.0 


Admettant  ainsi  provisoirement  l'existence  sur  le  marché  français  de  2  milliards 
de  francs  en  écus,  ces  2  milliards,  d'après  les  proportions  ci-dessus,  se  décompo- 
seraient comme  il  suit  : 


MiiiLioirs 
de  francs. 


PROPORTION 
par  rapport 
aux  frappes. 


Écus  français.  .    .    .   .    .    . 

Écus  belges 

Écus  italiens. 

Écus  suisses 

Écus  grecs.  ....... 

Ensemble  ... 
(l)  Voir  la  Suova  Antologia  du  le  octobre  1889. 


i, 414,0 

297,5 

267,5 

7,0 

14,0 

2,000,0 


p.  100. 

28 
61 
49 
67 
90  : 

"I3 
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Si  réellement  il  n'a  été  frappé  que  pour  15  ou  IG  millions  d'écus  grecs  et  si  les 
proportions  obtenues  en  ce  qui  les  concerne  sont  exactes  (1.2  p.  100  en  1891, 
0.2  p.  100  à  la  Banque  en  1888),  la  France  n'aurait  Lien  que  2  milliards  en  pièces 
de  cent  sous,  car  elle  ne  peut  détenir  plus  d'écus  grecs  que  le  gouvernement  hellé- 
nique n'en  a  émis.  Ajoutons  que,  mis  en  regard  des  1,400  millions  d'écus  français  que 
notre  calcul  attribue  à  la  France,  les  4.3  millions  d'écus  français  recensés  le  22  avril 
en  représenteraient  les  3  millièmes  et  que  c'est  bien  la  proportion  vers  laquelle 
semblent  tendre  les  émissions  qu'il  y  a  lieu  de  croire  à  peu  près  intactes,  comme 
celles  des  dernières  années  de  l'Empire  (1). 

Par  contre,  nous  aurions  été  disposé  à  croire  le  marché  français  détenteur  de 
plus  de  la  moitié  des  écus  frappés  en  Italie  et  des  deu.\  tiers  des  écus  frappés  en 
Belgique.  A  ce  point  de  vue,  nous  aurions  peine  à  ne  pas  considérer  le  chiffre  de 
2  milliards,  pour  notre  stock  total  de  pièces  de  5  fr.,  comme  un  minimum. 

En  tout  cas,  nous  pouvons  et  devons  dénoncer  comme  entaché  d'une  extrême 
exagération  le  chiffre  de  3  milliards  1/2  proposé  par  M.  Oltomar  H^iupt  et  ratifié 
tout  récemment  par  M.  Edw.  Leech,  directeur  de  la  Monnaie  aux  États-Unis  (2). 
Pour  que  nous  possédions  3  milliards  1/2  en  pièces  de  5  fr.,  il  faudrait  que  toute 
la  production  étrangère  fût  chez  nous  et  même  davantage  ;  il  faudrait  que  pas  un 
écu  belge,  suisse,  italien,  grec,  n'eût  été  détruit,  perdu,  ni  exporté  en  Orient  ;  il 
faudrait,  en  même  lemps,  qu'il  n'en  restât  pas  un  en  Belgi(|ue,  en  Suisse,  en  Italie... 
Cette  évaluation,  trop  souvent  reproduite,  a  vraiment  l'évidence  contre  elle,  et  ce 
n'est  guère  qu'entre  2  milliards  et  2  milliards  1/2  que  l'hésitation  nous  paraît  per- 
mise. 

Les  monnaies  divisionnaires  d'argent  n'ont  pas  été  comprises  dans  le  recensement 
de  1891.  Déduction  faite  des  pièces  démonétisées,  il  en  a  été  émis  en  France  pour 
250  millions,  en  Italie  pour  200  millions,  en  Belgique  pour  60  millions,  en  Suisse 
pour  29  millions.  Il  doit  bien  nous  rester  pour  250  ou  300  millions  de  petite 
monnaie  blanche;  et  c'est,  en  tout  cas,  de  quoi  acheminer  vers  2  milliards  1/2  notre 
stock  total  d'argent  monnayé. 


II.  —  Monnaies  d'or. 

La  France,  démonétisations  déduites,  a  émis,  depuis  1803,  pour  8  milliards  3/4 
d'or;  la  Belgique  en  a  émis,  depuis  1832,  pour  600  millions;  la  Suisse,  depuis 
1850,  pour  12  millions;  l'Italie,  depuis  1862,  pour  425  millions.  Avec  l'ancien  or 
italien  et  l'or  grec,  on  arrive  ainsi  à  un  total  d'environ  10  milliards,  rien  que  pour 
l'Union  latine.  Il  est  vrai  que  le  temps  des  grandes  frappes  est  passé  pour  nous. 
Depuis  la  guerre,  on  n'a  vu  le  métal  jaune  aflluer  à  la  Monnaie  que  pendant  quel- 
ques années,  de  1875  à  1878.  Mais  la  modicité  des  émissions  actuelles  n'empêche 
pas  notre  stock  d'or  d'être  sujet  à  de  tout  autres  fluctuations  que  notre  stock  d'ar- 
gent. L'or  est  la  monnaie  internationale  par  excellence,  et,  sans  voyager  autant  que 
les  sovèreigns  anglais,  nos  pièces  de  20  fr.  vont  et  viennent  volontiers  quand  le 
cours  des  changes  les  convie  à  quitter  la  France  ou  à  y  rentrer.  On  a  même  vu, 


(1)  Voir  le  Bulletin  de  statistique  d'août  1891,  p.  150. 

(2)  Voir  Production  of  gold  and  silver  during  the  calendar  year  1890,  Wastiington,  1891,  p.  53. 


eetle  année,  l'Amérique  du  Nord  envoyer  à  TËurope  quelques  centaines  de  millions 
en  or  que  la  pente  naturelle  du  commerce  ne  nous  aurait  pas  amenés,  mais  qui 
vont  nous  être  fort  utiles  pour  payer  aux  États-Unis  les  cargaisons  de  blé  dont  nous 
avons  besoin.  De  ces  mouvements  alternatifs,  nous  savons  que  la  Douane  rend 
compte  d'une  manière  assez  illusoire  :  ce  n'est  pas  elle  qui  saurait  nous  dire  sûre- 
ment si,  comme  certains  spécialistes  le  croient,  notre  approvisionnement  d'or  a 
notablement  diminué  depuis  quelques  années. 

On  peut  invoquer,  en  faveur  de  l'opinion  contraire,  la  constance  du  rapport  entre 
l'or  et  l'argent  dans  notre  circulation  courante  :  la  proportion  de  l'argent,  dans  nos 
encaisses  métalliques,  ressort  à  31  p.  100  en  1891  comme  en  1885  et,  par  consé- 
quent, si  notre  stock  d'argent  ne  s'est  pas  sensiblement  réduit  depuis  six  ans,  il 
semble  légitime  d'admettre  aussi  le  siaiu  qxio  pour  l'or. 

La  proportion  de  31  p.  100  d'argent  contre  69  p.  100  d'or,  obtenue  deux  fois  de 
suite  à  quelques  millièmes  près,  s'accorderait  bien  avec  l'hypothèse  suivante  : 

cm/xriB^  PORTION  CIRCULATION 

STOCK  immobilisée  ^ — -*.^ -       ,— — ^ 

total-  par  la  Banque,  effective,  p.  100. 

Millions  de  francs. 

Argent  (écus  de  5  fr.) .    .    .   .  2,200  1,000  1,200  31 

Or  (pièces  de  20  et  10  fr.) .    .  3,700  1 ,000  2,700  6V^ 

Voyons  si  cette  évaluation  de  notre  stock  d'or,  —  3,700  millions,  dont  3  milliards 
en  pièces  de  20  fr.  et  700  millions  en  pièces  de  10  fr.,  —  va  résister  aux  diverses 
épreuves  que  l'enquête  de  1891  nous  permet  de  lui  faire  subir. 

D'après  le  recensement  du  22  avril,  sur  3  milliards  en  pièces  de  20  fr.,  il  y  au- 
rait : 

En  pièces  françaises  .    .  ^  2,550  millions,  soit  35  p.  100  des  frappes. 

En  pièces  belges 240      —         —  50     —  — 

En  pièces  italiennes   ...  150      —         —  37     —  —      (1) 

Tout  cela  n'a  rien  d'invraisemblable.  D'autre  part,  s'il  nous  reste  pour  2,550  mil- 
lions de  pièces  de  20  fr.  françaises,  celles  que  l'enquête  de  1891  a  rencontrées 
(8,7  millions)  représenteraient  environ  3  millièmes  1/2  du  total  et,  ici  encore,  cette 
proportion  est  bien  celle  vers  laquelle  tendent  les  émissions  qu'il  y  a  lieu  de  croire 
les  moins  incomplètes,  comme  celles  de  1889  et  1890  (2). 

Nous  estimons  donc,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  que  la  France  peut  se  consi- 
dérer comme  possédant  pour  3  milliards  de  pièces  de  20  fr. 

Les  pièces  de  10  fr.,  pour  diverses  raisons,  sont  bien  plus  sédentaires  que  les 
pièces  de  20  fr.  et  nous  devons  nous  attendre  à  en  trouver  l'efTectif  beaucoup  moins 
réduit.  La  France,  de  1850  à  1869,  en  a  fabriqué  pour  1,014  millions  ;  mais  la  dé- 
monétisation du  petit  module  primitivement  adopté  en  ramène  l'émission  nette  à 
965  millions.  On  peut,  sans  témérité,  admettre  que  nous  en  avons  encore  pourpres 

(1)  On  prend  ici  comme  dénominateur  les  410  millions  en  pièces  de  20  fr.  frappés  par  le  royaume 
d'Italie  de  18G2  à  1890. 

(2)  Voir  le  Bulletin  de  statistique  d'août  189t.  p.  147. 
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de  700  millions  et  que  l'appoint,  ici  très  faible,  des  pièces  étrangères,  complète  le 
chiffre  rond.  S'il  nous  reste  pour  685  ou  690  millions  de  pièces  de  10  fr.  françaises, 
celles  que  l'enquête  a  rencontrées  (3,7  millions)  représenteraient  presque  5  mil- 
lièmes 1/2  du  total,  et  ce  rapport  concorde  bien  avec  ceux  qui  ressortent  de  l'en- 
quête du  22  avril  (1). 

Les  pièces  d'or  de  20  fr.  et  de  10  fr.  sont  les  seules  dont  l'Administration  des 
finances  ait  entrepris  le  recensement  ;  mais  il  existe  d'autres  coupures.  Rien  qu'en 
France,  on  a  frappé  pour  211  millions,  chiffre  net,  de  ces  petites  pièces  de  5  fr.  que 
la  Banque  maintenant  retient  prisonnières  dans  ses  caves  ;  pour  204  millions  de  ces 
jolies  pièces  de  40  fr.  dont  la  plupart  ont  ensuite  été  refondues,  mais  que  la  Russie 
remet  à  la  mode  ;  pour  47  millions  de  pièces  de  50  fr.  ;  pour  60  millions  de  pièces 
de  100  fr.  Ces  monnaies,  trop  petites  ou  trop  grosses,  ne  courent  pas  les  rues  :  il 
y  a  cependant  là,  comme  à  l'état  latent,  quelijues  centaines  de  millions  dont  nous 
pouvons  faire  état  pour  compléter  un  stock  total  de  4  milliards  en  monnaies  d'or. 
Cette  évaluation  n'est  inférieure  que  d'un  demi-miîliard  à  celle  que  M.  Haupt  pro- 
posait il  y  a  quelques  années  et  que  M.  Leech  réédite  cette  année  même. 

Voici  donc  quelle  serait  notre  conclusion  : 

Stock  monétaire  probable  de  la  France  en  189  f  : 

Valeur  nominnle 2  milliards  i/2 


Monnaies  d'argent,      i     it  •        .  .  •    .  r»      •..     j 

^  f     Valeur  mlrmseque 2  milliards. 

Monnaies  d'or 4  milliards. 


Le  total  ressort  ainsi  à  6  milliards  ou  6  milliards  1/2,  selon  qu'on  prend  pour  l'ar- 
gent la  valeur  intrinsèque  ou  la  valeur  nominale.  C'est  peu  comparativement  aux 
14  milliards  d'or  et  d'argent  monnayés  que  la  France,  depuis  un  siècle,  a  revêtus  de  ses 
effigies  impériales,  royales  ou  républicaines.  C'est  encore  beaucoup  comparativement 
aux  autres  pays,  notamment  à  l'Angleterre.  Les  statisticiens  d'outre-Manche  n'ont 
jamais  attribué  au  Royaume-Uni  plus  de  2  milliards  1/2  d'or  monnayé  et  une  expé- 
rience récente  semble  démontrer  que  ce  chiffre  doit  être  aujourd'hui  réduit  de 
20  p.  100.  En  1889,  le  gouvernement  britannique  ayant  annoncé  le  retrait  des 
pièces  d'or  antérieures  au  règne  actuel,  MM.  Martin  et  Palgravese  sont  assurés  que 
les  pièces  prévictoriennes  représentaient  pour  les  sovereigns  4.1  ou  4.2  p.  100  et 
pour  les  lialf-sovereigns  0.9  p.  100  de  la  circulation  totale.  A  ce  compte,  l'impor- 
tance des  retraits  effectués  en  1889, 1890  cl  1891  n'accuserait  guère  qu'une  circu- 
lation totale  de  70  millions  sterhng  (1,750  "millions  de  francs). 

S'il  est  vrai  que  nous  ayons  deux  fois  autant  d'or  que  l'Angleterre,  c'est  de  quoi 
rassurer  les  esprits  inquiets. 

A.    DE   FOVILLE. 


(1)  Voir  le  liuUeHn  de  itatistique  kY^q^ï  \%'^\ .  |).  1 IS. 
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IV 
LE   PORT   DE   PARIS    (1). 

Avant  que  Paris  ne  devienne  «  port  de  mer  »,  ce  qui  pourrait  arriver  si  Ton  vient 
à  bout  d'exéculer  le  projet  de  M.  Bouquet  de  la  Grye,  il  nous  a  paru  qu'il  ne  serait 
pas  sans  intérêt  de  faiie  connaître  l'ioiporlance  que  la  Capitale  a  prise  à  tilre  de 
simple  port  fluvial.  —  La  notice  rédigée  par  M.  Beaurin-Gressier,  dans  la  dernière 
Statistique  de  la  Navigation  ultérieure,  publiée  par  le  Ministère  des  Iravaux  pu- 
blics, va  nous  fixer  sur  ce  point  ;  celte  notice  contient  d'ailleurs  un  grand  nombre 
d'informations  qui,  par  elles-mêmes  et  sans  viser  au  delà,  sont  tout  à  fait. dignes 
d'appeler  l'attention  du  public. 

Par  la  Seine  et  par  les  rivières  et  canaux  qui  y  aboutissent,  Paris  est  en  relation 
avec  la  plus  grande  partie  de  la  France  ;  il  est  relié,  de  plus,  aux  bassins  de  la  Bel- 
gique et  du  Rbin  :  cette  situation  privilégiée  lui  assure  un  mouvement  commercial 
très  considérable  auquel  il  a  fallu  pourvoir  aussi  largement  que  possible. 

Le  port  de  Paris  comprend  tout  d'abord  toute  la  longueur  du  cours  de  la  Seine 
entre  les  fortifications  et,  d'autre  part,  il  s'étend  sur  le  parcouis  des  canaux  Saint- 
Martin  et  Saint-Denis,  ainsi  que  sur  la  partie  du  canal  de  l'Ourcq  intra-muros  qui 
se  termine  aux  bassins  de  la  V'illette,  point  où  viennent  aboutir  les  trois  canaux  de 
la  ville.  Ce  vaste  bassin,  de  plus  de  vingt-cinq  kilomètres  de  dévelopf)ement,  est 
bordé  sur  une  grande  partie  de  chacune  de  ses  rives  de  bas-ports  munis  de  quais 
accostables  et  essentiellement  favorables  aux  opérations  d'embarquement  et  de 
débarquement. 

Indépendamment  des  magasins,  hangars  et  appareils  de  manutention,  grues  fixes 
el  roulantes,  monte-charges,  bigues,  etc.,  qui  garnissent  les  quais,  un  grand  nom- 
bre d'engins  peuvent  être  amenés  en  un  point  quelconque  du  fleuve  el  contribuent, 
pour  leur  part,  à  faciliter  ces  opérations. 

Les  grues  seules,  soit  fixes,  soit  flottantes,  sont  au  nombre  de  90,  d'une  force 
totale  de  215,000  kilogrammes. 

Passons  à  la  navigation. 

En  1889,  le  nombre  des  bateaux  qui  sont  entrés  à  Paris  ou  qui  en  sont  sortis 
s'est  élevé  à  36,000.  Ces  bateaux  ont  transporté  6,146,916  tonnes,  c'esl-â-dire  plus 
que  le  poids  des  marchandises  entrées  et  sorties  du  premier  port  de  France,  celui 
de  Marseille,  lequel  n'a  été,  en  1889,  que  de  4,474,897  tonnes,  commerce  général 
et  cabotage  compris. 

Cet  immense  trafic  se  décompose  ainsi  : 


Tonnes. 


Arrivages.   .......  3,897,829 

Expéditions ^^^.868  .       . ..  __ 

Trafic  local  .......  671,424  (     '       ' 

Transit 708,795 


(1)  Voir  la  Statistique  de  la  navigation  intérieure  (anm^se  1.SS9),  piih'.ée  p:ir  le  Ministt^re  des  travaux 
publics.  Paris,  Imprimerie  nationale,  1890. 
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Pour  ne  parler  que  des  arrivages  et  des  expéditions,  qui  forment  la  partie  essen- 
tielle du  commerce  parisien,  on  remarquera  combien  est  grand  leur  écart,  les  arri- 
vages dépassant  les  expéditions  de  3,028,951  tonnes. 

La  principale  cause  de  cette  différence  réside  dans  ce  fait  que  Paris,  cenire  de 
consommation  de  premier  ordre  en  même  temps  que  siège  d'industries  nombreuses 
et  prospères,  reçoit  d'énormes  quantités  de  combustibles,  de  matériaux  de  cons- 
truction, de  matières  premières  el  de  produils  agricoles,  qui  sont  presque  entiè- 
rement utilisés  et  consommés  sur  place,  tandis  qu'on  n'en  transforme  qu'une  faible 
partie  pour  les  réexpédier  dans  toutes  les  directions  sous  forme  d'articles  industriels 
ou  de  produits  alimentaires. 

Conirairement  aux  arrivages,  dont  le  poids  est  généralement  élevé,  les  expédi- 
tions se  composent  principalement  de  produils  manufacturés  d'un  poids  relative- 
ment faible. 

On  obtiendrait  un  résultat  tout  opposé  si  Ton  considérait  la  valeur  réciproque 
des  arrivages  et  des  expéditions,  la  valeur  des  produits  manufacturés  l'emportant 
et  de  beaucoup  sur  celle  des  matériaux  bruts. 

Pour  la  même  cause,  d'ailleurs,  le  mouvement  des  marchandises  dans  les  gares 
de  chemins  de  fer  offre  également  une  grande  différence  entre  le  tonnage  des 
embarquements  el  celui  des  débarquements;  toutefois,  l'écart  est  moins  fort  que 
pour  la  navigation,  les  chennns  de  fer  se  prêtant  mieux  que  les  voies  navigables 
pour  le  transport  des  petits  colis,  en  laissant  aux  bateaux  le  soin  de  transporter  les 
marchandises  pondéreuses  de  faible  valeur. 

Voici,  au  surplus,  dans  quelles  proportions  la  navigation  el  les  chemins  de  fer 
se  partagent  le  trafic  des  marchandises  à  Paris  : 

ARRIVAGES.  EXPÉDITIONS.  TOTAL. 

Voies  fluviales   ....  3,897,819  868,808  4, 766,087 

Cliemins  de  fer.    .    .    .  5,850,497  2,309,581  8,100,078 

Totaux   .    .    .  9,748,310  3,178,449  12,9-26,705 

Ainsi,  pendant  que  dans  les  arrivages  la  part  du  Irafic  est  de  40  p.  100  pour  les 
voies  navigables,  elle  descend  à  27  p.  100  dans  les  expéditions.  —  Ajoutons  que, 
dans  l'ensemble  du  Irafic  [)arisien,  les  chemins  de  fer  viennent  en  première  ligne 
dans  le  rapport  de  81  à  47  ou  de  170  à  100,  ce  qui  revient  à  dire  que  les  chemins 
de  fer  transportent  près  de  deux  fois  plus  de  marchandises  que  les  bateaux. 

On  vient  de  voir  combien  l'écart  entre  le  tonnage  des  expéditions  et  celui  des 
arrivages  par  voie  d'eau  est  considérable;  le  même  phénomène  ressort  de  la  com- 
paraison du  nombre  des  bateaux  transporteurs,  mais  dans  un  rappori  sensiblemenl 
moindie  que  le  précédent. 

En  effet,  tandis  que  la  différence  des  tonnages  est  dans  le  rapport  de  un  à  cinq, 
les  différences  que  présente  le  nombre  des  bateaux  à  l'arrivée  et  au  départ  sont 
dans  le  rapport  d'un  à  trois. 

Cette  inégalité  des  deux  rapports  indique  que  les  bateaux  qui  sortent  de  Paris 
après  s'y  être  déchargés  n'ont  presque  pas  de  (iet  de  retour,  ce  qui  oblige  la  plu- 
part d'entre  eux  à  retourner  à  vide,  ou,  du  moins,  à  ne  partir  qu'avec  un  faible 
chargement. 


ARRIVAGES. 

EXPÉDITIONS. 

-22,253 

8,099 

5,046,633 

1,815,091 

3,897,819 

868,868 

227 

224 

175 

107 
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Ces  résultats  sont  mis  pleinement  en  lumière  par  les  chiffres  ci-après  : 


Nombre  des  bateaux  chargés 

Tonnage  maximum  des  bateaux  ..... 
Poids  total  des  marchandises  transportées. 

Capacité  moyenne  des  bateaux 

Chargement  moyen 

Le  rapport  du  chargement  moyen  à  la  capacité  des  bateaux,  ce  qu'on  pourrait 
appeler  leur  degré  d'utilisation,  ressort  à  77  p.  iOO  pour  les  arrivages  et  à  48  p.  iOO 
seulement  pour  les  expéditions.  Ce  dernier  résultat  confirme  bien  la  remarque 
qui  vient  d'être  faite  au  sujet  du  manque  de  fret  de  retour. 

Considérons  maintenant  le  sens  dans  lequel  a  lieu  le  double  mouvement  que 
nous  considérons.  Voici,  à  cet  égard,  les  chiffres  que  nous  fournit  le  document  officiel  : 

Arrivages. 

De  la  haute  Seine  et  de  ses  affluents .  .  1 ,693,697  i 

De  la  basse  Seine  et  de  ses  affluents  .  .  1 ,  883 ,  343      3 ,  897 ,  81 9 

Del'Ourcq. 320,779' 

Expéditions. 

Vers  la  haute  Seine  et  ses  affluents  .    .  425,199  i 

Vers  la  basse  Seine  et  ses  affluents    .   .  337,765  848,868 

Versl'Ourcq 85,904) 

En  négligeant  le  commerce  qui  se  fait  par  le  canal  de  l'Ourcq,  on  voit,  par 
ces  chiffres,  que,  pour  les  arrivages,  c'est  la  basse  Seine  qui  vient  en  première 
ligne,  tandis  que,  pour  les  expéditions,  c'est  la  haute  Seine  qui  occupe  le  premier  rang. 

Il  est  vrai  de  dire  que  la  supériorité  de  la  basse  Seine  dans  les  arrivages  tient 
principalement  à  ses  affluents  et  notamment  à  celui  de  l'Oise,  par  lequel  se  fait  la 
plus  grande  partie  du  commerce  de  la  région  du  Nord. 

Il  nous  paraît  intéressant,  dès  lors,  d'étudier  la  question  en  ce  qui  concerne 
seulement  le  voyage  du  Havre  à  Paris  et  le  retour  de  Paris  au  Havre. 

C'est  là,  en  effet,  le  point  capital  à  faire  ressortir  pour  répondre  aux  vues  des 
ingénieurs  qui  voudraient  changer  de  fond  en  comble  le  régime  de  la  Seine  de  Paris 
à  Rouen. 

Arrivages  du  Havre  à  Paris. 


BATEAUX. 

CflARGBMEST. 

Du  Havre  à  l'Oise.   . 

3,217 

696,302 

De  l'Oise  à  Paris.    . 

203 

58,794 

Seine.    .    .    n.  pa:..  •„  n„„:1  *    '  'oAQ  ^«\qi      755,0% 


Expéditions  de  Paris  au  Havre. 

ç  .  iDeParisàfOise.    .  141  9,633(   ,.^/ «^j. 

^'*""-  •   •  i  De  l'Oise  au  Havre  .  2,260  191,6751   ^^^^08 

Donc,  pendant  que  Paris  reçoit  du  Havre  755,096  tonnes  de  marchandises,  il  ne 
lui  en  envoie  que  201,308. 
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Ces  tonnages  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  suivant  la  nature  des  objets  trans- 
portés : 


ABRrVAOBS 
du  Havre. 

BXPÉDITIOH8 
vers  le  Havre. 

1. 

2. 
3. 
4. 
5 

—  Combustibles  minéraux   .    . 

—  Matériaux  de  construction   . 

—  Engrais  et  amendements  .   . 

—  Bois  à  brûler  et  de  service  . 

—  Machines .    . 

27,227 

149,816 

58,601 

45,813 

» 
13,621 
21,092 

343,097 

105,799 

155,096 

14,273 

19,297 

26,366 

412 

6. 

7. 
8. 

q 

—  Industrie  métallurgique  .    . 

—  Produits  industriels,    .    .    . 

—  Produits   agricoles   et  den- 

rées alimentaires.   .    .    . 
^  Divers 

20,962 
7,408 

22,250 
90,340 

Totaux 

201,308 

On  pourrait  regretter  que  la  nomenclature  qui  précède  ne  soit  pas  sufïisamment 
développée  ;  elle  n'en  indique  pas  moins  que  la  plus  grande  partie  des  marchandises 
reçues  du  Havre  consistent  en  matériaux  et  produits  agricoles,  tandis  que  les  expé- 
ditions vers  le  Havre  consistent  principalement  en  marchandises  diverses  qu'on 
peutsupposer  être  de  poids  relativement  faible,mais  en  revanche  d'une  grande  valeur. 

N'oublions  pas  de  dire  que,  pour  les  bateaux  qui  arrivent  du  Havre  à  Paris,  le  degré 
d'utilisation  est  de  80  p.  100,  et  de  40  seulement  pour  ceux  qui  y  retournent. 

Résumons  cette  étude  en  indiquant  le  mouvement  complet  des  arrivages  et  des 
expéditions  qui  se  font  à  Paris  par  les  voies  navigables. 
En  voici  le  tableau  : 


Nombre  de  bateaux 


Tonnage  total  au  maximum  d'enfoncement.   .... 
Poids  total  des  marchandises  transportées    .... 

^,  i    Tonnage  au  maximum  d'enfon- 

Movenne  , 

•^  ,    .  cément 

pour  un  bateau.  /    <^, 

'^  [    Uiargement 

,     Combustibles  minéraux    .    .    . 
Matériaux  de  construction,  mi- 
néraux  

Engrais  et  amendements  .    .    . 
Bois  à  brûler  et  bois  de  service. 

Machines 

Industrie  niélallurgique    .    .    . 


AUniVAOKS. 

EXPÉDITIONS. 

22,253 

8,099 

tonnes. 

5,046,633 
3,897,819 

tonnes. 

1,815,091 
868,868 

227 

224 

175 

107 

991,142 


47,687 


Tonnage  eiïectif 

par  nature 

de 

marchandises. 


Produits  industriels 

Produits  agricoles  et  denrées 


alimentaires 

Divers 

Bois  flottés  de  toute  espèce. 

Tolaux 

Tonnage  ramené  au  parcours  d'un  kilomètre   .   . 
Parcours  moven  d'une  tonne 


1,567,970 

184,452 

80,634 

150,919 

265,310 

50,008 

56 

5,429 

162,992 

117,565 

19,036 

50,395 

519,851 

119,990 

193,32  i. 

142,423 

7,504 

» 

3,897,819 

868,868 

805,024,122 

185,877.146 

206 

214 
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Comparons  maintenant  ces  résultats  à  ceux  des  quatre  années  précédentes. 

NOMBKK 

ANNÉES.  des  bateaux  arrivages.  expéditions. 

chargés. 

1885.   .    .    .  T 3^7878  3,291,262  52l7l58 

1886 35,271  3,771,338  589,244 

1887 .    .  35,277  3,740,739  740,379 

1888. 35,574  3,849,971  834,639 

1889.  .   .    36,002  3,897,819  868,868 

Augmentation  p.  100.    .  6.27  18.32  66.70 

Ainsi,  depuis  1885  jusqu'en  1889,  les  arrivages  n*ont  augmenté  que  de  18  p.  100, 
tandis  que  les  expéditions  se  sont  accrues  de  67  p.  100. 

Pendant  la  même  période,  le  nombre  des  bateaux  chargés  a  été  loin  de  suivre  le 
mouvement  du  trafic.  Son  augmentation  n'a  été  que  de  6  p.  100.  Il  y  a  donc  à 
peu  près  le  même  nomlue  de  bateaux  pour  un  trafic  sans  cesse  croissant;  c'est  la 
preuve  que  les  bateaux  à  fort  tonnage  tendent  à  remplacer  progressivement  les 
anciens  types  à  faible  tonnage.  Parla  se  trouvent  favorisés  les  transports  à  longue 
distance. 

La  traction  dans  la  traversée  de  Paris  a  lieu  exclusivement  au  moyen  de  loueurs 
ou  de  remorqueurs  à  vapeur;  mais  la  batellerie  est  portée  à  préférer  les  remor- 
queurs, dont  les  évolutions  sont  plus  aisées  et  qui  peuvent  fournir  une  vitesse 
supérieure  à  celle  du  louage  sur  chaîne  noyée.  On  peut  dire  que  les  deux  tiers  du 
trafic  reviennent  aux  remorqueurs. 

Quelques  mots,  pour  terminer,  sur  le  transport  des  voyageurs  par  bateaux  à 
vapeur  qui  se  fait,  tant  dans  la  traversée  de  Paris  que  dans  la  banlieue.  Ce  trans- 
port est  assuré  par  le  matériel  de  deux  compagnies  dont  l'exploitation  appartient  à 
une  direction  unique.  Ce  sont  la  Compagnie  générale  des  Bateaux  parisiens,  formée 
par  la  fusion  des  anciennes  compagnies  des  Bateaux-Omnibus  et  des  Bateaux-Express, 
et  la  Compagnie  des  Hirondelles  parisiennes. 

Ces  deux  compagnies  disposent  de  102  bateaux  à  hélice,  contenant  chacun  de 
235  à  300  voyageurs,  et  l'ensemble  de  la  flottille  peut  en  transporter  27,000. 

A  cette  flotte  il  convient  d'ajouter  le  matériel  fixe  servant  à  l'embarquement  et  au 
débarquement  des  passagers.  Ce  matériel  comprend  122  pontons.  L'exploitation  est 
d'ailleurs  organisée  de  façon  à  éviter  les  croisements  en  rivière  ;  les  bateaux  qui 
desservent  les  escales  d'une  rive  n'accostent  jamais  celles  de  la  rive  opposée. 

On  a  calculé  que  cette  flottille  n'a  pas  transporté  en  1889  moins  de  31  millions 
de  voyageurs,  au  lieu  de  16  millions  en  1888.  Cela  contribue  à  donner  une  idée 
de  rénorme  affluence  de  voyageurs  attirés  à  Paris  par  l'Exposition  universelle. 

T.  Loua. 


L'OFFICE  DU  TRAVAIL. 

Par  décret  du  19  août  vient  d'être  créé,  au  ministère  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, un  Office  du  travail,  en  exécution  de  la  loi  du  21  juillet  dernier.  Ainsi  se 


—  373  — 

Iroiive  réalisé  un  des  vœux  les  plus  importants  qui  aient  été  exprimés  par  le  Con- 
seil supérieur  du  travail  six  mois  à  peine  après  sa  première  réunion. 

Gel  Office  aura  pour  mission  de  rassembler,  de  coordonner  et  de  publier  toutes 
informalions  relatives  au  travail,  notamment  en  ce  qui  con«:erne  l'état  et  le  dévelop- 
pement de  la  production,  l'organisation  et  la  rémunéralion  du  travail,  ses  ra|)ports 
avec  le  capital,  la  condition  des  ouvriers,  la  situation  comparée  du  tiavail  en  France 
et  à  l'étranger. 

Aux  termes  mêmes  du  décret  organique,  l'Office  sera  chargé  d'effectuer  tous  les 
travaux  se  rattachant  à  cet  ordre  d'idées,  qui  lui  seraient  demandés  par  le  Ministre 
du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies.  Ce  sera  donc  un  véritable  bureau  de 
statistique  du  Travail. 

«  Il  était  jusqu'à  ce  jour  impossible,  disait  M.  Maruéjouls,  Thonorable  rapporteur 
de  la  commission  du  travail  à  la  Chambre  des  députés,  de  se  rendre  compte  en 
France  des  diverses  conditions  du  travail,  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  de  la  valeur 
de  l'outillage  et  des  produits,  en  un  mol,  de  l'état  réel  de  l'industrie,  et  l'on  avait 
souvent  le  défaut  d'un  centre  unique  de  renseignements  sur  la  situation  et  le  mou- 
vement de  l'industrie,  le  taux  des  salaires,  la  nature  et  la  durée  du  travail,  le  nom- 
bre d'hommes,  de  femmes,  d'enfants  occupés  dans  les  diverses  industries.  » 

Sans  être  aussi  absolu  que  l'honorable  rapporteur,  probablement  séduit  par  les 
solides  et  luxueuses  organisations  de  bureaux  du  travail  qui  fonctionnent  à  l'étranger, 
nous  reconnaissons  volontiers  qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire  en  France,  et  que 
les  enquêtes  qui  avaient  été  jusqu'à  ce  jour  tentées  dans  notre  pays  pour  connaître 
l'état  de  l'industrie,  avaient  été  timides  ou  incomplètes.  C'était  là  surtout  une  ques- 
tion d'argent,  et  pour  la  première  fuis,  le  Parlement  n'a  pas  marchandé  les  fonds. 

L'Office  du  travail  est  doté  d'un  budget  de  152,000  fr.  par  an,  et  va  se  trouver 
solidement  encadré  et  surtout  dirigé  par  un  homme  dont  la  haute  compétence  est 
reconnue.  M.  Lax,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur  de  l'Office, 
a  été  pendant  quelques  années  à  la  tête  de  l'important  service  des  chemins  de  fer 
au  ministère  des  travaux  publics.  Nous  sommes  heureux  de  voir  un  ingénieur 
éminent  à  la  tête  de  cet  Office. 

L'Office  du  travail  constituera,  au  ministère  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies,  un  service  distinct  placé  sous  l'autorité  immédiate  du  ministre  ;  aussi  rien 
ne  sera-t-il  changé  aux  attributions  des  directions  de  l'industrie,  de  l'enseignement 
technique,  du  commerce  extérieur  et  de  la  statistique. 

L'Office  se  divisera  en  service  central  et  service  extérieur.  Le  cadre  du  service 
central  comportera  :  un  directeur,  deux  chefs  de  section,  deux  sous-chefs  de  sec- 
tion, un  actuaire  spécialement  chargé  des  calculs  de  mortalité  et  de  morbidité  pro- 
fessionnelles et  des  statistiques  des  accidents  du  travail,  de  façon  que  l'on  puisse  con- 
naître l'expression  exacte  du  risque  professionnel.  Nous  avons  toujours  pensé  qu'il 
valait  mieux  étudier  la  manière  d'éviter  les  accidents  au  moyen  d'agencements 
spéciaux  dans  les  ateliers  et  usines,  comme  cela  commence  à  être  mis  en  pratique 
dans  quelques  industries,  que  d'étudier  la  meilleure  manière  de  les  réparer  pécu- 
niairement au  moyen  de  l'assurance  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  et  qu'il  y 
aura  toujours  un  grand  nombre  d'accidents  inévitables,  même  après  que  le  risque 
aura  été  réduit  le  plus  possible.  >    ,    . 

Au-dessous  du  personnel  supérieur  de  l'Office  viennent  deux  rédacteurs  ou  tra- 
ducteurs, un  archiviste,  trois  expéditionnaires  et  trois  garçons  de  bureau. 
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Jusqu'à  présent,  on  voit  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  bureau  ordinaire  de  minislère; 
mais  ce  qui  conslilue  l'originalité  (et  ce  sera,  à  notre  avis,  une  cause  de  succès)  de 
l'Office  du  travail,  c'est  le  cadre  de  délégués  et  de  mimonnaim  qui  doit  fonctionner 
à  côté  des  employés  permanents.  Aussi  la  commission  du  travail  a  hautement  ap- 
prouvé  le  Ministre  d'avoir  décidé  que  les  enquêtes  seraient  confiées  à  des  délégués 
permanents  ou  temporaires,  suivant  le  cas,  choisis  non  seulement  dans  le  corps  des 
fonctionnaires,  mais  parmi  les  industriels,  ingénieurs,  conlremaîlres,  ouvriers, 
présidents  et  secrétaires  de  syndicats,  inspecteurs  du  travail,  en  un  mot,  parmi 
ceux  dont  la  compétence  en  matière  de  travail  et  de  statistique  sera  reconnue. 

Le  personnel  du  service  extérieur,  indépendant  du  service  intérieur,  se  compo- 
sera de  trois  délégués  permanents,  choisis  par  le  directeur  et  nommés  par  le  Ministre. 

Des  fonctionnaires  ou  agents  des  diverses  ailministrations  publiques  pourront 
également,  avec  l'autorisation  du  Ministre  dont  ils  relèvent,  être  attachés  tempo- 
rairement à  l'Office  du  travail;  des  missions  pourront  leur  être  confiées,  au  même 
titré  que  celles  dont  nous  venons  de  parler  plus  haut. 

Passons  maintenant  aux  attributions  de  l'Office,  nettement  déterminées  par  le 
décret  du  19  août  : 

Le  service  central  recueillera,  soit  par  correspondance  avec  des  administrations 
publiques,  des  fonctionnaires,  des  collectivités  ou  des  particuliers,  soit  par  voie  de 
recherches  dans  les  publications  françaises  ou  étrangères,  les  renseignements  utiles 
aux  travaux  de  l'Office. 

Il  les  coordonnera  avec  ceux  qui  lui  sont  fournis  par  le  service  extérieur  et  mettra 
le  tout  en  œuvre  pour  la  rédaction  des  documents  à  publiçr  ou  à  fournir  au  Ministre. 

Les  délégués  permanents  ou  temporaires  qui  composeront  le  service  extérieur 
seront  chargés  de  faire  des  enquêtes  sur  place,  de  recueillir  des  informations,  de 
rédiger  des  travaux  spéciaux,  etc. 

Ils  seront  placés  sous  l'autorité  immédiate  du  directeur  de  l'Office  et  effectueront 
leurs  enquêtes  et  travaux  sur  son  ordre  et  suivant  ses  instructions. 

Les  enquêtes  à  faire  et  les  informations  à  recueillir  dans  les  établissements  ou 
industries  placés  sous  la  direction  ou  le  contrôle  de  l'État  resteront  exclusivement 
confiées  à  l'administration  compétente,  à  moins  qu'elle  ne  réclame  elle-même  le 
concours  de  l'Office  du  travail. 

A  ce  propos,  nous  risquerons  une  observation  :  lorsqu'il  s'agira  d'une  enquête 
auprès  de  l'industrie  privée,  ce  qui  ne  manquera  pas  d'arriver  dès  le  jour  où  l'Office 
fonctionnera,  par  exemple  s'il  s'agit  d'une  statistique  des  accidents  du  travail  ou 
d'une  statistique  des  salaires,  comment  l'Office  procédera-t-il  pour  réunir  ses  infor- 
mations ?  Car  aucune  loi  n'oblige  les  manufacturiers  à  répondre  à  des  questionnaires 
présentés  par  l'administration.  Il  faudra  une  loi  pour  les  y  obHger  et  une  pénalité 
à  appliquer  aux  contrevenants... 

Les  renseignements  recueillis  et  élaborés  par  l'Office  du  travail  serviront  d'élé- 
ments à  une  publication  périodique  intitulée  :  Bulletin  de  V Office  du  Travail.  Ils 
pourront  aussi  donner  lieu  à  des  puWicalions  spéciales  sur  dés  questions  déter- 
minées. 

U  y  aura  là  une  source  inépuisable  de  renseignements  précieux  pour  l'économiste 
et  le  statisticien. 

V.    TURQUAN. 
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VI 


VARIETE 

Les  Pr ogres  des  caisses  d'épargne  en  Russie. 


L'aclivilé  des  caisses  d'épargne  en  Russie  s*est  développée  sans  interruption 
depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  24  février  1889.  A  la  fin  de  1889,  le  montant 
général  des  dépôts  dans  toutes  les  caisses  s'élevait  à  118,091,748  r.,  soit  une  aug- 
mentation de  25,121,078  r.  ou  plus  de  27  p.  100,  sur  l'importance  des  dépôts  au 
commencement  de  l'année.  L'augmentation  pour  la  période  des  dix  dernières  années 
a  été  de  1  a  plus  de  13.  Cet  accroissement  progressif  des  dépôts  ressort  du  tableau 
suivant  arrêté  au  1""  janvier  de  chacune  des  dix  dernières  années  ci-après  : 

Au  NOMBRE  MONTANT  AUOMENTATION 

1<T  janvier  décaisses.  des  dépôts.  sur  i  année 

'  précédente, 

roubles.  roubles. 

1881 74-  9,054,648  954,052 

1882. 80  9,995,222  940,574 

1883 91  11,890,502  1^901,340 

1884 106  14,467,770  2,571,208 

1885 161  18,312,022  3,843,252 

1886 326  26,619,400  8,307,418 

1887 577  43,901,579  17,282,130 

1888 596  68,751,484  24,849,914 

1889.   .....  622  92,970,660  24,209,176 

1890 841  118,091,748  25,121,088 

Voici  maintenant  la  décomposition  des  dépôts  entre  les  différentes  caisses 
d'épargne  existant  en  Russie  au  1"  janvier  1890  : 

KOMBRE 
CAISSES   u'iCPARGNK.  de  MVRETS.  SOMMES. 

caisses. 

roubles. 

Saint-Pétersbourg *     18  90,100  10,588,811 

Moscou 16  59,990  8,595,319 

Conseils  des  villes 5  12,236  1,880,795 

Comptoirs  et  succursales  de  la  Banque 

et  douane  de  Cronstadt 99  261,121  48,684,183 

Trésoreries   de  gouvernement   et  de 

district 536  212,295  48,280,437 

Postes  e!  télégraphes 167  2,719  82,705 

Totaux 841  638,460         118,091,705 

Pour  les  sept  premiers  mois  de  l'année  1890,  l'augmentation  générale  du  mon- 
tant des  versements,  correspondant  à  la  fin  de  l'année  1889,  était  de  18,147,102  r. 
A  celte  môme  date,  l'augmentation  n'était  que  de  16,228,118  r.  ;  le  développement 
des  dépôts  pour  1890  marche  donc  plus  rapidement.  Kn  général,  on  remarque  un 
accroissement  incontestable  dans  la  marche  des  économies  nationales,  quoiqu'on 
soit  loin  d'atteindre  la  proportion  voulue. 


-376- 

OUVRAGES    PRÉSENTÉS   (aOUT,    SEPTEMBRE    ET    OCTOBRE    1891). 

Ouvrages  signés  :  Annales  des  Assemblées  départemento  1rs,  [ome\ ,  parM.  J.  deCriseiioy. 

La  Prodvclion  brûle  agricole  de  la  France,  par  M.  E.  Levasseur  (de  l'Inslilut). 

La  Contribution  foncière  des  propriétés  bâties,  par  M.  E.  Boulin,  directeur  générai 
des  contributions  directes. 

Afonographie  des  Directions  des  douanes  en  France,  par  M.  Barbier. 

Étude  agronomique,  statistique  et  commerciale  sur  les  céréales.  Le  Blé,  par  M.  E.  Sé- 
rand,  sous-intendant. 

Les  Raisins  secs,  par  MM.  Paul  de  Sorgues  et  Raymond  Berthault. 

Du  Rôle  des  Brevets  d'invention  dans  les  progrès  de  l'industrie,  par  M.  Armengaud. 

De  la  Reparution  et  de  la  dijjusion  des  titres  de  V épargne  française,  par  M.  Alf.  Ney- 
n»arck. 

Le  Champ  et  les  limites  de  la  statistique.  —  De  V unité  et  de  V indépendance  de  la 
science  statistique.  —  Les  lois  de  la  statistique  dans  leur  rapport  avec  la  régula- 
rité des  actes  humains,  3  brochures,  par  M.  Maggiore  Perni,  de  Païenne. 

Mélanges  et  archives  de  statistique,  par  M.  von  Mayr. 

DocUME?JTS  OFFICIELS.  —  Annuaire  statistique  de  la  France  (1891).  —  Statistique  de  la 

justice  criminelle  et  de  la  justice  civile  et  commerciale  (iSSS),  2  vol.  —  Situation 

financière  dès  départements  (1889). 
Annuaire  statistique  de  l'Empire  allemand  (1891).  —  Annuaire  statistique  de  l'Etat 

de  Hambourg (iS^i).  —  Statistique  de  Prusse.  Aliénés  (1886-1888).  -   Zeitschrift 

prussien,  1891  (1"  et  2"  édition). 
Mouvement  de  la  population  (1889).  Les  Banques  (iSS^).  Les  Chemins  de  fer  (1890), 

en  Autriche. 
Mouvement  commercial  (1889-1890),  2  vol.  —  Œuvres  pies  {siiV^  vol.).  Statistique 

judiciaire  pénale,  civile  et  commerciale  (1889).  —  Caisses  d'épargne  d'Italie. 
Commerce,  navigation  et  pêche  (1890)  du  Danemark. 
Mouvement  de  la  population  de  la  Suède  (1889). 
Mouvement  de  la  population  et  commerce  de  la  Bulgarie  (1 890). 
Dénombrement  de  la  population  de  la  Grèce,  3®  partie.  Les  Hellènes  à  l'étranger. 
Blue  Book  de  Victoria  (1 890). 
Commerce  extérieur  des  Etats- Unis  {[^90)  et  Rapport  de  V  Institut  Smithsonien  (1887- 

1888-1889). 
Commerce  et  navigation  de  la  République  Argentine  (1 890). 
Le  Brésil  illustré. 
Mouvement  maritime  intérieur  et  extérieur  et  Notice  sur  les  métaux  précieux  du 

Mexique  (1890j. 

Revues  et  journaux.  France.  —  Bulletin  municipal  de  statistique.  —  Annales  du  com- 
merce extérieur.  —  Revue  maritime  et  coloniale.  —  Le  Travail  national.  —  Le 
Rentier.  —  L'Avenir  économique.  —  La  Réforme  sociale.  —  Annuaire  de  la 
Société  philotechnif)ue.  -^  Revue  géographique.  —  Bulletin  des  viticulteurs. 

—  Bulletin  de  la  Société  d'Économie  politique.  —  Revue  des  travaux  scientifiques. 

—  Bulletin  de  la  protection  des  émigrants.  —  Bulletin  des  Actuaires  français. 
Autriche.  —  Statistische  Monatschrilt.  —  National- Œconom. 

Belgique.  —  Moniteur  des  intérêts  matériels. 

Italie.  —  Annali  di  statistica.  Economisla  de  Florence. 

Royaume-Uni.  —  Bulletin  de  lu  Société  royale  de  statistique  de  Londres. 

Amérique.  —  Bulletin  de  l'Association  statistique  des  États-Unis.  —  Annales  de 

l'institut  national  d'hygiène  de  Buenos-Ayres. 
Documents  hebdomadaires  et  mensuels  divers. 


Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les  jours 
non  fériés,  de  midi  à  4  heures.  (Ministère  du  Comriierce,  80,  rue  de  Varennes.) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 


JOURNAL 

DE  LA 

SOCIETE  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


*  r 


NO   12.  —  DÉCEMBRE    1891. 


I 

PROCÈS- VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  18  NOVEMBRE  1891. 


Sommaire.  —  VÀlbum  de  statistique  graphique  (M.  Cheysson).  —  Les  Conditions  d'une  statistique 
rationnelle  des  accidents  (Oct.  Keller).  —  Nos  Étudiants  (T.  Loua).  —  Discussion  : 
MM.  Noguès,  Cheysson,  Loua.  —  Résumé  de  la  discussion,  par  M.  le  Président. —  Note 
sur  les  premiers  résultats  du  recensement  de  1891. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Jules  de  Grisenoy. 

M.  LE  Président  rappelle  à  la  Société  qu'il  y  aura  lieu  de  procéder,  dans  la 
séance  du  13  décembre,  à  l'élection  des  membres  appelés  à  compléter  le  Bureau 
et  le  Conseil  pour  l'année  1892. 

Conformément  à  l'article  6  du  règlement,  le  Conseil  a  désigné  au  choix  de  la 
Société  les  membres  ci-après  : 

Président  :  M.  Th.  Ducrocq,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  en 
remplacement  de  M.  Jules  de'Crisenoy,  président  sortant  en  vertu  des  statuts. 

Vice-Président  :  M.  Aug.  Vannacque,  en  remplacement  de  M.  Ducrocq, 
proposé  pour  la  présidence. 

Membres  du  Conseil  d'administration  :  MM.  le  D'  Jacques  Bertillon  et 
Armand  Likgeard,  en  remplacement  de  MM.  Vannacque,  proposé  pour  la 
vice-présidence,  et  Beaurin-Gressier,  membre  sortant  en  vertu  des  statuts. 

En  communiquant  cette  liste,  M.  le  Président  fait  observer  qu'en  vertu  de  l'ar- 
ticle G  du  règlement,  toule  candidature  présentée  par  cinq  membres  au  moins  est 
de  droit  ajoutée  à  la  liste  du  Conseil,  pouivu  qu'elle  soit  conforme  aux  articles  5  et 
8  des  statuts  et  transmise  au  Secrétaire  général  dans  le  délai  de  huit  jours. 

A  l'occasion  du  procès-verbal  de  la  séance  du  21  oclobre,  M.  Vannacque,  rappe- 
lant ce  qu'il  a  dit  au  sujet  des  rpicstions  qui  ont  été  traitées  à  Vienne  et  qui  ont 
abouti  à  des  rapports  (juc  le  Congrès  a  approuvés,  regrette  d'avoir  oublié  le  rap- 
port de  M.  Cheysson  sur  les  transports  intérieurs,  dont  les  conclusions  ont  été 
adoptées  à  l'unanimité. 
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M.  Cheysson,  qui  n'a  pu  prendre  encore  connaissance  du  procès-verbal,  demande 
s'il  y  a  été  fait  mention  de  la  machine  adoptée  à  Vienne  pour  le  dépouillement  des 
fiches  de  recensement,  et  dans  le  cas  où  cette  machine,  tout  à  fait  ingénieuse, 
n'aurait  pas  été  décrite,  il  s'offre  de  faire  une  communication  à  ce  sujet. 

M.  le  Président  annonce  que  cette  communication,  dont  il  remercie  d'avance  son 
honorable  collègue,  sera  inscrite  en  tête  de  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance. 

Après  cet  échange  d'observations,  le  procès-verbal  est  adopté. 

II  est  procédé  à  l'élection  de  deux  membres  nouveaux  : 

M.  A.  Delatour,  chef  adjoint  du  cabinet  de  M.  le  Ministre  des  Finances,  membre 
de  l'Jnstitut  international  de  Statistique,  lauréat  de  Tlnstitut,  ayant  pour  parrains 
MM.  de  Foville  et  Neymarck, 

M.  Georges  Breton,  chef  de  bureau  des  Caisses  d'épargne  et  des  tontines  au 
Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies,  dont  la  candidature  est 
appuyée  par  MM.  Vannacque,  Loua  et  Liégeard, 
sont  élus,  par  acclamation,  membres  titulaires  de  la  Société. 

M.  le  Président  fait  connaître  à  l'Assemblée  le  programme  des  questions  soumises 
par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  à  MM.  les  délégués  des  sociétés  savantes 
en  vue  du  Congrès  de  1892,  et  fait  remarquer  que  dans  le  programme  de  la  section 
des  sciences  économiques  et  sociales  figurent  les  deux  questions  suivantes,  propo- 
sées par  la  Société  de  Statistique  de  Paris  : 

Existe-t-il  des  modes  à  peu  près  satisfaisants  d'évaluer  la  fortune  mobilière  et 
immobilière  d'un  pays  ? 

Quelle  est  la  cause  principale  de  V augmentation  des  dettes  publiques  européennes 
et  quelle  est  son  influence  sur  la  fortune  publique  et  privée  ? 

M.  E.  LEVASSEUR.(de  l'Institut)  et  M.  le  Prince  de  Cassano,  le  premier  président 
et  le  second  secrétaire  général  de  la  Commission  permanente  internationale  pour  la 
protection  des  émigrants,  demandent  à  la  Société  de  vouloir  bien  participer,  par  un 
ou  plusieurs  délégués,  aux  conférences  qui  doivent  avoir  lieu  à  l'Hôtel  des  Sociétés 
savantes,  les  25,  26,  27  et  28  novembre. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  M.  le  Prince  de  Cassano  donne  quelques  expli- 
cations sur  les  travaux  de  la  Commission  et  sur  le  but  qu'elle  poursuit.  Il  distribue 
en  même  temps  plusieurs  exemplaires  du  Bulletin  de  cette  association. 

M.  LE  Secrétaire  général  fait  une  rapide  analyse  des  ouvrages  et  documents 
offerts  à  la  Société  (i).  Il  tient  avant  tout  à  remercier  notre  collègue,  M.  Pigeonneau, 
pour  les  trois  conférences  qu'il  a  faites,  au  nom  de  la  Société  de  Statistique,  à  la 
caserne  Bellechasse,  et  qui  portent  sur  les  régions  agricoles,  le  commerce  extérieur 
et  l'industrie  textile  de  la  France.  Ce  sont  là  de  véritables  petits  traités  que  notie 
Journal  sera  heureux  de  reproduire. 

M.  Emile  Brelay  nous  a  adressé  une  brochure  très  suggestive  sur  h  Participation 
et  le  Malentendîi  social.  L'auteur  combat  la  participation,  qu'il  considère  comme 
une  des  branches,  et  non  la  moins  dangereuse,  du  socialisme,  pour  préconiser  le 
système  des  pr-imes,  dont  on  trouve  un  exemple  dans  le  sursalaire,  autrement  dit, 
dans  la  rémunération  supplémentaire  accordée  aux  mécaniciens  des  chemins  de  fer 
pour  les  économies  dans  la  consommation  de  la  houille. 

(1)  Voir  page  406. 
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Parmi  les  documents  officiels,  dont  un  grand  nombre  ont  été  offerts  à  la  Société 
dans  le  courant  du  mois,  figurent  V Annuaire  statistique  de  la  France,  dont  la  pré- 
sentation a  déj.i  été  faite,  Y  Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris  pour  1889,  où 
Ton  remarque  un  travail  très  intéressant  de  M.  le  D'  Jacques  Bertillon  sur  la  mor- 
talité par  professions,  la  Statistique  des  voies  navigables,  publiée  par  le  Ministère 
des  travaux  publics,  et  dont  la  rédaction  est  confiée  à  notre  collègue,  M.  Beaurin- 
Gressier,  qui  a  pu  nous  fournir,  en  1891,  la  slatistique  de  1890,  ce  qui  est  un  véri- 
table tour  de  force,  en  raison  de  l'étendue  et  de  la  complexité  du  travail  dont  il  est 
chargé. 

L'Italie  nous  a  envoyé  son  Anmmire  statistique  pour  les  années  1889-90.  Ce  vo- 
lume, de  plus  de  mille  pages,  fait  le  plus  grand  honneur  à  notre  confrère,  M.  Bodio, 
directeur  général  de  la  Statistique  du  royaume,  et  nous  lui  adressons  à  celte  place 
nos  plus  vives  félicitations. 

Il  y  a  lieu  de  citer  en  outre  le  compte  rendu  des  opérations  de  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  en  1890,  où  l'on  trouve,  pour  la  première  fois,  des  renseigne- 
ments statistiques  très  intéressants  sur  les  nouveaux  déposants;  nous  devons  re- 
mercier enfin  M.  Kiaër  pour  sa  Statistique  générale  de  Norvège,  qu'on  peut 
considérer  également  comme  un  véritable  annuaire,  bien  qu'elle  n'en  porte  pas 
le  nom. 

M.  Cheysson  offre  à  la  Société,  au  nom  du  Ministre  des  Travaux  pubUcs,  Y  Album 
de  statistique  graphique  de  i890-i89i.  Cet  album  est  le  douzième  depuis  l'origine 
de  la  publication,  et  l'on  s'est  efforcé  d'y  insérer  les  documents  les  plus  récents. 
11  comprend  21  planches,  dont  9  de  fondation.  Quelques-unes  sont  nouvelles,  et 
c'est  sur  celles-ci  qu'il  convient  d'appeler  plus  spécialement  l'attention. 

Les  cartes  relatives  aux  chemins  de  fer  mettent  en  évidence  une  reprise  accen- 
tuée du  trafic.  C'est  ainsi  que  de  1888  à  1889,  les  recettes  kilométriques  brutes 
se  sont  accrues  de  7  p.  100  et  les  recettes  nettes  de  8  p.  100,  et  cela  malgré  l'ad- 
dition de  lignes  nouvelles  et  d'importantes  réductions  de  tarifs  accordées  au  public 
pour  faciUter  la  visite  de  l'Exposition  universelle. 

Le  mouvement  des  colis  postaux  et  des  petits  paquets  n'a  cessé  de  progresser. 
En  1889,  on  est  arrivé  à  transporter  plus  de  30  millions  de  ces  colis,  et  à  réaliser 
une  recette  de  24  millions.  En  revanche,  le  mouvement  des  autres  paquets  expé- 
diés à  la  grande  vitesse  est  resté  stationnaire  par  suite  de  l'élévation  des  tarifs, 
mais  il  est  probable  que  les  dégrèvements  projetés  vont  imprimer  à  ce  mouvement 
un  rapide  essor. 

La  planche  n**  6  représente  les  longueurs  des  chemins  de  fer  dans  les  divers  pays 
du  globe.  L'œuvre  des  chemins  de  fer,  qui  s'est  accomplie  en  moins  d'un  demi- 
siècle,  et  qui  renouvelle  sous  nos  yeux  la  face  du  monde,  a  exigé  de  la  part  de  la 
génération  actuelle  un  effort  vraiment  gigantesque,  et  l'on  peut  en  donner  une 
idée  par  ce  fait  qu'il  n'a  pas  été  dépensé  pour  leur  construction  près  de  152 
milliards,  et  qu  elle  immobilise  chaque  année  en  moyenne  un  capital  de  7  mil- 
liards. 

Une  planche  particulière  représente  les  vitesses  du  train  express,  n**  11,  enre- 
gistrées par  le  chronotachymâtre,  le  22  janvier  1891,  entre  Paris  et  Dijon. 

Le  chronotachymètre,  adopté  par  la  Compagnie  de  Lyon,  est  un  appareil  enre- 
gistreur qui  s'installe  sur  la  locomotive  en  relation  avec  ses  organes  moteurs  et  qui 
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écrit  sur  une  bande  de  papier  l'histoire  du  train.  11  fait  ainsi  connaître  Tallure  de 
ce  train  à  chaque  point  du  parcours,  constate  sa  régularité  ou  au  contraire  dénonce 
ses  ralentissements  ou  ses  excès  de  vitesse  pour  rattraper  le  temps  perdu.  C'est  un 
surveillant  fidèle  et  continu,  dont  on  ne  peut  récuser  le  témoignage  et  qui  lient 
constamment  en  haleine  le  personnel  par  la  certitude  d'une  délation  automatique 
et  d'une  répression  disciplinaire  en  cas  de  faute. 

La  statistique  des  voies  navigables ,  dont  M.  le  Secrétaire  général  signalait 
plus  haut  la  rapidité  d'exécution,  porte  sur  l'année  1890.  Le  trafic  de  ces  voies 
est  resté  stationnaire  aux  environs  de  3  milliards  de  tonnes  kilométriques,  alors 
que  le  tonnage  des  chemins  de  fer  est  de  il  milliards.  Une  carte  se  rapporte 
au  port  de  Paris,  le  plus  important  de  France,  comme  on  l'a  souvent  constaté, 
puisque  son  tonnage  dépasse  notablement  celui  de  Marseille.  Sur  trois  tonnes  qui 
entrent  à  Paris,  deux  reviennent  aux  chemins  de  fer  et  une  aux  voies  navigables. 
Paris  doit  être  considéré  avant  tout  comme  un  centre  de  consommation:  il  reçoit 
surtout  des  matières  pondéreuses  et  n'envoie  en  échange  que  des  marchandises 
de  faible  poids,  mais  en  revanche  d'une  grande  valeur.  Aussi  calcule-t-on  que  pour 
100  tonnes  qui  entrent,  il  n'en  sort  que  22. 

Passant  rapidement  sur  les  conditions  d'accès  des  principaux  ports  de  France, 
M.  Gheysson  arrive  au  cabotage,  dont  il  étudie  le  mouvement  de  1837  à  1889.  11 
montre  l'influence  de  l'introduction  des  navires  à  vapeur  et  fait  remarquer  que, 
bien  que  le  tonnage  de  jauge  des  navires  ail  doublé,  le  personnel  est  resté  station- 
naire, ce  qui  est  un  cas  particulier  de  la  loi  générale  en  vertu  de  laquelle  l'ulihsa- 
tion  de  la  main-d'œuvre  augmente  avec  l'application  de  l'outillage  mécanique. 

Les  routes  nationales  sont  l'objet  de  deux  cartogrammes  dont  le  premier 
montre  que  le  taux  moyen  des  salaires  des  cantonniers,  qui  était  en  1872 
de  2  fr.  10,  s'élève  aujourd'hui  à  2  fr.  78.  C'est  une  hausse  de  32  p.  100  en 
17  ans,  hausse'altestée  par  des  statistiques  certaines  et  des  données  absolument 
positives. 

Trois  planches  sont  consacrées  à  la  circulation  parisienne  et  sont  d'une  véritable 
actualité,  au  moment  où  il  est  tant  question  du  métropolitain.  Le  nombre  annuel 
des  voyageurs  sur  les  omnibus,  tramways,  bateaux  et  chemins  de  fer  de  ceinture 
est  d'environ  340  millions,  tandis  que  le  nombre  des  voyageurs  en  chemins  de  fer 
n'est  que  de  244  millions.  Certaines  lignes,  comme  celle  de  la  Madeleine  à  la  Bastille, 
comptent  plus  de  3  millions  de  voyageurs,  lorsque  la  ligne  la  plus  fréquentée  de 
chemins  de  fer  arrive  à  peine  à  1,720,000. 

Les  dernières  figures  de  V Album  ont  pour  but  de  figurer  les  principaux  résultats 
de  la  statistique  des  accidents  du  travail,  pendant  l'année  1887,  en  Allemagne,  et 
répondent  à  la  préoccupation  générale  qui  porte  en  ce  moment  tous  les  esprits,  et 
l'on  peut  dire  tous  les  cœurs  vers  les  questions  sociales.  {Applaudissements.) 

M.  Octave  Keller  offre  à  la  Société  un  exemplaire  de  son  Rapport  au  Congrès 
international  des  accidents  du  travail  qui  s'est  tenu  à  Berne  du  21  au  26  septembre 
de  cette  année.  Il  s'agissait  pour  lui  de  faire  connaître  les  conditions  d'une  statis- 
tique rationnelle  des  accidents  du  travail.  Dans  une  pareille  question,  il  est  impos- 
sible de  se  passer  des  statistiques,  mais  il  importe  qu'elles  soient  bien  faites,  et 
pour  y  arriver,  il  y  a  lieu  d'examiner  les  difficultés  qui  se  présentent  et  qu'il  faut 
résoudre,  sous  peine  de  ne  pas  aboutir. 
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La  statistique  des  accidents  lui  paraît  comprendre  trois  ordres  d'idées  : 
1"  les  faits; 
2°  leurs  causes; 
S"  leurs  conséquences. 
La  statistique  qu'on  pourrait  appeler  générale  donne  le  tableau  des  faits,  c'est-à- 
dire  le  nombre  des  accidents,  le  nombre  des  morts  et  celui  des  blessés,  en  les  dis- 
tinguant par  catégories,  suivant  la  durée  de  l'incapacité  de  travail. 

La  statistique  technique  recherche  la  cause  matérielle  de  l'accident;  la  statistique 
morale,  si  l'accident  est  dû  à  un  cas  fortuit,  à  la  faute  de  l'ouvrier  ou  à  celle  du 
patron;  la  statistique  médicale  et  la  statistique  d'assurances  envisagent  les  consé- 
quences des  accidents,  physiques  ou  financières,  au  point  de  vue  des  victimes. 

Se  bornant  à  parler  de  la  statistique  des  faits,  M.  Keller  produit,  d'après  les  sta- 
tistiques allemandes,  les  seules  qui  soient  complètes,  un  tableau  que  nous  croyons 
devoir  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs.  C'est  celui  qui  fournit  le  degré  de  dan- 
gers résultant  des  différentes  causes  d'accidents. 

PROPORTION 

des  ouvriers 

grièvement  blessés 

qui  succombent. 

Bateaux 74 

Appareils  à  vapeur 48 

Matières  en  fusion,  gaz  irrespirables,  etc 34 

Explosifs 30 

Conduite  des  voitures 26 

Éboulements 24 

Animaux 23.7         *.  .-  ;     . 

Chutes  de  personnes 22 

Chemins  de  fer 21.7 

Divers 12.6 

Machines-outils,  moteurs 11 

Manutention  de  fardeaux 8 

Outils  manuels 3.3 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  s'appesantir  sur  ce  sujet,  mais  on  comprend  immédiate- 
ment l'intérêt  de  ces  chiffres.  M.  Keller  se  contente  de  faire  observer  combien  il  a 
fallu  recueillir  d'éléments  pour  calculer  ces  rapports. 

Le  nombre  des  expériences  joue  d'ailleurs  un  grand  rôle  dans  la  valeur  des  ré- 
sultats, et  on  n'a  pu  y  arriver,  en  Allemagne,  qu'en  prenant  pour  base  le  nombre 
total  des  ouvriers.  De  grands  obstacles  s'opposent  donc  à  une  statistique  interna- 
tionale, sinon  pour  les  morts,  du  moins  pour  les  blessés,  car  il  est  malaisé  de  poser 
les  limites  qui  comprennent  le  nombre  de  ces  derniers.  Pour  le  moment,  il  faut  se 
contenter  des  statistiques  allemandes,  bien  qu'il  y  ait  lieu  de  croire  qu'en  France 
on  arriverait  à  des  chiffres  plus  faibles,  comme  cela  semble  résulter  des  statistiques 
d'accidents  déjà  relevées  dans  nos  mines  et  nos  chemins  de  fer. 

M.  Paul  Roux  demande  à  présenter  quelques  observations  sur  le  catalogue  officiel 
de  V Exposition  de  la  Brasserie  et  des  industries  qui  s'y  rattachent,  dont  il  distribue 
un  certain  nombre  d'exemplaires  aux  membres  de  l'Assemblée. 

Il  montre  que  ce  catalogue  contient  un  certain  nombre  de  tableaux  statistiques 
([ue  les  spécialistes  pourront  consulter  avec  fruit. 
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i°  Nombre  de  brasseurs.  —  Produit  de  l'impôt  sur  la  bière,  nombre  d'hec- 
tolitres fabriqués. 

2"  Nombre  annuel  des  brasseurs  français  de  1869  à  1889. 

3°  Détail  de  la  production  de  la  bière  en  France,  en  1890,  1889  et  1888. 

4°  Détail  de  l'importation  en  France  des  bières  livrées  à  la  consommation. 

5°  Fabrication,  importation  et  exportation  des  bières  de  1867  à  1890. 

6°  Consommation  officielle  de  la  bière  dans  les  principales  villes  de  Fi'ance. 

l""  Fabrication  et  entrée  de  la  bière  à  Paris,  depuis  1801  jusqu'en  1890. 

8**  Mouvement  mensuel  de  la  bière  à  Paris. 

9**  Production  de  la  bière  et  nombre  des  brasseries  dans  le  monde  entier. 
10°  Production  de  l'orge  en  France  en  1887. 
11°  Production  de  l'orge  dans  le  monde  entier. 
12°  Production  moyenne  du  houblon  dans  le  monde  entier. 

Ces  documents  rassemblés  à  grand'peine  forment,  comme  on  le  voit,  une  statis- 
tique aussi  complète  que  possible  de  l'industrie  de  la  bière. 

L'orateur  fait  remarquer,  en  ce  qui  concerne  le  premier  tableau,  que  le  nombre 
d'hectolitres  fabriqués  en  France  est  calculé  d'après  le  produit  de  l'impôt  et  par 
conséquent  approximatif,  car  par  suite  des  tolérances  d'usage  on  ne  peut  connaître 
d'une  manière  absolument  exacte  le  chiffre  de  la  fabrication. 

C'est  ce  qui  explique  la  différence  que  présente  ce  tableau  avec  le  tableau  de  la 
fabrication  de  la  bière  dans  le  monde  entier,  la  plupart  des  pays  indiquant  la  pro- 
duction d'après  le  mesurage  des  cuves.  Dans  ce  tableau,  la  production  française  est 
majorée  et  portée  de  8,500,000  à  10,000,000  d'hectolitres. 

M.  le  Président  remercie  M.  Roux  des  détails  dans  lesquels  il  est  entré,  et  le  féli- 
cite d'avoir  amené  à  bien  un  ensemble  de  recherches  dont  l'utilité  lui  paraît  incon- 
testable. 

L'ordre  du  jour  appelle  une  communication  de  M.  Loua  ayant  pour  titre  :  Nos 
Étudiants. 

M.  Loua  dit  qu'il  n'a  pas  eu  pour  but  de  décrire  l'enseignement  supérieur  tout 
entier,  il  se  borne  à  l'enseignement  des  facultés  et,  passant  à  un  point  de  vue  qu'il 
croit  nouveau,  il  envisage  les  étudiants  en  droit,  en  médecine  et  en  pharmacie 
d'après  leur  pays  d'origine,  ce  qui  lui  permet  de  déterminer  la  force  d'attraction 
de  l'Université  de  Paris  d'une  part,  et  de  l'autre  celle  des  facultés  des  départements. 

Cette  communication,  qui  a  été  fort  bien  accueillie  par  l'Assemblée,  sera  repro- 
duite in  extenso  dans  le  Journal  de  la  Société. 

M.  NoGUÈs  désirerait  demander  à  M.  Loua  s'il  ne  pourrait  pas  indiquer  dans  son 
travail  la  nationalité  des  étrangers  qui  fréquentent  nos  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur.  D'après  certaines  recherches  qu'il  a  eu  l'occasion  de  faire,  il  pen- 
cherait à  croire  que,  depuis  1870,  les  étrangers  viennent  en  moins  grand  nombre 
dans  nos  facultés,  et  ce  qui  semblerait  le  prouver,  c'est  la  proportion  de  plus  en 
plus  grande  de  l'élément  étranger  dans  les  facultés  allemandes. 

M.  Cheysson  croit,  au  contraire,  que  l'attraction  éducative  de  la  France  n'a  pas 
diminué;  il  cite,  comme  exemple,  l'École  des  sciences  politiques,  dont  les  cours 
sont  suivis  par  une  centaine  d'élèves  étrangers.  11  cite  encore  l'École  des  mines  et 
celle  des  ponts  et  chaussées. 
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M.  Loua  dit  avoir  fait  les  mêmes  observations  en  ce  qui  concerne  l'École  centrale 
qui  compte  des  élèves  de  toutes  les  parties  du  monde. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  celte  discussion  soulève  une  question  du  plus 
haut  intérêt  et  qui  est  absolument  du  ressort  de  la  Société  de  statistique.  Il  est,  en 
effet,  de  la  plus  haute  importance,  au  point  de  vue  national,  de  savoir  à  quoi  s'en 
tenir  sur  l'influence  de  l'éducation  française  sur  les  pays  étrangers. 

Une  enquête  de  ce  genre  ne  semble  pas  facile,  mais  on  pourrait  néanmoins  la 
tenter,  soit  par  des  efforts  individuels,  soit  en  s'adressant  au  Gouvernement. 

L'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  est  ainsi  fixé  : 

1°  Élection  pour  le  renouvellement  du  bureau. 

2°  Description  de  la  machine  employée  à  Vienne  pour  le  dénombrement  de  la 
population,  par  M.  Cheysson. 

3°  Les  Syndicats  professionnels,  par  M.  Turquan. 

4°  Statistique  de  la  Presse,  par  M.  T.  Loua. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  quart. 


ANNEXE   AU    PROCÈS-VERBAL 


Premiers  résultats  du  recensement  de  i89i. 

Lors  du  recensement  du  30  mai  1886,  37,886,566  habitants  avaient  été  cons- 
tatés sur  le  territoire  français,  soit  un  excédent  de  565,380  sur  le  recensement 
de  1881  ;  au  12  avril  1891,  la  population  de  la  France  s'élevait  à  38,095,150  liabi» 
tanls,  soit  une  augmentation  de  208,584  sur  le  précédent  recensement. 

Cette  augmentation  provient  presque  exclusivement  de  l'accroissement  des  centres 
urbains.  Voici  les  chiffres  des  principales  augmentations  constatées  dans  les  villes  : 

Cannes,  7,000  ;  Nice,  2,000  ;  Marseille,  31,000  ;  Brest,  5,000  ;  Bordeaux,  13,000; 
Montpellier,  12,000;  Saint-Etienne,  15,000;  Rennes,  15,000;  Nancy,  7,000; 
Lille,  12,000;  Roubaix,  14,000;  Tourcoing,  8,000;  Lyon,  29,000  ;  Paris,  167,000. 

Les  augmentations  portent  sur  28  départements  seulement  et  les  diminutions  sur 
59,  affectant  principalement  les  communes  rurales. 

Les  départements  dans  lesquels  il  a  été  relevé  le  plus  fort  accroissement  sont  les 
suivants  : 

Seine,  249,353;  Nord,  77,276  ;  Alpes-Maritimes,  43,627  ;  Bouches-du-Rhône, 
30,072;  Rhône,  27,610;  Hérault,  27,509;  Pas-de-Calais,  23,981;  Gironde,  21 ,508. 

Ceux  dans  lesquels,  par  contre,  a  été  observée  la  plus  forte  diminution  sont  les 
suivants  : 

Lot,  15,929;  Haute-Loire,  14,125;  Avcyron,  13,667;  Tarn,  13,562;  Gers, 
13,342;  Lot-et-Garonne,  12,518;  Dordogne,  12,517;  Orne,  12,594;  Aude,12,428; 
Pyrénées-Orientales,  11,113;  Ardèche,  10,989;  Yonne,  10,539;  Haute-Saône, 
10,282. 

Ces  résultats  ne  s'appliquent  qu'à  la  population  de  fait,  qu'à  celle  qui  a  été  re- 
censée le  12  avril  dernier  au  moyen  de  bulletins  individuels,  sans  tenir  compte  des 
résidents  absents  du  lieu  qu'ils  habitent  ordinairement. 
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II 


LA  DIVISION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE  EN  FRANGE 
AVANT  ET  APRÈS  1789. 

Le  Journal  de  la  Société  contient  un  grand  nombre  d'articles  de  l'honorable  et 
regretté  M.  Charles  Gimel.  Il  était  de  notre  devoir  de  donner  un  complément  à 
cette  série  de  travaux  importants  sur  une  matière  où  M.  Gimel  était  passé  maître. 
C'est  ce  qui  nous  engage  à  publier  le  mémoire  suivant,  qui  a  été  lu  au  Congrès  de 
statistique  de  1889  où  il  a  été  accueilli  par  les  plus  vifs  applaudissements. 

La  Rédaction, 

I 

La  situation  actuelle,  j'ai  tâché  de  la  présenter  dans  une  conférence  faite  à  la 
Sorbonne,  en  1883,  sous  les  auspices  de  notre  Société.  Après  avoir  rappelé  les 
prolégomènes  de  la  question,  les  discussions  dont  elle  a  été  l'objet,  j'ai  cherché  à 
caractériser  la  grande  influence  exercée,  pendant  cinquante  ans,  à  ce  sujet  par 
Hypp.  Passy  :  influence  secondée  par  les  publicistes  anglais.  On  sait  ^l'importance 
attachée  par  John  Stuart  Mill,  dans  les  Principes  d'économie  politique,  à  la  doctrine 
de  Passy,  doctrine  qui  se  résumait  ainsi  : 

«  Dans  les  vingt  années  qui  ont  précédé  1836,  les  partages  successifs,  loin  d'avoir 
amené  plus  d'égalité  dans  la  distribution  des  richesses,  ont  laissé  prévaloir  les  causes 
d'inégahté,  et  un  mouvement  de  concentration  s'est  effectué.  » 

En  recherchant  l'origine  de  cette  opinion  j'ai  cru  la  trouver  dans  les  documents 
consultés.  La  source  à  laquelle  on  puise  d'habitude,  en  France,  des  informations 
sur  la  division  de  la  propriété  est  dans  les  relevés  des  cotes  de  la  contribution  fon- 
cière. Passy,  tout  en  regrettant  (1)  qu'il  n'eût  pas  été  procédé  à  un  recensement 
des  propriétaires,  ne  pouvait  puiser  ailleurs.  Or  ces  relevés,  par  suite  des  écarts  qui 
existent  dans  le  taux  de  l'impôt,  par  suite  d'un  système  de  confection  des  rôles  où 
le  principal  de  la  contribution  est  confondu  avec  les  centimes  additionnels,  qui  va- 
rient d'année  en  année,  de  département  à  département,  de  commune  à  commune  : 
instabilité  qui  ôte  aux  rapprochements  toute  précision  ;  enfin,  par  suite  de  la  réu- 
nion de  la  propriété  bâtie  à  la  propriété  non  bâtie,  laquelle  est  propre  à  tout  em- 
brouiller; ces"  relevés,  dis-je,  sont  une  source  d'informations  très  défectueuse. 

A  ces  causes  qui  tiennent  à  la  nature  des  choses  et  que  Passy  n'ignorait  pas,  s'en 
est  ajoutée  une  autre,  tout  accidentelle,  qu'il  n'a  vraisemblablement  pas  soup- 
çonnée et  qui  a  jeté  dans  les  résultats  par  lui  obtenus  un  trouble  regrettable  :  je 
veux  parler  des  inexactitudes  qui  entachaient  le  premier  dénombrement  des  cotes 
foncières,  celui  de  1815  (2);  inexactitudes  qui  ont  eu  pour  efl'et  de  faire  ressortir 
l'augmentation  suivenue,  de  1815  à  1826,  comme  fort  inférieure  à  ce  qu'elle  était 
assurément. 

(1)  Des  Systèmes  de  culture,  1852,  in-16,  p.  152. 

(2)  Conférence  de  1883,  pages  11  et  12. 
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Le  point  de  départ  faussé  a  suffi  pour  faire  croire  à  Hypp.  Passy  que  la  quantité 
des  cotes  foncières  n'avait  grossi  que  de  8  p.  100,  pendant  que  la  population  géné- 
rale s'était  accrue  de  14  p.  100;  qu'ainsi  le  nombre  des  propriétaires,  au  lieu  de 
croître  dans  la  même  mesure  que  le  reste  de  la  population,  s'était  resserré  propor- 
tionnellement de  2  1/2  p.  100  :  ce  qu'il  a  traduit  par  un  mouvement  déconcentra- 
tion. La  thèse  soutenue  par  l'illustre  économiste  en  fait  de  répartition  territoriale, 
s'est  toujours  ressentie  de  cette  illusion. 

Puisque  la  base  des  comparaisons  prise  dans  les  cotes  de  la  contribution  renfer- 
mait de  tels  inconvénients,  j'ai  substitué  à  ces  cotes  celles  de  la  contenance  qui  sont 
à  l'abri  des  mêmes  influences  ;  et  j'en  ai  fait  exécuter  les  relevés  dans  les  quatre 
départements  où  j'ai  rempli  les  fonctions  de  directeur  des  contributions  directes 
(Gers,  Yonne,  Isère,  Nord).  Les  proportions  fournies  par  ces  quatre  départements 
donnent  une  idée,  assez  approchée,  à  mon  sens,  de  ce  que  serait  la  moyenne  de  la 
France  entière,  et  peuvent  servir  de  moyen  d'appréciation  en  attendant  que  l'on 
possède  les  mêmes  relevés  pour  toute  la  France;  elles  se  résument  ainsi  : 

Dans  une  période  de  quarante  années,  les  cotes  de  moins  de  10  hectares  ont  of- 
fert de  l'augmentation  ;  celles  de  plus  de  10  hectares,  de  la  diminution. 

L'augmentation  sur  le  total  du  nombre  est  de  32  p.  100,  presque  1  p.  100  par 
an  ;  cela  paraît  beaucoup  ;  mais  les  8/10  de  ce  nombre  sont  de  minime  importance, 
et,  par  suite,  la  contenance  déplacée  ne  dépasse  pas  5.7  p.  100  :  ce  qui  est  loin  de 
32  p.  100.  Qu'importe  le  nombre  des  cotes,  si  la  dimension  des  cotes  de  propriété 
n*en  est  qu'insensiblement  réduite? 

La  petite  propriété  a  conquis,  en  quarante  ans,  5.7  p.  100,  perdus  savoir  : 

Par  la  moyenne 1.4  p.  100 

Par  la  grande 4.3    — 

Total  égaL  ...  5.7  p.  iOO 

Ainsi  (ce  point  est  à  retenir)  les  petites  cotes  augmentant,  les  moyennes  et  les 
grosses,  les  grosses  surtout,  diminuent. 

Le  parcellaire  m'avait  paru  mériter  aussi  d'être  l'objet  d'une  étude  spéciale.  D'un 
relevé  eflectué  sur  les  parcelles,  dans  le  département  du  Nord  qui  renouvelle 
son  cadastre  (circonstance  indispensable  pour  rendre  pareil  rapprochement  pos- 
sible), il  ressort  qu'en  fait  de  parcelles  comme  en  fait  de  cotes,  les  petites  ca- 
tégories exercent  une  influence  considérable  sur  le  nombre^  insignifiante  sur  la 
contenance. 

Par  conséquent,  les  parcelles  pourraient  se  multiplier  encore  beaucoup  sans  que 
les  conditions  culturales  du  parcellaire  en  fussent  réellement  affectées. 

A  la  suite  de  mes  relevés  des  cotes  de  la  contenance,  j'ai  pu  conclure  : 

1°  Que,  contrairement  ta  l'opinion  d'IIypp.  Passy,  il  n'y  a  pas  concentration, 
puisque  5.7  p.  100  de  la  superficie  totale  ont  passé  de  la  grande  et  de  la  moyenne 
propriété  à  la  petite  ; 

2"  Que  la  propriété  ne  tombe  pas  en  poussière,  comme  d'autres  Pont  pensé  avec 
Léon  Faucher  (1),  puisque  la  superficie  cultivable  se  répartit  presque  également 

(1)  «  État  et  tendance  de  la  propriété  en  France  »  ;  article  paru  simultanément  en  France,  Revue  des 
Deux  Mondes  (novembre  183G),  et  en  Angleterre,  British  and  Poreign  Review. 
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entre  la  petite,  la  moyenne  et  la  grande  ;  que  les  parts  proportionnelles  des  trois 
catégories  se  modifient  assez  peu  : 

A  l'origine  ^^  ^^^ 

cadastre.  plus  tard. 

p.  100.  p.  100. 

Petite 27  32 

Moyenne 39  38 

Grande 34  30 


100  100 

La  propriété  suit  donc,  en  fVance,  un  mouvement  de  division  qui  se  renferme 
dans  des  limites  assez  étroites. 

Si  Ton  considère  la  marche  du  morcellement  par  régions^  on  remarque  que  le 
centre  de  la  France,  qui  était  jusque-là  la  région  la  moins  morcelée,  a  marché  le 
plus  rapidement  dans  cette  voie  depuis  trois  quarts  de  siècle.  Puis  viennent  é*^  œquo 
—  à  i  p.  100  près  —  le  sud-est  et  le  sud-ouest,  enfin  le  nord  et  le  nord-ouest. 
Ainsi,  le  mouvement  a  été  plus  intense  là  où  il  était  encore  peu  développé  ;  moins 
intense  là  où  il  était  déjà  très  avancé.  Convergence  vers  un  point  commun  qui  est 
de  bon  augure. 

Considéré  par  époques,  le  progrès  du  morcellement  a  été  le  suivant  : 

De  1826  à  1848,  augm.  17.3  p.  100  en  22  ans  =  0.79  par  an 
De  1848  à  1871,      —     21.7      —      en  23  ans  =  0.94     — 
De  1871  à  1881,      —       4.8      —      en  10  ans  =  0.48      — 

Moyenne 0.74     — 

J'ai  expliqué  ailleurs  les  différences  que  présentent  ces  chiffres. 
Le  nombre  des  propriétaires  que  l'enquête  de  1851  portait  à.  .  .       7,845,724 
et  celle  de  1879  à 8,454,218 

aurait  offert,  en  28  ans,  une  augmentation  de 608,494 

soit  7.8  p.  100;  mais  le  rapport  entre  le  nombre  des  propriétaires  et  celui  des 
cotes,  qui  était  de  63  p.  100  en  1851,  tombait  à  59  p.  100  en  1879,  diminution, 
ajoutais-je,  qui  ne  témoignait  peut-être  pas  en  faveur  de  la  parfaite  régularité  des 
rôles  sur  ce  point. 

Si  d'autres  statisticiens  ont  répété  la  remarque,  l'Administration  des  contribu- 
tions directes  a  fait  mieux  ;  elle  a  mis  l'avertissement  à  profit.  Une  circulaire  a 
prescrit  aux  inspecteurs  et  aux  contrôleurs  d'indiquer  à  l'avenir  dans  leurs  rapports, 
article  par  article,  les  mutations  arriérées  et  les  cotes  foncières  à  réunir.  Cette  me- 
sure a  eu  son  effet.  Dans  ces  dernières  années,  il  a  été  supprimé  un  nombre  consi- 
dérable de  cotes  abusives,  qui  avaient  contribué  à  enfler  la  proportion  d'accroisse- 
ment de  la  période  1848-1871. 

Les  personnes  étrangères  aux  détails  techniques  de  l'Administration  des  contri- 
butions directes  n'ont  vu  là  qu'une  diminution  du  nombre  des  cotes,  et,  voulant  en 
déterminer  la  cause,  l'ont  attribuée  à  la  crise  agricole.  L'Économiste  français,  par 
la  plume  de  son  éminent  directeur,  a,  tout  récemment,  consacré  un  article  à  dé- 
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montrer  que  c(  le  mouvement  de  division  du  sol  français  rural  est,  depuis  quelques 
années,  arrêté  ».  A  raison  de  la  légitime  autorité  dont  jouit  l'auteur  de  l'article,  je 
crois  à  propos  de  placer  ici  quelques  explications  qui  se  rattachent  de  la  manière 
la  plus  topique  à  mon  sujet.  Citons  d'abord  un  extrait  de  l'article  en  question  : 

«  Les  statistiques  du  Ministère  des  finances  fournissent  des  renseignements  pré- 
cis sur  le  nombre  des  ventes  de  terres  chaque  année,  ainsi  que  sur  la  contenance 
des  terres  vendues.  Ces  chiffres  permettent  de  se  rendre  compte  de  l'influence  de 
la  crise  agricole  sur  les  transactions  rurales  : 

Ventes  de  t«rres. 


1880.  . 

1881.  . 

1882.  . 

1883.  . 

1884. 

ANNÉES. 

NOMBRE 

des 
ventes. 

1,087,109 
1,066,454 
1,057,644 
1,073,601 
1,073,854 
1,094,143 
1,081,469 
1,124,232 

SURFACE 
des  terres 
vendues. 

hectares. 

1,876,837 
1,852,383 
1,879,303 
1,949,460 
1,908,888 

1885.   . 

2,027,183 
2,052,228 
2,170,675 

1886.  . 

1887.  . 

Totaux  .    .    . 

8,658,506 

15,716,957 

c(  On  voit  par  ce  tableau  que  le  nombre  et  surtout  l'importance  des  ventes  en 
étendue  ont  sensiblement  augmenté  de  1880  à  1887.  Dans  les  trois  premières 
années,  de  1880  à  1882,  que  l'on  peut  considérer  comme  appartenant  encore,  sauf 
les  pays  phylloxérés,  à  la  période  de  prospérité  agricole,  les  ventes  annuelles  des 
terres  oscillent  entre  1,852,000  et  1,879,000  hectares  annuellement.  Au  contraire, 
à  partir  de  1885,  qui  marque  le  moment  où  la  crise  agricole  a  commencé  à  prendre 
une  intensité  inquiétante,  l'étendue  des  terres  vendues  annuellement  franchit  brus- 
quement 2  millions  d'hectares  et  même,  en  1887,  se  rapproche  de  2,200,000.  C'est, 
pour  1887,  un  accroissement  de  300,000  hectares,  ou  de  16  p.  100  relativement 
aux  années  1880-1882. 

«  Ces  chiffres  témoignent  de  l'influence  de  la  crise  agricole.  Il  se  fait  une  sorte  de 
li(juidation  graduelle  et  lente  de  la  piopriélé  foncière  rui'ale.  En  huit  ans,  on  a 
vendu  15,716,000  hectares,  soit  plus  du  tiers  de  la  superficie  cultivable  de  la  France. 
A  s'en  tenir  au  tableau  qui  précède,  et  qui  est  d'ailleurs  conforme  à  l'impression 
directe  que  l'on  reçoit  dans  les  districts  agricoles,  la  crise  a  été  en  s'accentuant 
chaque  année,  jusqu'à  1887  inclusivement.  » 

Je  demande  au  savant  économiste  la  permission  de  lui  soumettre  une  observation. 
D'abord  le  véritable  tilre  du  tableau  que  je  viens  de  reproduire  n'est  pas  :  Venlcsde 
terres^  mais  celui-ci  :  Mulailons  foncières  :  ce  qui  est  difféi  eut.  Le  premier  n'in- 
dique qu'une  espèce  de  mutations,  le  second  en  embrasse  l'universalité  :  mutations 
entre  vifs,  mutations  par  décès,  mutations  par  donations,  mutations  à  titi'e  onéreux, 
etc.  Dans  le  cas  présent,  il  est  bon  de  rappeler  exactement  Tensenible  des  faits  (jue 
l'on  considèie. 

Ensuite,  ce  que  l'on  attribue  à  la  crise  agricole  n'a  pas  d'autre  cause,  à  mon 
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humble  avis,  que  la  suppression  des  cotes  abusives,  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
cette  crise.  Qu'il  s'agisse  de  consigner  une  mutation  réelle  dans  les  documents  ca- 
dastraux ou  de  faire  disparaître  une  cote  multiple  en  la  réunissant  à  la  cote  princi- 
pale du  contribuable,  le  procédé  suivi  par  le  service  des  contributions  directes  est 
le  même  :  il  revient  toujours  à  cette  formule  d'un  vendeur  cédant  à  un  acquéreur. 
Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  cote  abusive  à  faire  disparaître,  la  cote  à  supprimer 
fait  fonction  de  vendeur,  celle  à  laquelle  elle  est  réunie  fait  fonction  d'acquéreur. 
Cela  revient  toujours  au  mécanisme  technique  des  mutations,  et  les  mutations 
de  cette  espèce,  comme  les  autres,  apportent  leur  contingent  aux  contenances 
mutées. 

La  situation  exposée  en  1883  s'est  peu  modifiée  depuis  ;  je  disais  alors  que  les 
progrès  du  morcellement,  en  France,  ne  sont  pas  aussi  rapides  qu'on  le  supposait. 
La  radiation  de  plusieurs  centaines  de  mille  cotes  corrobore  singulièrement  cette 
conclusion.  On  peut  toujours  répéter  avec  confiance  ce  refrain  :  La  propriété  se 
modifie  moins  qu'on  ne  le  croit. 

Je  borne  là  aujourd'hui  cet  aperçu  rapide  sur  l'état  actuel  de  la  division  territo- 
riale. Le  moment  n'est  pas  venu  de  reprendre  cette  élude  dans  toute  son  étendue. 
La  séparation  de  la  propriété  bâtie  et  de  la  propriété  non  bâtie  que  l'Administration 
a  récemment  effectuée  a  créé  des  conditions  nouvelles  auxquelles  il  faut  laisser  le 
temps  de  faire  sentir  leur  effet.  Que  l'on  en  juge.  Quand  le  bâti  elle  non  bâti  étaient 
réunis,  on  aurait  dit  que  de  1883  à  1889  il  y  avait  augmentation  de  15,288  cotes. 
La  séparation  des  deux  natures  de  propriétés  permet  de  mieux  pénétrer  au  fond 
des  choses  et  de  constater  que  le  résultat  se  distingue  ainsi  : 

Sur  le  bâti,  augmentation  de 36,808 

Sur  le  non  bâti,  diminution  de 21,520 

Différence 15,288 

D'un'côté,  diminution,  de  l'autre,  augmentation.  Ce  qui  diffère  singulièrement. 
J'ai  hâte  d'arriver  au  véritable  objet  de  cette  communication  qui  est  de  rechercher 
quel  était  l'état  du  morcellement  avant  1789. 


Il 

Si  le  champ  à  explorer  pour  présenter  fétat  du  morcellement  depuis  cent  ans  est 
assez  limité  et  surtout  bien  délimité,  celui  qui  s'ouvrirait  devant  nous,  si  nous  vou- 
lions esquisser  le  même  tableau  pour  les  temps  antérieurs  à  1789  est  immense, 
mais. telles  ne  sont  pas  les  proportions  de  l'exposé  que  j'ai  à  vous  présenter  :  pro- 
portions pour  lesquelles  je  sens  toute  l'insuffisance  de  mes  forces.  Laissons  les 
vastes  horizons  aux  maîtres  de  la  science.  Mon  programme  sera  suffisamment 
rempli  si,  après  avoir  indiqué  fétat  actuel  de  la  propriété,  je  parviens  à  esquisser 
ce  qu'elle  était  dans  les  dernières  années  de  l'ancien  régime. 

Personne,  que  je  sache,  n'a  devancé  Tocqueville  dans  fénoncé  de  cette  idée  que 
la  division  de  la  propriété  foncière,  en  France,  est  antérieure  à  la  Révolution.  Il  y 
a  consacré  un  passage  important  de  son  livre  :  L'Ancien  régime  et  la  Révolution, 
paru  en  1856.  Vingt  ans  auparavant,  dans  un  morceau  intitulé  :  État  social  et  poli- 
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tique  de  la  France  avant  ilS9,  morceau  traduit  par  John  Stuarl  Mill  et  publié,  en 
183p,  dans  The  London  and  Westminster  Beview ,  il  avait  dit  : 

€  Presque  tous  les  étrangers  se  figurent  qu'en  France,  la  propriété  foncière  n'a 
commencé  à  se  diviser  qu'à  partir  de  l'époque  où  les  lois  relatives  aux  successions 
ont  été  changées,  el  de  la  période  pendant  laquelle  la  plupart  des  domaines  appar- 
tenant aux  nobles  furent  confisqués  ;  mais  c'est  là  une  erreur.  Au  moment  où  la 
Révolution  éclata,  la  terre,  dans  un  grand  nombre  de  provinces,  était  déjà  très 
partagée.  La  Révolution  française  n'a  fait  qu'étendre  au  territoire  entier  ce  qui 
était  spécial  à  quelques-unes  de  ses  parties.  » 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  étrangers  qui  ont  partagé  l'erreur  signalée  par 
Tocqueville.  Si  Michelet,  Wolowski,  Léonce  de  Lavergne  se  sont  associés  à  son 
opinion,  des  auteurs  qui  jouissent  d'une  certaine  faveur,  tel  que  Paul  Boiteau, 
ont  soutenu  une  opinion  tout  autre  ;  on  lit  dans  L'État  de  la  France  en  1789,  paru 
en  1860: 

<i  Qu'on  se  garde  de  croire,  parce  que  la  terre  était  déjà,  en  1789,  divisée  en  un  fort 
grand  nombre  de  parcelles,  qu'elle  était  répartie  entre  de  très  nombreux  proprié- 
taires. Sur  quelques  points  du  territoire,  et  là  surtout  où  l'agriculture  avait  le  moins 
mal  réussi,  les  paysans  avaient  pu  acheter.  Le  nombre  des  rôles  (1)  [Tocqueville, 
p.  60]  arrivait  alors  à  la  moitié  du  nombre  de  nos  cotes.  Dans  l'Alsace,  pays  de  bon 
terrain,  il  y  avait  des  biens  au-dessous  de  cent  francs.  En  d'autres  parties  du 
royaume,  la  libéialité  relative  des  instilulions  et  des  mœurs  avait  produit  déjà  quel- 
que égahté.  Le  Parlement  de  Pau  disait,  en  1788,  que,  dans  les  campagnes  du 
Béarn,  tout  le  monde  était  propriétaire,  et  le  témoignage  de  Yung  confirme,  au 
besoin,  ce  langage.  Chaque  paysan,  remarque-t-il,  y  avait  la  poule  au  pot  de 
Henri  IV.  Mais  ailleurs,  et  presque  partout,  même  quand  elle  avait  été  divisée  par 
le  travail  du  temps  et  des  héritages,  la  terre  restait  dans  les  mains  d'un  petit  nombre 
de  propriétaires.  Le  Velay,  en  1789,  appartenait  presque  tout  entier  aux  Sires  de 
Poljgnac,  aux  évoques  du  Puy,  aux  abbés  de  la  Chaise-Dieu  et  au  chapitre  noble  de 
Brioude.  Le  nombre  des  rôles,  comme  celui  des  cotes,  ne  permet  de  juger  que  de 
la  division  des  propriétés  (2)  ;  il  ne  signifie  pas  que  beaucoup  de  monde  possède. 
C'est  ainsi  que  les  12,822,728  cotes  relevées  en  1855  ne  désignent  que  8  millions 
de  possesseurs  de  terre 

....  «  Lavoisier  a  compté  450,000  petits  propriétaires  vivant,  en  1789,  sur 
leurs  fonds.  Qu'on  double,  qu'on  triple  ce  nombre  pour  désigner  tous  ceux  qui 
avaient  de  la  terre  bien  à  eux,  on  n'arrivera  pas  à  pouvoir  démentirïarget  qui,  dans 
la  discussion  du  marc  d'argent  à  l'Assemblée  constituante  (29  octobre  1789),  dé- 
clara que  les  dix-neuf  vingtièmes  de  la  population  ne  possédaient  aucune  propriété.  » 

Telle  est  l'opinion  professée  par  certains  partisans  exclusifs  des  actes  de  la 
Révolution  ;  elle  est  diamétralement  opposée  à  celle  de  Tocqueville,  qui  n'avançait 
rien  sans  l'avoir  mûrement  étudié  et  chez  qui  une  phrase  était  souvent  le  fruit  d'un 
long  travail.  Mais  quelque  confiance  que  ses  assertions  nous  inspirent,  et  puisqu'il 
n'a  pas  pris  le  soin  d'en  produire  la  démonstration,  il  m'a  paru  opportun  de  la 
chercher,  et,  en  présence  d'une  contradiction  persistante,  d'établir  les  faits  d'une 
manière  indiscutable. 


(!)  L'auteur  a  voulu  dire  assurément  ;  le  nombre  des  articles  de  rôles. 
(2)  L'auteur  veut  dire  sans  doute  :  la  division  des  parcelles. 
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Les  dernières  années  du  dix-huitième  siècle  forment,  dans  l'histoire  du  morcel- 
lement en  France,  un  défilé  très  difficile  à  franchir.  J'ai  souvent  regretté  de  ne  pas 
avoir,  pour  cette  époque,  un  tableau  à  placer  en  regard  de  celui  de  nos  cotes  fon- 
cières. L'ayant  longtemps  cherché  en  vain,  je  me  suis  mis  en  devoir  d'y  suppléer, 
malgré  l'insuffisance  de  mes  moyens. 

Notre  contribution  foncière  a  été  créée  par  la  loi  du  i^'*  décembre  1790.  Les  ma- 
trices et  les  rôles  (1)  en  furent-ils  dressés  sur  tous  les  points  du  territoire?  On 
hésite  à  l'affirmer,  en  voyant  combien  ils  sont  devenus  rares,  ou  du  moins  difficiles 
à  trouver.  Néanmoins  les  spécimens  que  ma  pratique  du  service  du  cadastre  m'a 
mis  entre  les  mains  autoriseraient  à  penser  que  des  recherches  dirigées  dans  ce  but 
pourraient  bien  ne  pas  rester  infructueuses.  En  coopérant,  il  y  a  quelque  quarante 
ans,  aux  travaux  du  cadastre  dans  le  canton  de  Drulingen  (Bas-Rhin),  j'ai  fait  grand 
usage,  pour  la  ventilation  des  baux,  des  états  de  sections  de  1791. 

Tout  récemment,  étant  en  villégiature  dans  la  Nièvre,  j'ai  eu  l'occasion,  à  la  mai- 
rie de  Moracher  (canton  de  Brinon-les-Allemands),  de  fouiller  l'armoire  dont  un 
rayon  contient  les  archives  communales,  et  d'en  retirer  la  matrice  de  la  contribu- 
tion foncière  de  1791  :  spécimen  bien  propre  à  faire  souhaiter  que  l'on  parvienne 
à  remettre  au  jour  les  documents  de  l'espèce  qui  existent  encore.  L'état  de  conser- 
vation, l'excellente  rédaction  m'en  ont  émerveillé.  Conformément  au  modèle,  cette 
matrice  présente  : 
Article  ; 

Nom,  prénoms,  profession  et  demeure  des  propriétaires; 
Section,  numéro  et  revenu  de  chaque  parcelle; 
Total  du  revenu  par  propriétaire  ; 
Contribution  foncière. 

Moracher,  commune  toute  rurale,  mais  de  quelque  importance  (1,500  hectares), 
a  550  articles,  19,498  liv.  de  revenu,  6,088  liv.  15  s.  de  contribution. 

Le  nombre  des  articles  est  devenu  576  en  1795,  et  603  en  1838,  à  l'établissement 
du  cadastre. 

Pareil  document  serait  un  trésor  inappréciable  pour  le  but  que  nous  poursui- 
vons; il  nous  fournirait  le  meilleur  terme  de  comparaison  pour  l'état  des  choses  à 
la  fin  de  l'ancien  régime,  puisque  en  1790,  la  propriété  foncière  n'avait  pas  encore 
subi  les  atteintes  de  la  Révolution  ;  rien  n'en  fournirait  un  plus  homogène  avec  nos 
relevés  des  cotes  foncières.  Les  inventaires  des  archives  départementales  en  cours 
de  publication  n'ont  abordé  jusqu'ici  que  l'époque  antérieure  à  1790.  Ceux  de 
l'époque  postérieure  mentionneront  peut-être  les  matrices  des  rôles  de  1791. 

11  appartiendrait  à  l'administration  communale  de  s'enquérir  de  ce  que  nous  pou- 
vons espérer  à  cet  égard. 

Sous  le  Consulat,  on  confectionna  les  rôles  des  contributions  directes  pour  toutes 
les  communes;  mais  les  rôles  de  l'époque  consulaire  nous  resteraient-ils,  et  on  ne 
les  retrouve  pas  plus  que  ceux  de  1791,  qu'ils  ne  nous  offriraient  pas  le  renseigne- 
ment cherché,  puisque  ce  que  nous  y  verrions,  ce  serait  la  propriété  telle  que  l'a 


(1)  Les  modèles  en  furent  donnés  par  l'instruction  de  l'Assemblée  nationale  annexée  à  ladite  loi. 
V.  Code  universel  et  méthodique  des  nouvelles  lois  françaises  ou  Recueil  complet  des  décrets  de 
rAssemblée  nationale  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi.  6®  Division  :  Impositions,  1791,  2  vol.  in-i°, 
tome  I",  2^  partie,  p.  78.  D.  S. 
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faite  la  Révolution.  A  défaut  «les  rôles  mêmes  de  1790  ou  1791,  je  me  serais  arrangé 
de  cerfains  tableaux  statistiques,  de  certains  états  de  situation  tels  que  le  Comité 
de  division,  le  Comité  de  l'imposition  en  demandaient  aux  Directoires  de  départe- 
ment pour  connaître,  soit  les  forces  contributives,  soit  l'étendue  du  travail  à  exé- 
cuter pour  la  confection  des  rôles  nouveaux,  soit  la  situation  de  ce  travail.  Un  seul 
de  ces  états,  contenant  le  nombre  des  articles  des  rôles  fonciers  ou  des  proprié- 
taires, aurait  couronné  mes  recherches;  un  moment  j'ai  cru  le  tenir  :  vain  espoir! 
j'ai  dû  recourir  à  une  autre  source. 

Il  a  existé,  sous  l'ancien  régime,  un  impôt  qui  avait  de  grandes  analogies  avec 
notre  contribution  foncière  :  je  veux  parler  de  l'impôt  des  vingtièmes,  «  le  plus 
territorial  de  tous  ceux  de  l'Ancien  Régime  »,  suivant  l'expression  deNecker(l);  il 
n'était  pas  absolument  territorial,  puisque  un  quarantième  environ  de  son  produit 
provenait  des  profits  d'industrie  et  des  offices;  lequel  finit  d'ailleurs  par  être  sup- 
primé, du  moins  dans  les  campagnes.  Après  tout,  un  quarantième  en  plus  n'altérait 
pas  sensiblement  la  signification  des  résultats.  Ce  document  a  une  valeur  qui  mé- 
rite de  n'être  pas  négligée. 

J'ai  donc  songé  à  demander  aux  rôles  des  vingtièmes  les  éléments  d'une  appré- 
ciation de  la  division  de  la  propriété  territoriale  avant  1790.  A  cet  effet,  j'ai  repris 
mes  recherches  aux  archives  nationales;  mais  celles-ci  n'ont  pas  plus  abouti  que 
celles  relatives  aux  rôles  de  la  contribution  foncière.  Malgré  l'insuccès  de  ces  dé- 
marches, insuccès  qui  doit  tenir  à  mon  impérilie  plutôt  qu'à  l'insuffisance  des  cata- 
logues, j'ai  peine  à  croire  qu'aucun  document  de  la  nature  de  ceux  donl  je  me  serais 
contenté  ne  dorme  pas  dans  quelque  carton.  Je  fais  des  vœux  pour  que  de  plus 
heureux,  de  plus  habiles  chercheurs  le  découvrent  et  l'utiHsent. 

Toutefois,  si  mes  recherches  aux  archives  nationales  ne  m'ont  pas  fait  mettre  la 
main  sur  le  document  désiré,  elles  m'ont  fait  entrevoir  où  gît  la  source  des  infor- 
mations. Ce  qui  subsiste  des  rôles  des  vingtièmes  est  déposé  dans  les  archives 
départementales  qui  ont  reçu  les  pièces  conservées  jadis  aux  bureaux  des  anciennes 
élections.  J'ai  donc  entrepris,  dans  la  mesure  de  mes  moyens,  et  en  utilisant  les 
ressources  que  m'offraient  mes  vieilles  relations  de  camaraderie  dans  les  chefs-lieux 
de  déparlement,  une  enquête  dans  les  archives  départementales.  Je  ne  vous  fati- 
guerai pas  du  récit  de  mon  odyssée. 

Gomme  toujours,  en  pareil  cas,  il  y  a  eu  du  bon  et  du  médiocre  ;  succès  ici  ;  in- 
succès là;  il  y  a  eu  aussi  de  véritables  aubaines.  Ainsi,  dans  le  Gers  (un  des  quatre 
déparlements  que  je  couve  d'une  sollicitude  paiticulière  et  que  j'appelle  mes  quatre 
départements),  j'ai  dû  au  zèle  obligeant  de  l'archiviste  la  découverte  d'uu  petit  cahier 
de  10  centimètres  de  large  sur  30  de  haut,  dans  lequel  le  directeur  des  vingtièmes 
de  la  généralité  d'Auch,  en  1780,  consignait  en  regard  de  chaque  paroisse,  pour 
surveiller  sans  doute  ses  confectionnaires  (je  me  suis  cru  encore  à  Auch),  le  nombre 
des  articles  de  rôle.  Quelle  trouvaille  !  1,208  paroisses  d'un  coup  de  filet  !  Si  pareille 
aubaine  s'était  renouvelée,  j'avais  cause  gagnée.  Mais  j'ai  demandé  le  petit  cahier 
ailleurs  et  ne  l'ai  plus  retrouvé.  J'ai  eu  encore  toutefois  quel(|ues  autres  bonnes 
fortunes.  Dans  les  départements  dont  les  arciiives  sont  riches,  comme  l'Eure,  le 
Pas-de-Calais,  il  s'est  rencontré  des  directeurs  des  contributions  directes,  d'anciens 
camarades,  qui,  sans  compter,  sans  s'eflrayer  de  la  tache  qu'ils  acceptaient,  et  par 

(l)  De  t  Administration  des  finances,  tome  !•',  p.  159. 
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des  vingtièmes  par  paroisses. 

Chacun  de  ces  départements  en  avait  plus  de  700  à  relever.  Précieuse  moisson 
pour  mon  enquête  !  Sans  offrir  égale  abondance,  le  Cantal,  les  Côtes-du-Nor<J, 
nile-et- Vilaine,  la  Meuse,  le  Morbihan,  le  Nord,  l'Orne,  m'ont  fourni  avec  un  zèle 
égal,  avec  un  dévouement  que  je  suis  heureux  de  proclamer,  tout  ce  qui  était  en 
leur  pouvoir.  J'abrège  pour  arriver  enfin  au  résultat  obtenu. 

Voici  comment  il  se  résume  : 

Rôles  des  vingtièmes. 

ARTICLES  COTES  RAPPORT 

DÉPARTEMBHTS.  PAROISSES.  des  foncières  des  articles 

vingtièmes.  en  1885  (1).  aux  cotes. 

Aisne 120  20,012  41,833  47.8  p.  100 

Allier 12  1,020  4,904  y> 

Ariège »  »  y>  »                   Avec  le  Gers. 

Aube 20  »  »  » 

Cantal 285  31,330  72,568  43.2  — 

Côtes-du-Nord    .    .  49  17,245  29,709  58.0  — 

Drôtne 31  7,597  18,541  41.0  — 

Eure 700  101,729  193,990  52.4  — 

Finistère 29  5,757  11,351  50.7  — 

Garonne  (Haute-)  .  d  5>  t>  t>                   Avec  le  Gers. 

Gers.   1,208  153,169  273,595  56.0  — 

Ille-et- Vilaine .  .    .  122  32,608  52,773  61.8  — 

Indre-et-Loire.  .    .  141  y>  »  » 

Landes 100  »  »  » 

Lot-et-Garonne  .   .  »  »  5>  »                   Avec  le  Gers. 

Marne  (Haute-)   .    .  12  1,375  3,810  36.1  — 

Meuse 142  23,424  48,462  48.4  — 

Morbihan 111  29,295  63,973  45.8  — 

Nord 72  12,616  25,839  48.8  — 

Orne 39  3,957  11,196  35.3  — 

Pas-de-Calais  ...  733  126,423  258,466  49.0  — 

Pyrénées  (Hautes-).  i>  »  y>  y>                   Avec  le  Gers. 

Rhône 26  2,669  10,058  26.5  — 

Tarn-et-Garonne .   .  »  »  »  » 

Vienne 23  3,764  15,739  23.9  — 

Vienne  (Haute-) .    .  32  5,303  5,284  —0.4  — 

Yonne 144  11,676  14,364  81.4  — 

Totaux.   .    .       4,151      590,969      1,156,455       51.1  p.  100 

Dans  plus  de  4,000  paroisses  pour  lesquelles  j'ai  eu  les  renseignements  néces- 
saires, on  voit  : 

590,969  articles  de  vingtièmes. 
1,156,455  cotes  foncières  (1). 
Rapport  des  premiers  aux  secondes  51  p.  100. 

(1)  3'ai  pris  pour  terme  de  comparaison  l'année  1885  parce  que  cette  année-là  est  celle  où  a  été 
établi  le  dénombrement  des  cotes  d'après  la  contenance,  lequel  a  amené  plus  d'exactitude  dans  le  relevé. 
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Ainsi  là  où  nous  avons  aujourd'hui  1,000  cotes,  on  aurait  eu,  avant  1789,  511  ar- 
ticles, soit,  en  nombre  rond  et  pour  simplifier,  50  p.  100.  Tocqueville  dit  «  la  moitié, 
même  les  deux  tiers.  »  (L'Ancien  Régime,  p.  36.) 

D'après  la  nouvelle  évaluation  des  revenus  fonciers,  en  1879,  le  nombre  des  pro- 
priétaires  est  à  celui  des  cotes  comme  59.4  est  à  100. 

Dans  cette  proportion,  les  1,150,455  cotes  ci-dessus  correspondent  à  6,486,934  pro- 
priétaires. 

Si  nous  appliquons  la  même  proportion  aux  rôles  des  vingtièmes,  nous  aurons, 
pour  les  590,969  articles,  351,036  propriétaires.  Et  si  Ton  se  rappelle  que,  sous 
l'ancien  régime,  les  propriétaires  ne  figuraient  pas  tous  aux  rôles,  (jue  les  cotisa- 
tions concernant  un  môme  individu  étaient  réunies  sur  sa  tête,  au  lieu  de  sa  rési- 
dence, on  conviendra  que  le  nombre  des  propriétaires  par  100  cotes  devait  être  plus 
grand  en  1789  qu'aujourd'hui. 

Bref,  et  sans  nous  appesantir  sur  les  détails,  les  articles  des  vingtièmes  étant  51.1, 
quand  les  cotes  foncières  sont  100,  on  peut  admettre,  pour  la  France,  que  les  qua- 
torze millions  de  cotes  de  1885  correspondent  à  7,154,000  articles  de  vingtièmes 
et  ceux-ci  (à  raison  de  59.4  p.  100),  à  4,250,000  propriétaires. 

Nous  voilà  bien  loin  de  Brissot  le  Girondin,  de  Target  et  de  Lavoisier.  Le  calcul, 
assurément,  est  rudimenlaire  ;  je  ne  le  donne  pas  comme  étant  à  l'abri  de  toute 
contestation;  il  y  aurait  à  faire  des  réserves,  à  appliquer  des  correctifs.  Je  les 
néglige  pour  marquer  que  je  n'ai  pas  la  prétention  d'être  d'une  précision  rigou- 
reuse. 

C'est  un  essai  que  je  tente.  Tel  quel,  je  le  préfère  aux  évaluations  que  Ton  hasarde 
sans  base  aucune  et  qu'on  lance  à  Taveugletle. 

Les  statisticiens  qui  le  critiqueront  diront  de  quel  côté  il  pèche,  et  il  pourra  être 
modifié,  s'il  y  a  lieu.  * 

En  1789,  on  aurait  Irouvé,  sur  une  partie  du  sol,  quatre  millions  de  très  petits 
propriétaires  auxquels  il  y  aurait  à  ajouter  ceux  qui  composaient  la  noblesse  et  le 
clergé  et  qui  ne  figuraient  pas  aux  rôles,  puisque  la  loi  les  exemptait  de  l'impôt,  et 
ceux  qui,  bien  que  faisant  partie  du  Tiers-État,  parvenaient  à  s'y  soustraire.  Pour 
les  nobles  et  le  clergé,  de  bons  esprits  ont  compté  100,000;  j'y  souscris.  Quant 
aux  autres,  la  difficulté  est  grande  d'en  supputer  le  nombre  :  ce  point  restera 
encore  à  éclaircir.  Rappelons  seulement  que,  suivant  l'opinion  la  plus  accréditée  : 
l''  le  Roi  avec  les  communes,  2"  le  clergé,  3°  la  noblesse,  4*"  le  peuple  des  campagnes, 
5°  le  Tiers-État,  possédaient  chacun  un  cinquième  du  sol,  soit  dix  millions  d'hectares. 
En  combien  de  lots  les  dix  millions  du  Tiers-Etat  étaient-ils  divisés?  Celait,  au 
moins,  de  la  moyenne  propriété,  de  la  plus  belle  moyenne.  A  25  hectares  chaque, 
cela  répondrait  à  400,000  chefs  de  famille;  le  total  général  des  propriétaires  dépas- 
serait ainsi  4,600,000. 

A  côté  de  ces  chiffres,  desquels  il  résulte  que  le  nombre  des  articles  du 
rôle  foncier  aurait  doublé,  à  peu  près,  depuis  une  *cenlaine  d'années,  nous 
avons  à  en  mentionner  quelques  autres  pour  montrer  un  autre  aspect  du  sujet. 
Pendant  que  j'avais  entre  les  mains  quelques  rôles  des  vingtièmes  de  l'Yonne 
—  le  second  de  mes  quatre  départements,  — j'ai  profité  de  l'occasion  pour  exé- 
cuter, ce  à  quoi  il  faut  en  venir  quand  on  veut,  en  cette  matière,  pénétrer  au 
fond  des  choses,  à  savoir  le  dépouillement  des  rôles  avec  classement  des  cotes  par 
catégories. 
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Je  l'ai  fait  pour  six  rôles  de  rarrondissement  d'A vallon,  et  voici  ce  (jui  en  res- 
sort : 

Sur  2,849  articles  de  rôles,  j'en  ai  trouvé  : 

Au-dessous  d'une  livre 1,364  ou  47.9  p.  100 

De    1  à     2  livres 520  —  18.3  — 

De    2à     3     - 264  —  9.2  — 

De    3à     4     — 189  —  6.7  — 

De    4à     5     — 116  —  4.1  — 

De    5  à    10     — 268  ~  9.4  — 

De  10  à    20     — 97  —  3.4  — 

De  20  à    40     — 28  —  1.0  — 

De  40  à    50     — 1  —  0.0  — 

De  50  à  100     — 2  —  0.0  — 

et  rien  au-dessus 

2,849    ou    100.0  p.  100 

Dans  la  commune  d'Annéot,  du  canton  d'A vallon,  comprenant  171  articles,  l'exi- 
guïté des  cotes  est  poussée  plus  loin  encore  ;  on  trouve  : 

Au-dessous  d'une  livre. 138  articles  (138  sur  171) 

De  1  à    2  livres 19     — 

De2à3—     3     — 

De3à4—     3     — 

De  4  à    5     --     .    . 1      — 

De  5  à  10     —     7      — 

«  Total 171  articles 

Annéot,  je  le  sais,  regorge  de  contribuables  forains,  mais  imaginerait-on  pareil 
morcellement? 

Gela  fait  songer  à  la  fameuse  lettre  du  16  novembre  4772  de  M.  de  Fonlette,  in- 
tendant de  Caen,  où  on  lit  :  a  Sur  150,000  cotes  de  l'impôt  du  vingtième  dans  ma 
généralité,  il  y  en  a  peut-être  50,000  dont  l'objet  n'excède  pas  cinq  sols,  et  peut- 
être  encore  autant  qui  n'excèdent  pas  vingt  sols.  » 

J'ai  appliqué  le  même  procédé  d'investigation  à  deux  paroisses  de  la  généralité 
de  Soissons  :  Autremencourt,  du  canton  de  Marie,  Parfondeval,  du  canton  de  Ro- 
zoy  (arrondissement  de  Laon). 

Le  rôle  d'Aulremencourt,  composé  de  98  articles  (on  ne  comptait  pas  le  99"  qui 
désignait  seulement  pour  mémoire,  et  pour  son  apanage,  le  Duc  d'Orléans)  montait, 
en  1784,  à  1,196  livres,  ce  qui  faisait  une  cote  moyenne  de  12  liv.  20  s.,  ou  de 
8  liv.  9  s.,  étant  mise  à  part  la  cote  du  seigneur  (M.  de  Saxer),  cote  de  376  livres. 
Sur  98  contribuables,  6^  payaient  moins  de  5  livres,  29  de  5  à  25  livres,  7  de  25 
à  376  livres  ;  à  Parfondeval,  le  rôle  des  vingtièmes  de  1781  montait  à  i,384  liv.  ; 
ce  qui,  pour  221  contribuables,  faisait  une  cote  moyenne  de  6  liv.  27  s.  et  de 
4  liv.  88  s.,  la  cote  du  seigneur  (315  liv.)  mise  à  part. 

Sur  221  contribuables,  153  ou  69  p.  100  payaient  moins  de  5  livres 
61  —  27    —  —      de   5  à   25    — 

7—    3    —  —      de  25  à  175    — 


J 
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On  le  voit  encore  ici  :  la  petite  propriété  n'était  plus  à  créer;  elle  florissait  de 
tous  côtés.  Turgot,  Necker,  Arthur  Yung,  avaient  raison  de  dire  qu'il  y  avait  une 
immensité  de  petits  propriétaires. 

Le  Jura  m'a  fourni  un  «  Relevé  sommaire  des  suppléments  de  rôles  dressés  en 
février  1790,  pour  servir  à  l'acquit  des  impôts  directs  dus  par  les  privilégiés  pour 
les  six  derniers  mois  de  1789.  »  En  voici  le  résumé  : 

Nombre  de  communautés 107 

Nombre  d'articles 637 

Montant  des  rôles 14,168  livres 

Cote  moyenne 15    — 


22  livres  ;  et  il  s'agit  de  cotes  des  privilégiés 


Dans  64  communautés,  la  cote  moyenne  est  inférieure  à  ce  chiffre 

Dans  34  —  —  est  de  15  à    50  livres 

Dans      4  —  —est  de  50  à  100    — 

Dans      5  —  —  est  au-dessus  de  100  livres 

Dans  107  communautés,  la  plus  forte  ne  dépasse  pas  184  livres. 

M.  Babinet  de  Rencogne,  archiviste,  a  publié,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  ar- 
chéologique de  la  Charente,  le  rôle  des  vingtièmes  imposés  sur  les  nobles  et  privi- 
légiés de  l'élection  d'Angoulême  en  1789. 

Le  rôle  comprend  583  articles,  portant  sur  222  paroisses. 

Le  montant  du  rôle  est  de  95,068  livres,  savoir  : 

Principal  des  2  vingtièmes 86,426  livres 

4  sous  pour  livre  du  premier  vingtième  .   .  8,642    — 

Total 95,068  livres 

86,4-26  pour  583  articles,  cela  revient  à  148  livres  pour  chacun. 

Ce  qui  correspond  à  1,481  Hvres  de  revenu  foncier,  en  chiffre  rond  :  1,500  li- 
vres. 1,500  livres  de  revenu  pour  la  noblesse  ! 

Et  si  l'on  descend  dans  le  détail  de  cette  moyenne,  on  trouve  parmi  les  583  no- 
bles ou  privilégiés  de  l'élection  d'Angoulême  : 

350  payant  moins  de  100  livres  d'impôt  du  vingtième. 

Ce  qui  représente  moins  de  1 ,000  livres  de  revenu  (gêne  extrême). 
200     —    de  100  à      500  (médiocrité). 
21      —    de  500  à  1 ,000  (aisance  et  fortune). 
11      —    au-dessus  de  1,000  liv.  à  2,420  liv.     i     /-u    \ 
1      —    (Duc  de  Broglie)  4,503  liv.     (     ^nches). 

583 

Que  pouvait  être  la  propriété  roturière  quand  celle  de  la  noblesse  contenait  au- 
tant de  faibles  cotes  ! 

Mon  enquête  à  travers  les  rôles  des  vingtièmes,  sans  m'avoir  procuré  tout  ce  que 
je  cherchais,  n'est  pas  restée,  comme  vous  le  voyez,  sans  résultat,  puisqu'elle  m'a 
fait  toucher  du  doigt  deux  faits  essentiels  d'où  découlent  maintes  conséquences,  le 
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premier,  qu'il  y  avait,  avant  1789,  une  multitude  de  propriétaires  fonciers,  le  se- 
cond, que  ces  propriétaires  ne  payaient  que  des  cotes  minimes,  d'une  exiguïté  que 
je  n'aurais  jamais  soupçonnée  si  je  ne  l'avais  pas  lue  dans  les  rôles  mêmes. 

Après  cette  pérégrination  à  travers  les  rôles  des  vingtièmes,  l'impression  qui  vous 
reste,  c'est  que,  sous  l'ancien  régime,  ce  qui  dominait,  c'était  la  très  petite  propriété 
et  la  très  grande.  Tune  considérable  par  le  nombre,  l'autre  par  l'étendue.  L'existence 
de  la  petite  est  attestée  par  la  présence  dans  les  rôles  d'une  infinité  de  très  minces 
cotes  qui  les  remplissent  presque  exclusivement;  la  grande  n'y  figurait  que  pour 
mémoire,  quand  elle  y  figurait.  Mais  nous  savons  quelle  était  son  importance.  Quant 
à  la  moyenne,  on  ne  la  rencontre  guère.  Force  est  bien  de  nous  en  tenir,  jusqu'à 
preuve  nouvelle,  à  ce  que  nous  venons  d'en  dire. 

Je  répéterai,  pour  me  résumer,  ce  qui  jusqu'ici  n'avait  été  qu'affirmé  et  ce  qui 
maintenant,  si  je  ne  m'abuse,  est  démontré  :  la  petite,  la  très  petite  propriété  exis- 
tait en  France,  dès  avant  1789. 


ni 

.  Après  avoir  cherché  à  déterminer  quel  est  aujourd'hui,  quel  était  avant  1789  le 
degré  de  division  de  la  propriété,  le  nombre  des  personnes  qui  y  avaient  pris  part, 
il  conviendrait  d'indiquer,  par  complément,  ce  que  la  Révolution  a  fait  à  cet  égard. 

Dans  Les  Origines  de  la  France  contemporaine  (t.  I,  p.  453),  M.  Taine  dit  :  «  La 
vente  des  biens  nationaux  ne  paraît  pas  avoir  augmenté  sensiblement  le  nombre  des 
petites  propriétés,  ni  diminué  sensiblement  le  nombre  des  grandes  ;  ce  que  la  Ré- 
volution a  développé,  c'est  la  propriété  moyenne.  » 

Je  me  permets  de  signaler  que  cette  phrase  exprime  une  antinomie.  Si  h  grande 
propriété  n'a  pas  été  diminuée,  où  aurait-on  pris  de  quoi  augmenter  la  moyenne  ? 
Le  territoire,  comme  on  l'a  dit,  n'a  qu'une  étendue  limitée,  et  nulle  classe  des  cotes 
foncières  qui  en  proviennent  ne  peut  en  recueillir  de  nouvelles,  sans  que  d'autres 
classes  en  perdent.  Personne  ne  songe  à  dire  que  la  petite  propriété  ait  disparu  pour 
fournir  à  la  moyenne  ;  pour  que  celle-ci  se  soit  accrue,  il  faut  que  la  grande  ait 
été  réduite  :  il  n'y  a  pas  d'autre  issue  possible. 

Au  surplus,  point  n'est  besoin  de  faire  effort  pour  le  démontrer  à  pnm;  les 
faits  ne  sont-ils  pas  pleinement  connus  ?  Il  suffît  d'interroger  ies  ventes  des  biens 
nationaux.  La  Révolution  a  émietté  30,000  grands  domaines  —  on  pourrait  ajou- 
ter :  les  plus  grands  d'alors  —  en  1,222,000  lots  représentant  chacun  une  valeur 
de  3,000  fr.  N'était-ce  pas  la  plus  profonde  atteinte  que  l'on  pût  porter  à  la  grande 
propriété  que  ce  dépècement  simultané  de  30,000  grands  domaines?  En  vit-on 
jamais  une  plus  radicale?  plus  complète?  Au  lendemain  de  l'adjudication  de  ces 
domaines  (cela  peut-il  faire  un  doute?)  la  grande  propriété  était  abattue;  elle  a  pu 
se  refaire  depuis  ;  les  libéralités  de  la  couronne,  l'indemnité  des  émigrés,  ont  pu 
réédifier,  dans  une  certaine  mesure,  ce  que  1793  avait  démoli;  mais  c'est  là  un 
autre  ordre  d'idées.  La  Révolution  a  voulu  détruire,  elle  a  détruit  l'édifice  sorti  de 
la  féodalité.  Gomment  soutenir  qu'elle  n'a  pas  diminué  sensiblement  le  nombre  des 
grandes  propriétés  ? 

Le  dépècement  de  30,000  grands  domaines  a  été  l'atteinte  la  plus  profonde  que 
la  grande  propriété  pût  subir;  l'acquisition  de  1,222,000  lots  de  3,000  fr.,  de 
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1,630  fr.  de  valeur  capitale,  ou  même  de  400  fr.  de  revenu,  a  dû  faire  naître  bon 
nombre  de  petits,  de  nouveaux  propriétaires. 

Si  M.  Taine,  dans  le  passage  cité,  a  voulu  parler  non  de  l'eiïet  immédiat  produit 
sur  le  morcellement  par  la  vente  des  biens  nationaux,  mais  des  conséi|uences  à  long 
terme  de  l'ordre  de  choses  nouveau  inauguré  en  1789,  il  a  pu  dire  avec  raison  que 
la  Révolution  a  développé  la  propriété  moyenne.  Seulement  n'omettons  pas  d'ajouter 
que  ce  développement  de  la  moyenne  n'a  pu  se  faire  qu'aux  dépens  de  la  grande. 

Pour  peu  que  l'on  élève  la  limite  entre  la  petite  et  la  moyenne  propriété,  on  est 
ramené  à  la  formule  que  j'énonçais  tout  à  l'heure  à  savoir  qu  en  quarante  ans,  la 
petite  a  conquis  5.7  p.  100  de  superficie  pris,  savoir  : 

1.4  p.  100  sur  la  moyenne 
4.3  p.  100  sur  la  grande 
~577 

Je  ne  saurais  mieux  résumer  ce  qui  précède. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  finir  en  exprimant  le  vœu  que  l'essai  de  statistique 
rétrospective  par  moi  tenté  pour  mettre  en  lumière,  au  moyen  des  rôles  des  ving- 
tièmes ou  des  matrices  de  la  contribution  foncière  de  1791,  l'élat  de  division  de  la 
propriété  à  celle  époque,  soit  secondé  par  l'Administration.  De  quelque  zèle  que 
Ton  soit  animé,  l'initiative  individuelle,  quand  il  s'agit  de  recherches  à  effectuer  dans 
les  archives  départementales,  est  toujours  bien  insuffisante.  Si  le  Ministère  de  l'ins- 
truction publique  daignait  encourager  ces  recherches,  entreprises  sous  les  auspices 
de  la  Société  de  stalislique,  l'essai  dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  offrir  le 
trop  mince  résultat  deviendrait  bientôt  une  vaste  enquête  sur  la  division  de  la  pro- 
priété avant  1789,  et  procurerait,  si  je  ne  m'abuse,  de  précieux  matériaux  à  la  science 
pour  résoudre  une  des  questions  les  plus  controversées  qui  existent. 

Charles  Gimel. 


III 


LES  BREVETS  D'INVENTION. 

M.  Jules  Armengaud,  ingénieur,  vient  de  publier  dans  le  Bulletin  du  syndicat 
des  higénieurs  civils,  le  texte  d'une  conférence  qu'il  a  faite  sur  ce  sujet  au  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers.  Sans  vouloir  entrer  dans  la  description  des  inventions 
en  elles-mêmes,  il  a  voulu  montrer  surtout  le  lien  qui  existe  entre  la  marche  ascen- 
dante des  brevets  et  les  évolutions  que  traverse  le  progrès  dans  les  différentes 
branches  de  l'industrie. 

C'est  l'Assemblée  constituante  qui,  la  première,  a  créé  le  brevet  d'invention  et 
reconnu  le  droit  de  l'inventeur  sur  sa  découverte.  Mais  cette  garantie  a  été,  dès  le 
principe,  subordonnée  à  une  condition  primordiale  et  essentielle,  c'est  que  l'inven- 
teur ferait  connaître  sa  découverte  par  une  description  et  des  dessins  ou  des  mo- 
dèles joints  à  la  demande,  pour  que  le  Domaine  public  pût  en  jouir  à  l'expiration 
du  brevet:  à  l'inventeur,  jouissance  exclusive  mais  temporaire  du  fruit  de  son  tia- 
vail,  à  la  société,  jouissance  perpétuelle  mais  différée.  Telle  est  la  transaction  admi- 
rable dont  le  premier  effet  est  la  révélation  de  l'invention. 
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Les  brevets  deviennent  donc  des  documents  qui  mettent  au  jour  les  découvertes. 
Grâce  à  eux,  plus  de  procédés  perdus,  de  moyens  tombant  dans  l'oubli,  parce  que 
leurs  inventeurs  les  avaient  tenus  secrets  pour  ne  pas  en  être  dépouillés.  Les  brevets 
que  Ton  peut  consulter,  que  l'on  publie,  deviennent  ainsi  des  agents  de  transmis- 
sion "du  progrès  ;  ils  enrichissent  le  domaine  public  des  connaissances  nécessaires  à 
la  marche  de  la  civilisation. 

Ce  n'est  pas  que  tous  les  brevets  se  rapportent  à  des  inventions  caractéristiques. 
Il  n'en  est  qu'un  petit  nombre  qui  soient  originales,  hors  de  pair  étaient  atteint  une 
durable  célébrité,  mais  à  côté  de  celles-là,  combien  de  perfectionnements,  de  chan- 
gements ingénieux  sont  à  citer,  qui  n'en  contribuent  pas  moins  dans  une  forte 
mesure  au  développement  des  diverses  industries.  Toutes  peuvent  servir  plus  ou 
moins  de  guide  aux  chercheurs  et  les  diriger  vers  le  buta  atteindre.  Rares  peut-être 
sont  les  inventions  qui  survivent,  mais  toutes  ou  presque  toutes  ont  contribué  ou 
contribuent  à  la  victoire  remportée  sur  l'indifférence  et  la  routine. 

A  ce  point  de  vue,  il  est  intéressant  de  suivre  la  marche  des  brevets,  d'après 
l'inventaire  qui  en  est  fait  dans  presque  tous  les  pays,  mais  nous  nous  bornerons 
ici  aux  brevets  pris  en  France,  les  j'enseignements  fournis  par  les  autres  États  étant 
plus  récents  et  parfois  incomplets. 

Bien  qu'un  certain  nombre  de  brevets  importants  aient  été  pris  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  de  1791,  parmi  lesquels  nous  citerons  celui  de  Glauber,  pour  la 
préparation  du  sulfate  de  soude,  de  Leblanc  pour  la  fabrication  de  la  soude  artifi- 
cielle, de  Ph.  Lebon  pour  l'extraction  du  gaz  de  la  houille,  de  Garcel  et  de  Dallery, 
précurseur  de  Sauvage,  qui  l'éalisa  le  premier  l'application  pratique  du  propulseur 
à  hélice,  nous  ne  commencerons  à  fournir  des  chiffres  qu'à  partir  de  la  promulga- 
tion de  cette  loi,  qui  a  eu  lieu  le  25  mai  de  cette  année. 

N'ayant  pas  sous  les  yeux  l'inventaire  des  brevets  d'invention  pris  de  1791  k\SM, 
nous  empruntons  à  la  brochure  que  nous  analysons  les  chiff'res  afférents  à  cette 
période. 

La  période  tourmentée  qui  suivit  la  promulgation  de  la  loi  de  1791  ne  lui  permit 
pas  de  donner  tout  ce  qu'on  en  pouvait  espérer.  Le  nombre  des  brevets,  qui  fut  de 
M  en  1791,  de  29  en  1792,  tomba  à  4  en  179^  et  varia  de  5  à  10  jusqu'en  1798. 
Il  s'élève  avec  quelques  variations  pendant  l'Empire  et  il  atteint  le  chiffre  de  96  en 
1812,  mais  descend  à  53  en  1814.  Sous  la  Restauration,  le  nombre  des  brevets 
augmente  et  atteint  452  en  1829,  pour  s'infléchir  à  336  en  1830  et  à  220  en  1881. 
Il  se  relève  sous  la  monarchie  de  juillet,  et  le  nombre  des  brevets  est  de  1,439  en 
1843,  année  qui  précède  la  loi  réformatrice  de  1844,  qui  nous  régit  actuellement. 
Cette  loi,  tout  en  reposant  sur  les  principes  fondamentaux  de  la  loi  de  1791,  amé- 
liorait son  aînée  sur  deux  points  très  importants:  d'une  part,  le  fractionnement  en 
annuités  de  100  fr.  de  la  taxe  de  500,  1,000  ou  1,500,  selon  qu'il  s'agissait  d'un 
brevet  demandé  pour  5,  10  ou  15  ans,  et,  d'autre  part,  faculté  pour  l'inventeur 
français  de  se  faire  breveter  à  l'étranger  sans  encourir  la  perte  de  ses  droits. 

Nous  sommes  en  mesure,  grâce  à  V Annuaire  statistique  de  la  France,  de  faire 
connaître  la  marche  annuelle  des  brevets  d'invention  depuis  1844,  jusques  et  y 
compris  l'année  1890. 

(1)  Conférence  de  M.  J.  Armengaud  sur  les  brevets  d'invention.  Paris,  impr.  Chaix.  1891. 
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Nombre  des  brevets  d'invention  et  certificats  d'addition  {1844-1889) 


ANNÉES 

DES  DÉLIVRANCES. 

NOMBRE  DE  BREVETS 

TOTAL 

du 

NOMBRE 

des 
brevets. 

NOMBRE 

des 
CHRTI- 
FICAT8 

d'addition. 

TOTAL 
GÉNÉRAL. 

de 
5  ANS. 

de 
10   ANS. 

de 
15  ANS. 

ÉTRAN- 
GERS. 

1844 

18 

49 

546 

12 

625 

97 

722 

1840 

50 

124 

1,813 

123 

2,114 

556 

2,666 

1846 

50 

89 

1,801 

148 

2,088 

662 

2,750 

1847 

37 

83 

1,883 

147 

2,150 

787 

2,937 

1848 

12 

21 

739 

81 

853 

338 

1,191 

1849 

13 

29 

1,320 

115 

1,477 

476 

1,953 

1850 

18 

44 

1,482 

143 

1,687 

585 

2  272 

1851 

25 

41 

1,612 

158 

1,8.36 

626 

2,462 

1852 

17 

57 

2,247 

148 

2,469 

810 

3,279 

1853 

16 

47 

2,719 

329 

3,111 

954 

4,065 

1854 

26 

54 

3,094 

318 

3,492 

1,071 

4,563 

1855 

25 

58 

3,639 

334 

4,056 

1,342 

5,398 

1856 

25 

39 

3,955 

384 

4,403 

1,358 

5,761 

1857 

32 

69 

4,177 

308 

4,586 

1,524 

6,110 

1858 

28 

58 

4,061 

253 

4,400 

1,428 

5,828 

1859     ...... 

28 

56 

3,664 

291 

4,039 

1,400 

5,439 

1860 

22 

61 

4,227 

296 

4,606 

1,516 

6,122 

1861 

27 

53 

4,110 

286 

4,476 

1,465 

5,941 

1862 

28 

68 

4,041 

273 

4,410 

1,449 

5,859 

1863 

34 

08 

4,112 

298 

4,512 

1,378 

5,890 

1864     ...... 

26 

52 

3,954 

292 

4,324 

1,329 

5,653 

1865 

29 

47 

3,807 

307 

4,190 

1,282 

5,472 

1866 

25 

54 

3,993 

339 

4,411 

1,260 

5,671 

1867     ...... 

38 

58 

4,299 

327 

4,722 

1,370 

6,098 

1868     .      ..... 

23 

63 

4,335 

329 

4,750 

1,353 

6,103 

1869 

25 

49 

4,243 

262 

4,579 

1,327 

5,906 

1870 

23 

35 

2,788 

183 

3,029 

821 

3,850 

1871 

9 

31 

2,110 

175 

2,325 

457 

2,782 

1872 

26 

44 

3,622 

242 

3,934 

941 

4,875 

1873 

26 

51 

3,690 

240 

4,007 

1,007 

5,074 

1874 

32 

54 

4,202 

283 

4,571 

1,175 

5,746 

1875 

24 

59 

4,304 

276 

4,663 

1,3.14 

6,007 

1876 

34 

50 

5,042 

263 

5,389 

1,347 

6,736 

1877 

29 

42 

5,314 

225 

5,610 

1,491 

7,101 

1878 

46 

54 

6,026 

222 

6,348 

1,033 

7,981 

1879 

32 

33 

5,906 

190 

*    0,101 

1,067 

7,328 

1880 

40 

03 

5,720 

228 

6,057 

1,003 

7,660 

1881     ...... 

43 

04 

5,864 

232 

0,203 

1,610 

7,813 

1882 

34 

49 

5,959 

227 

6,269 

1,455 

7,724 

1883 

41 

39 

6,335 

158 

0,573 

1,514 

8,087 

1884 

27 

47 

6,482 

165 

6,721 

1,529 

8,250 

1885 

30 

35 

0,909 

80 

7,000 

1,031 

8,691 

1886 

49 

47 

7,192 

70 

7,304 

1,0-17 

9,011 

1887 

35 

45 

7,141 

63 

7,284 

1,579 

8,863 

1888 

33 

43 

6,978 

128 

7,182 

1,487 

8,069 

1889 

39 

41 

7,606 

124 

7,810 

1,477 

9,287 
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Laissant  de  côté  les  certificats  d'addition,  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
Cil  ce  moment,  on  voit  qu'à  partir  de  1844,  le  nombre  des  brevets  se  trouve  porté 
à  2,000  environ  par  année  jusqu'en  1847;  il  tombe  à  853  en  1848,  puis  remonte  à 
1,836  en  1851  ;  il  suit  une  marche  ascendante  pendant  les  premières  années  du 
second  Empire;  il  est  doublé  en  1855  (4,056  brevets)  et,  à  partir  de  cette  année, 
il  reste  à  peu  près  stationnaire,  arrivant  seulement  à  4,579  en  1869. 

Pendant  les  années  terribles,  le  nombre  des  brevets  s'effondre  à  3,029  (1870)  et 
2,325  (1871)  ;  il  remonte  rapidement  à  4,000,  5,000  et  atteint  le  chiffre  de  6,348 
en  1878,  année  de  la  grande  exposition  universelle.  Il  continue  à  s'élever  graduelle- 
ment pour  atteindre  le  chiffre  de  7,810  en  1889.  Il  est  aujourd'hui  de  7,634  (1890). 

En  résumé,  le  nombre  total  des  brevets  avait  été  de  17,300  environ  de  1791  à 
1844  ;  il  a  atteint  le  chiffre  de  212,000  de  1844  jusqu'à  ce  jour. 

La  conséquence  générale  qu'on  peut  tirer  de  ce  tableau,  c'est  que  le  nombre  des 
innovations  et  des  perfectionnements  tend  de  plus  en  plus  à  se  développer.  S'il  se 
produit  un  recul  ou  un  temps  d'arrêt  aux  époques  de  révolution  ou  de  guerre,  le 
progrès  reprend  dans  les  périodes  de  calme  et  de  prospérité. 

Mais  il  est  une  autre  cause  qui  exerce  une  influence  non  moins  sensible  sur  la 
marche  des  brevets,  c'est  l'invention  elle-même,  mise  au  jour  par  le  brevet.  Il  suffit, 
en  effet,  d'une  invention  type  pour  entraîner  à  la  suite  une  multitude  de  perfec- 
tionnements et  de  recherches  qui  gravitent  autour  de  l'invention  première,  et 
l'amènent  à  sa  perfection. 

C'est  ce  que  M.  Armengaud  cherche  à  prouver,  en  étudiant  le  mouvement  des 
brevets,  soit  dans  les  différentes  branches  de  l'industrie,  soit  dans  certaines  caté- 
gories d'inventions. 

C'est  ainsi  qu'il  montre  que  l'introduction  en  France  des  machines  agricoles  et 
de  la  culture  intensive  a  fait  monter  le  nombre  des  brevets  de  21  à  329.  On  sait  que 
la  production  moyenne  du  blé  par  hectare  a  presque  doublé  depuis  le  commence- 
ment du  siècle.  Elle  pourrait  aller  jusqu'à  40  hectolitres  par  hectare,  d'après  les 
expériences  de  M.  Grandeau.  S'il  en  était  ainsi  pour  tout  le  territoire  emblavé  de  la 
France,  notre  pays  non  seulement  ne  serait  pas  tributaire  de  rAmérique,  mais 
encore  pourrait  ahmenter  une  grande  partie  de  l'Europe. 

En  métallurgie,  les  inventions  de  Bessemer,  Siemens  et  Martin  ont  amené  la 
prise  d'un  nombre  inusité  de  brevets,  et  c'est  avec  une  rapidité  surprenante  que 
s'est  accrue  la  production  de  l'acier.  De  5,000  tonnes  qu'elle  élait  en  1836,  elle 
s'est  élevée  à  22,000  en  1855,  40,000  en  1865, 110,000  en  1869, 388,000  en  11885, 
pour  atteindre  529,000  en  1889.  Et  cependant  nous  sommes  en  cela  bien  inférieurs 
à  l'Angleterre  et  aux  États- Uftis,  pays  qui  ont  produit  en  1888,  le  premier  3  miUions 
et  le  second  3  millions  et  demi  de  tonnes.  On  a  donc  eu  raison  de  dire  que  Besse- 
mer, en  imaginant  son  remarquable  procédé,  a  fait  pour  l'humanité  une  découverte 
plus  importante  que  celle  d'une  mine  d'or. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que  Vélectricité,  surtout  dans  ces  dernières  années, 
ait  suscité  un  nombre  considérable  de  brevets. 

On  se  rappelle  l'Exposition  de  1881  qui  a  fait  connaître  en  même  temps  la  ma- 
chine Gramme,  productrice  d'électricité,  la  lampe  à  incandescence,  le  télégraphe 
imprimeur  de  Baudot,  la  pile  accumulatrice  de  F'aure,  et  enfin,  la.  merveille  des 
merveilles,  le  téléphone  de  Bell.  On  s'étudie  maintenant  à  rendre  de  plus  en  plus 
pratiques  ces  merveilleuses  inventions. 
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Mêmes  progrès,  quoi(|ue  immenses  déjà,  pour  les  indtistnes  textiles,  où  les  bre- 
vets sont  en  nombre  considérable  et  tendent  à  augmenter  chaque  année.  Les  ma- 
chines restent,  dans  leur  conception  générale,  les  mêmes  que  celles  de  leurs  illustres 
inventeurs,  les  Jacquard,  Philippe  de  Girard,  lleillmann  ;  mais  ils  subissent  des 
perfectionnements  incessants  dans  leur  organisme  en  vue  de  simplifier  la  cons- 
truction et  d'en  améliorer  le  fonctionnement. 

On  continue  à  prendre  beaucoup  de  brevets  pour  la  machine  à  coudre.  Cette 
machine,  qui  a  apporté  une  véritable  révolution  dans  l'industrie  de  la  confection  et 
dans  la  vie  domestique,  a  été  inventée  en  1833  en  France,  par  Timonier,  et  per- 
fectionnée, ou, pour  mieux  dire,  réinventée  aux  Etats-Unis  par  Elias  Howe,  en  1845. 
On  cherche  maintenant,  sans  l'avoir  encore  trouvé,  un  petit  moteur  qui  puisse 
remplacer  la  pédale,  si  dangereuse  pour  la  santé  de  l'ouvrière;  en  attendant,  on 
perfectionne  la  machine  de  manière  à  la  faire  se  plier  à  tous  les  usages,  depuis  la 
machine  industrielle  jusqu'à  l'outil  de  ménage. 

Ldi  photographie  n'a  pas  dit  son  dernier  mot,  après  les  admirables  découvertes 
de  Daguerre,  Nicéphore,  Niepce,  Archer  et  Poitevin. 

Parmi  les  perfectionnements  qui  ont  dans  ces  derniers  temps  donné  lieu  à  un 
assez  grand  nombre  de  brevets,  signalons  l'invention  des  plaques  au  gélatino-bro- 
mure à  impression  instantanée  et  les  obturateurs  à  éclipse  qui  permettent  de  pren- 
dre la  photographie  du  corps  en  mouvement,  etc. 

Cependant,  un  attrayant  problème  reste  encore  à  résoudre  :  c'est  la  reproduction 
des  couleurs.  Dans  cette  question  étudiée  dès  1848  par  Edmond  Becquerel,  il 
semble  qu'un  grand  pas  vienne  d'être  franchi  par  les  expériences  toutes  récentes 
de  M.  Lippmann  ;  la  recherche  du  procédé  pratique  et  industriel  excitera  certaine- 
ment l'esprit  des  inventeurs. 

La  découverte  de  Y  aniline  a  presque  complètement  transformé  la  fabrication  des 
couleurs  et  même  des  parfums  et  de  quelques  produits  pharmaceutiques,  tels  que 
l'antipyrine  et  le  musc  artificiel. 

L'année  1889  a  donné  heu  à  cet  égard  à  la  prise  d'un  grand  nombre  de  brevets. 
Cela  fait  prévoir  des  progrès  sérieux  de  la  part  de  nos  chimistes  toujours  à  l'affût 
de  nouvelles  découvertes. 

On  ne  saurait  terminer  cette  courte  revue  sans  parler  du  vélocipède  qui,  on  peut 
le  dire,  est  devenu  la  fureur  du  moment.  Depuis  qu'un  simple  ouvrier,  M.  Michaut, 
avait  eu  l'idée  d'adapter  des  pédales  à  l'axe  de  la  roue  à  siège,  une  foule  d'inven- 
teurs se  sont  attachés  à  rendre  ce  véhicule  pratique,  et  on  s'en  rend  compte  par  le 
nombre  considérable  de  brevets  pris  de  1867  à  1809. 

Depuis  la  guerre,  l'Angleterre  a  pris  l'avance  sur  notre  pays  pour  celle  inven- 
tion ;  mais  le  nombre  tout  à  fait  extraordinaire  de  brevets  pris  chez  nous  depuis 
1885  semble  montrer  que  la  France  est  en  voie  de  reconquérir  le  terrain  qu'elle 
avait  perdu. 

Les  exemples  qu'on  vient  de  citer  montrent  tous  la  place  importante  que  les 
brevets  occupent  dans  la  marche  du  progrès,  par  les  services  qu'ils  rendent  en 
faisant  connaître  et  en  vulgarisant  les  inventions  industrielles.  Nous  remercions 
M.  Armengaud  de  nous  avoir  mis  à  même  de  faire  cette  démonstration. 

T.  Loua. 
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IV 
L'INSTITUT  INTERNATIONAL  DE  STATISTIQUE  A  VIENNE  \ 

L'Institut  international  de  statistique  vient  de  tenir  à  Vienne,  du  27  septembre 
au  4  octobre,  son  quatrième  congrès  biennal.  Héritier  posthume  des  anciens  Con- 
grès internationaux,  dont  Quételet  fut  l'initiateur,  l'Institut  international  a  été  mis 
au  monde  par  la  Société  de  statistique  de  Londres  au  moment  où  elle  célébrait,  en 
nombreuse  compagnie,  son  cinquantième  anniversaire.  Aujourd'hui,  l'enfant  a 
grandi  et  nous  trouvons  dans  l'accueil  empressé  que  lui  font  les  gouvernements 
étrangers  la  preuve  et  la  mesure  de  sa  vitalité.  A  Vienne  en  1891,  comme  à  Rome 
en  1887,  la  réception  a  été  tout  à  fait  brillante  :  belle  soirée  chez  le  ministre  de 
l'Instruction  publique  le  mardi  soir;  le  mercredi  matin,  somptueux  banquet  à  l'hôtel 
de  ville;  le  soir,  souper  au  Burg  impérial  et  présentation  individuelle  des  membres 
du  Congrès  à  l'archiduc  Charles-Louis,  qui  remplaçait  en  celte  circonstance  l'em- 
pereur François-Joseph  absent;  le  jeudi,  fête  offerte  par  la  Société  d'économie 
politique  d'Autriche  à  l'Institut;  le  dimanche,  dîner  d'adieu  sur  les  hauteurs  boisées 
du  Kahlenberg.  J'allais  oublier  la  représentation  de  gala  du  vendredi  à  l'Opéra. 
L'administration  des  théâtres  avait  pensé  que  des  ballets  seraient  ce  qu'il  y  aurait  de 
plus  facilement  intelligible  pour  des  statisticiens  de  toutes  nationalités  et  il  nous  en 
a  été  servi  trois.  Cela  n'a  pas  empêché  la  représentation  de  finir  à  9  h.  1/2,  selon 
l'usage  viennois;  et  c'est  au  sortir  de  cet  élégant  spectacle  que  nous  avons  vu  la 
population  viennoise  acclamer  sur  le  Ring,  pavoisé  et  illuminé,  le  très  populaire 
monarque  qui  revenait  de  Bohême,  après  l'attentat  que  l'on  sait. 

L'Institut  international  tenait  ses  séances  dans  le  palais  de  l'Université.  Le  mot  de 
palais  est  ici  le  seul  qu'on  puisse  employer.  Notre  Sorbonne,  toute  amplifiée  et  toute 
rajeunie  qu'elle  soit,  paraîtrait  étriquée  et  maussade  à  côté  du  merveilleux  édifice, 
admirablement  aménagé,  où  les  5,000  étudiants  de  Vienne  se  meuvent  à  l'aise.  La 
cour  de  VUniversitàt  est  un  grand  jardin;  ses  corridors  sont  des  avenues;  ses  esca- 
liers ressemblent  à  des  tem[)les  et  c'est  tout  un  monde  que  sa  bibliothèi|ue  :  on  y 
logera  sans  peine  un  million  de  volumes  ;  elle  en  possède  déjà  plus  de  400,000. 

L'assistance  était  nombreuse  et  choisie.  D'abord  le  bureau,  dont  l'autorité  sympa- 
thique ne  fait  que  grandir  d'une  session  à  l'autre  :  sir  Rawson  Rawson,  président; 
M.  Levasseur,  de  Paris,  et  M.  Lexis,  de  Gœltingue,  vice-présidents;  M.  de  Inama- 
Sternegg,  vice-président  local,  et  M.  L.  Bodio,  secrétaire  général.  C'est  à  M.  de 
Inama  Sternegg,  assisté  de  ses  collaborateurs  de  la  Statistique  impériale  et  royale, 
qu'avait  incombé  cette  fois  la  tâche  de  tout  préparer  et  il  a  fallu  qu'il  se  donnât  beau- 
coup de  peine  pour  nous  rendre  le  séjour  de  Vienne  si  agréable.  Autour  de  cet 
état-major  se  pressaient  plus  de  cinquante  membres  titulaires  de  l'Institut  et  un 
nombre  presque  égal  d'invités.  Beaucoup  de  fonctionnaires  et  beaucoup  de  profes- 
seurs. Bornons-nous  à  citer  parmi  les  savants  étrangers  dont  la  voix  a  retenti  sous 
les  voûtes  universitaires  :  M.  Engel,  M.  Bôhmert,  M.  de  Mayr,  M.  Schmoller, 
M.  Conrad,  M.  Pilât,  M.  de  Juraschek,  M.  Rauchberg,  M.  Max  Wirth,  M.  Kôrôsi, 
M.  Ogle,  M.  Craigie,  M.  Bateman,  M.  Hendricks,  M.  Gould,  M.  Kiaër,  M.  Troïnitzky, 
M.  Jahnson,  etc. 


(1)  Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  d'octobre,  numéro  de  novembre,  p.  348. 
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La  délégation  française,  quoique  incomplète,  formait  un  contingent  respectable. 
Le  ministère  de  rinslruclion  publique  était  représenté  par  MM.  Levasseur  et  Buis- 
son, le  ministère  du  Commerce  par  MM.  Vannacfjue  et  Turquan,  le  ministère  des 
Finances  par  MM.  Boutin  et  de  Foville,  le  ministère  de  l'Inlérieur  par  MM.  Bouffet 
et  Hennequin;  le  ministère  des  Travaux  publics  par  M.  Cheysson,  le  ministère  de  la 
Justice  par  M.  Yvernès,  la  Préfecture  de  la  Seine  par  le  D'  Berlillon. 

El  il  faut  rendre  à  ces  messieurs  la  justice  qu'ils  ont  travaillé  sérieusement,  cou- 
rageusement et,  sur  certains  points,  efficacement.  Le  soleil  avait  beau  illuminer  de 
ses  rayons  un  ciel  toujours  bleu  :  à  l'heure  dite,  chacun  arrivait  à  l'amphithéâtre  et 
les  discussions  commençaient.  Le  Comité  des  questions  ouvrières,  le  Comité  de  la 
propriété  foncière,  le  Comité  du  commerce  et  le  Comité  des  l'ecensements  ont  fait 
faire  chacun  quelques  pas  aux  questions  dont  ils  étaient  saisis  et  Ton  peut  affirmer 
que  la  statistique  internationale  n'est  déjà  plus  cette  tour  de  Babel  uù  s'égarait, 
naguère  encore,  l'explorateur  découragé.  Notre  journal  aura  plus  d'une  fois  l'oc- 
casion de  mentionner  les  décisions  (|ui  ont  été  prises  à  Vienne  et  les  vœux  qui  y 
ont  été  formulés.  On  en  trouvera  plus  loin  Ténumération;  mais  nous  devrons  tous 
tenir  compte  de  ces  voles  motivés.  En  ce  qui  touche  notamment  la  statistique  des 
transports,  la  nomenclature  des  professions  et  l'anthropométrie,  il  semble  bien 
qu'on  touche  à  des  solutions  à  peu  près  définitives. 

Indépendamment  des  travaux  collectifs  et  des  présentations  d'ouvrages,  le  Con- 
grès a  entendu  toute  une  série  de  communications  individuelles  d'un  intérêt  plus 
ou  moins  général.  M.  de  Mayr  a  formulé  une  sorte  d'A  B  G  du  statisticien,  dont 
certaines  administrations  publiques  feront  bien  de  se  pénétrer,  en  France  comme 
ailleurs.  M.  Levasseur  a  disserté,  avec  sa  sagesse  et  sa  netteté  ordinaires,  sur  la 
statistique  de  l'enseignement  primaire.  Le  professeur  Lexis  a  développé  au  tableau 
un  système  de  «  biographie  démographique  »  qui  tend,  paraît-il,  à  faciliter  les  vues 
d'ensemble;  mais  on  a  paru  trouver  qu'il  y  avait  un  peu  de  brouillard  dans  son 
panorama.  M.  Bodio  a  développé  de  lumineuses  considcralions  sur  la  statistique 
judiciaire  en  général,  sur  la  statistique  criminelle  en  particulier.  M.  le  D' Bôhmert 
a  parlé,  en  apôtre,  de  la  statistique  des  salaires  et  M.  le  D'  W.  Ogle  a  présenté,  sur 
l'état  civil,  la  famille,  les  revenus  et  les  loyers  des  populations  ouvrières  de  la  ville 
de  Londres,  de  très  remarquables  constalaiioiis.  Une  en(]uête  plus  approfondie  en- 
core est  celle  que  poursuit  depuis  tant  d'années  le  D''  Engel  sur  les  budgets  de 
famille;  il  en  a  déjà  colleclionné  et  mis  en  œuvre  200,000;  mais  il  ne  se  tient  pas 
pour  satisfaiL;  les  gens  qui,  de  loin  en  loin,  brûlent  leurs  comptes  de  ménage 
pour  se  désencombrer,  feraient  mieux  de  les  envoyer  à  cet  infatigable  béné- 
dictin d'oulre-Rhin.  Les  recensements  dont  la  circulation  monétaire  de  la  France 
a  été  l'objet  en  1878,  1885  et  1891  m'ont  fourni  à  moi-même  le  thème  d'une  petite 
conférence  illustrée  et  d'un  parallèle  que  je  crois  assez  curieux  entre  les  méthodes 
de  la  statistique  monétaire  et  celles  de  la  démographie.  Enfin,  le  discours  le  plus 
applaudi  a  été  celui  dans  lequel  M.  Boutin,  avec  une  verve  inimitable,  a  résumé 
l'histoire  de  sa  grande  enquête  sur  la  propriété  bàlie. 

Nous  allions  oublier  la  machine  à  stalisti(|uer,  dont  M.  le  D'  Rauchberg  nous  a 
révélé  les  vertus.  Ce  que  Jacquard  a  fait  pour  le  lissage  de  la  soie,  un  Américain, 
M.  Hollerith,  l'a  fait  pour  le  dépouillement  des  recensements  démographiques  ou 
autres,  et  si  l'usage  de  ses  mêmes  appareils  devenait  moins  dispendieux,  il  en  résul- 
terait, en  même  temps  qu'une  grande  accélération  du  travail,  une  économie  très 
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importante.  Les  bulletins  individuels  sont  ici  remplacés  par  de  petits  cartons  per- 
forés à  la  mécanique  et  la  totalisalion  des  résultais  ainsi  traduits  s'obtient  électri- 
quement, au  moyen  d'une  série  de  cadrans  dont  les  aiguilles  avancent  tour  à  tour, 
selon  que  les  trous  pratiqués  dans  le  papier  laissent  le  courant  passer  ici  ou  là.  En 
même  temps  que  les  aiguilles  tournent,  des  espèces  de  boîtes  aux  lettres  juxtaposées 
s'ouvrent  l'une  après  l'autre  et  les  cartons  vont  s'y  distribuer  dans  l'ordre  voulu, 
prêts  à  se  remettre  en  marche  dès  qu'on  les  en  priera.  Rien  de  plus  ingénieux  que 
les  détails  de  ce  grand  joujou,  dont  M.  de  Inama  Sternegg  se  sert  pour  l'élaboration 
du  récent  dénombrement  des  populations  autrichiennes  et  qui  ne  lui  a  causé  aucune 
déception. 

Notre  dernière  séance  a  été  consacrée,  entre  autres  questions  délicates,  à  la 
fixation  du  siège  du  congrès  de  1893.  On  se  trouvait  en  présence  de  deux  invitations 
venant  de  deux  directions  bien  différentes.  L'Amérique  nous  appelait  à  Chicago  et 
la  Russie  à  Saint-Pétersbourg.  Les  attractions  de  la  World's  fair  ont  fait  pencher 
la  balance  du  côté  de  l'Ouest.  Il  est  certain  qu'outre  les  curiosités  de  leur  grande 
exposition,  les  États-Unis  peuvent  invoquer  les  rapides  progrès  que  les  sciences 
politiques  et  sociales  ont  faits  depuis  quelque  temps  dans  leurs  universités.  L'objec- 
tion, c'était  la  distance,  c'était  la  mer,  c'était  la  durée  forcée  d'un  lointain  voyage. 
Non  omnibus  licet  adiré  Corinthum  :  beaucoup  des  membres  européens  de  l'Ins- 
titut international  manqueront  forcément  à  l'appel.  Mais  parmi  ceux-là  même  qui 
se  disaient  :  a  Je  n'irai  pas  »,  plus  d'un  a  voté  pour  le  Nouveau-Monde  et  l'on  n'a 
pas  eu  besoin  de  faire  passer  les  bulletins  dans  la  machine  américaine  pour  assurer 
à  l'Amérique  une  grosse  majorité. 

A.  DE  FOYILLE. 
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Travaux  de  la  session. 

Rapports.  —  Rapport  du  Comité  de  la  statistique  de  l'enseignement  primaire.  (Rappor- 
teur .-M.  E.  Levasseur.) 

Rapport  du  Comité  de  la  statistique  criminelle.  (Rapporteur':  M.  Bodio.) 

Rapport  du  Comité  du  travail  sur  la  meilleure  méthode  à  suivre  pour  donner 
une  statistique  unitorme  des  salaires  dans  les  différents  pays.  (Rapporteur  : 
M.  H.  Denis.) 

Rapport  du  Comité  sur  la  mortalité  des  grandes  villes.  (Rapporteur  :  M.  KÔrÔsi.) 

Rapport  spécial  sur  le  progrès  réalisé  en  Angleterre  au  point  de  vue  de  l'uni- 
fication de  la  statistique  commerciale  de  l'Empire  britannique.  (Rapporteur: 
M.  Batemœn.) 

Rapport  du  Comité  de  la  statistique  des  transports  à  l'intérieur.  (Rapporteur  : 
M.  E.  Cheysson.) 

Rapport  du  Comité  sur  la  question  des  prix.  (Rapporteurs  :  MM.  Palglave  et 
Martin.) 

Rapport  du  Comité  sur  le  moyen  d'unifier  la  méthode  de  jaugeage  des  navires 
dans  les  divers  pays.  (Rapporteur  :  M.  A.  N.  Kiaër.) 

Rapport  du  Comité  sur  la  nomenclature  des  professions  dans  le  recensement. 
(Rapporteur  :  M.  J.  Bertillon.) 
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Communications.  —  Mémoires  sur  l'antliropométrie  internationale,  par  MM.  Fr.  Gallon 
et  C.  Roberts. 

Démonstration  de  la  machine  électrique  servant  au  dépouillement  du  recense- 
ment par  M.  H.  Rauchberg. 

Vue  d'ensemble  des  éléments  démographiques,  par  M.  W.  Lexis. 

De  la  meilleure  méthode  à  suivre  dans  l'élaboration  des  publications  officielles 
de  statistique,  par  M.  von  Mayr. 

Notice  sur  l'organisation  de  la   statistique    officielle   de  Grèce,  par  M.  Manot. 

Notice  sur  les  travaux  du  Congrès  de  démographie  de  Londres,  parM.  Juraschec. 

Communication  sur  la  fécondité  des  mariages  et  les  conditions  vitales  des  en- 
fants et  sur  les  réformes  introduites  à  Budapest  dans  la  statistique  de  la  na- 
talité, par  M.  de  Kôrosi. 

Communication  sur  les  recensements  français,  par  M.  Boutet. 

Communication  sur  la  partie  statistique  des  budgets  de  famille,  par  M.  Engel. 

Communication  et  résolutions  à  proposer  concernant  la  statistique  des  salaires 
et  les  méthodes  de  rémunération  de  travail,  par  M.  V.  Bôhmert. 

Observations  sur  l'état  civil,  la  famille,  le  logement  et  le  loyer  dans  la  classe 
ouvrière,  à  Londres,  et  sur  les  relations  entre  le  montant  du  loyer  et  des 
salaires,  par  M.  Ogle. 

Progrès  de  la  statistique  du  travail  aux  États-Unis,  par  M.  E.  Gould. 

Communication  sur  l'introduction  de  certains  résultats  de  la  statistique  dans 
l'enseignement  primaire  et  secondaire,  par  M.  E.  Levasseur. 

Communication  sur  la  longévité,  par  M.  B.  Foldes. 

Communication  d'une  question  de  crédit  et  de  finances,  par  M.  A.  Neymarck. 

Communication  sur  les  prix,  par  M.  de  Foville. 

Mémoire  sur  quelques  défauts  graves  des  statistiques  de  mouvement  de  la  navi- 
gation, par  M.  A.  N.  Kiaër. 

Communication  sur  les  enquêtes  monétaires  de  1871,  1884  et  1891,  en  France, 
par  M.  de  Foville. 

Proposition  concernant  la  statistique  des  finances  des  grandes  villes,  par 
MM.  Jahnson  et  Kôrosi. 

Mémoire  sur  l'émigration  portugaise  dans  les  trente  dernières  années,  par 
M.  0.  Martin. 

Communication  sur  la  statistique  des  syndicats  professionnels,  par  M.  V.  Tur- 
quan. 

Formation  de  nouveaux  comités  pour  l'étude  des  objets  suivants  : 

1"*  Échange  international  des  renseignements  relatifs  à  la  slalistique  des  étran- 
gers. (V.  Inama  Sternegg.) 
2°  Les  éléments  de  la  production  agricole  (produit  brut  et  produit  net).  [E.  Le- 
vasseur.] 
3°  L'anthropométrie.  Constitution  d'une  société  internationale.  (Engel.) 
4°  Publication  dans  le  Bulletin  deVInstilul  international  des  résultats  sommaires 

des  derniers  recensements.  (Ogle.) 
5°  Fixation  d'un  cadre  commun  pour  la  distribution  de  la  population  selon  le 
sexe  et  l'âge.  (Ogle.) 
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OUVRAGES    PRÉSENTÉS    (NOVEMBRE    1891). 

Ouvrages  signés  :  Manuel  de  statistique  pratique,  par  M.  Victor  Turquan. 

Les  Régions  agricoles,  le  Commerce  extérieur  et  l'Industrie  textile  en  France,  trois 
conférences,  par  M.  Pigeonneau. 

La  Participation  et  le  Malentendu  social,  par  M.  Ernest  Brelay. 

Les  Conditions  d'une  statistique  rationnelle  des  accidents  du  travail,  par  M.  Octave 
Relier. 

Catalogue  officiel  de  l'exposition  de  la  brasserie,  avec  de  nombreux  tableaux  statis- 
tiques, par  M.  Paul  Roux. 

Les  Richesses  économiques  du  monde  (en  allemand),  par  M.  Cari  von  Scherzer. 

Notice  nécrologique  de  M.  Antony  Roulliet. 

Documents  officiels.  —  Ministère  des  travaux  publics  :  V Alhum  de  statistique  graphique 
de  1890-1891,  —  Statistique  de  la  navigation  intérieure  (1890).  [Ministère  du 
Commerce.]  —  Annuaire  statistique  de  la  France  (1891).  —  Rapport  sur  les  opé- 
rations de  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  (1890).  [Préfecture  de  la 
Seine.]  —  Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris,  pour  1889.  —  Renseigne- 
ments statistiques  sur  les  services  municipaux  de  l'approvisionnement  de  Paris 
(1890). 

Annuaire  statistique  du  Royaume  d'Italie  (1890-1891).  —  Annali  di  statistica. 
(Actes  de  la  Commission  de  statistique  judiciaire.) 

Statistique  des  établissements  pénitentiaires  d'Autriche  (XX.  1887). 

Recensement  général  de  la  population  de  la  Grèce.  (3®  partie  :  Les  Hellènes  à  l'é- 
tranger.) 

Statistique  générale  de  la  Norvège.  (Service  vétérinaire  [1889].  Caisses  d'épargne 
[1890].  Commerce  [1890].  Successions  et  faillites  [1890].  Finances  de  l'État 
[1885-1890].  Établissements  pénitentiaires  [1888-1889].  Justice  criminelle  [1889]. 
Prisons  [1889].  Postes  et  télégraphes  [1890]). 

Annuaire  statistique  des  Pays-Bas  (1889  et  1890,  2  vol.). 

Year-Book  d'Australie. 

Revues  et  jouknaux.  France.  —  Bulletin  municipal  de  statistique.  —  Annales  du  com- 
merce extérieur.  —  Le  Travail  national.  — Le  Rentier.  — Bulletin  de  la  Société 
de  géographie.  —  Bulletin  de  la  Société  d'agriculture  de  France.  —  Bulletin  de 
la  Société  de  viticulture.  — La  Réforme  sociale.  —  Répertoire  des  travaux  de 
la  Société  de  statistique  de  Marseille. 

Autriche.  —  National-Œkonom. 

Belgique.  —  Le  Moniteur  des  intérêts  matériels. 

Italie.  —  L'Economisla  (de  Florence). 

Documents  hebdomadaires  et  mensuels  divers. 


Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les 
jours  non  fériés,  de  11  heures  à  5  heures  (Ministère  du  Commerce), 
80,  rue  de  Varennes. 
Bibliothécaire  :  M.  Laugier. 
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et  en  Autriche.  Discussion  :  MM.  Clieysson, 
Relier,  Bellom.  —  Communication  de  M.  Al- 
fred Neymarck  sur  les  chemins  de  fer  et 
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en  1890.  Discussion  :  MM.  Vacher  et  Van- 
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Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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